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PREFACE. 
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A la suite d'un événement important, les peuples, 
comme les individus, sentent la nécessité de faire un 
r-etour sur eux-mêmes, pour puiser dans les incidents 
plus ou moins remarquables du passé, des enseigne- 
ments pour l'avenir. 

Cet événement est arrivé pour nous. La confédéra- 
tion, en donnant aux possessions britanniques une 
constitution nouvelle, a ramené le Bas-Canada à son 
Autonomie politique, que l'union lui avait enlevée. 

Les enseignements pour les peuples proviennent de 
différentes, sources ; pour nous c'est principalement 
dans notre histoire parlementaire et politique que- 
nous les retrouvons, c'est donc là qu'il faut aller 
puiser. 

On trouve bien en partie cette histoire dans les , 
auteurs qui ont écrit sur le Canada, mais jusqu'à 

présent il n'existait pas d'ouvrage spécial sur ce sujet ; 
<î'est ce travail que l'auteur a entrepris. 



An rcstC| dans nnc œuvre de co genre on peut faire 
entrer un grand nombre de détails qui seraient dépla- 
cés ailleurs, et qui sont cependant ini])ortants comme 
peinture de nos mœurs politiques, pendant cette 
période qui s'est écoulée depuis la constitution jusqu'à 

l'union. 

L'autour n'a pas la prétention d'avoir fait un 
travail parfait, mais au moins il se flatte d'avoir été 
exact dans la narration des faits ; cette exactitude est 

m 

due à ses nombreuses reclierclicH : en un mot il ose dire 
qu'il a fait une œuvre consciencieuse ; et c'est uni- 
quement sur co mérite qu'il compte pour être bien 
accueilli du public. 

Québec, Juin 1869, 



. INTRODUCTION. 

Le Canada est un pays encore jeune, mais qui a 
déjà passé par bien des phases politiques. 

L'histoire de ses gouvernements, par exemple, don- 
nerait matière à un ouvrage très-étendu ; nous n'en 

■ 

pouvons malheureusement présenter qu'une courte 

esquisse. 

1608—1648. 

Depuis la fondation delà colonie par M. de Cham- 
plain (1608), jusqu'à l'arrivée de M. D'Aillesboust 
(1648) le Canada fut administré par le gouverneur qui 
seul avait la juridiction miKtaire, civile et criminelle. 

Dans quelques circonstances, cependant, il s'aidait 
des conseils des notables de la colonie, surtout pour la 
gouverne des sauvages. 

1648—1663. 

M. D'Ailleboust, qui venait remplacer M. de Mont- 
magny en 1848, apportait avec lui, dit M. l'abbé 
Laverdière, * un nouvel édit du roi, créant un conseil 
composé du gouverneur, du supérieur des jésuites, en 
attendant qu'il y eût un évêque, du dernier gouver- 
neur sorti de charge, de deux habitants du pays élus 
dettois ans en trois ans par les gens tenant le conseil 
et par les syndics des communautés de Québec, des 
Trois-Eivières et de Montréal. 

♦ Histoire du Canada, par C. H. Laverdière, A. M. 
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S'il n'y avait point d'ancien gouverneur dans le 
pays, l'on choisissait le cinquième conseiller. Les 
ffouveraeurs des Ti'ois-Rivières et de Montréal avaient 
entrée, séance et voix dolibérative au conseil, lorsqu'ils 
se trouvaient à Québec. Les premiers membres de ce 
nouveau conseil, furent M. D'Ailleboust, le Père 
Jérôme Lalemant et les Sieurs de Chavigny, Gode- 
Iroy et Giffard." 

1663—1760. 

Jusqu'en 1663, le Canada n'avait point de cour de 
justice souveraine et indépendante. Il y avait bien 
eu, depuis 1640, un grand sénéchal, et aux Troîs- 
Eivières une juridiction qui ressortissait au tribunal 
de ce fonctionnaire ; mais les gouverneurs généraux 
s'étaient maintenus en possession de rendre la justice, 
quand on avait recours à eux — ce qui arrivait souvent. 

Dans les grandes affaires, ils avaient une espèce de 
conseil composé du grand sénéchal, du premier supé- 
rieur ecclésiastique et de quelques-uns des principaux 
habitants. Mais ce conseil n'était pas permanent ; le 
gouverneur l'établissait, le changeait ou le continuait, 
comme il jugeait à propos. Le haut commissaire 
Gaudais ût créer un conseil fixe, composé du gouver- 
neur, de l'évèque, de l'intendant, qui en était le prési- 
dent d'office, d'un procureur général, d'un greffier en 
chef et de quatre conseillers, nommés par le gouver- 
neur, l'évoque et l'intendant. M. Gaudais établit en 
munie temps trois cours de justice subalternes à 
Québec, à Montréal et aux Trois-JRiviôres. Plus tard, 
le conseil se composa de douze memtees. Ses déci- 
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fiions, qui devaient être conformes à la coatnme de 
Paris et aux édits et ordonnances da royaume, enre- 
gistrées à Québec, forment une partie considérable des 
lois qui jusqu'à présent ont dirigé nos cours civiles. 

Des changements également importants dans l'ad- 
ministration religieuse du pays, ' signalent le commen- 
cement de cette année 1663 : le 9 de mars, la société 
de Montréal substitue à sa place les ecclésiastiques du 
séminaire de Saint-Salpice de Paris, qui depuis six 
ans étaient établis à Montréal ; et, au mois d'avril, le 
roi accorde à Mgr. de Laval des lettres patentes qui 
permettent l'érectign d'un séminaire à Québec. * 

Depuis l'arrivée de M. de Mésy en 1663 jusqu'à la 
capitulation de Montréal (1760), le Canada fut gou^ 
verné par ce conseil, qui possédait les pouvoirs exécu- 
tif, administratif et judiciaire. 

Le conseil supérieur fut souvent en proie aux 
dissensions intestines. Au début même de ce nouveau 
système, de graves difficultés s'élevèrent entre le gou- 
verneur et quelques membres du conseil qui ne 
partageaient pas ses vues. 

Les prédécesseurs de M. de Mcsy avaient reçu de la 
compagnie des cent associés, des honoraires plus élevés 
que ceux qu'on voulait lui accorder ; or M. de Mésy 
prétendait que la colonie devait parfaire le montant ; 
deux des conseillers (le procureur général Bourdon et 
le sieur de Villeray) s'étant opposés à ses prétentions, 
le gouverneur, sans forme de procès, les fit embarquer 

m 

* Histoire du Canada par C. H. Laverdlère A. M. 



pour l'Europe. Cet acte arbitraire et tyrannique 
engagea le roi à rappeler M. de Mésy. On se préparait 
à lui faire son procès ; mais il mourut dans l'intervalle. 

Le deuxième snccesseur de M. de Mésy, M. de 
Frontenac, eut aussi des démêlés avec quelques mem- 
bres du conseil, entre autres avec M. l'Intendant. Le 
gouverneur prétendait avoir droit à la présidence, 
tandis que l'intendant se croyait autorisé à revendi- 
quer cet honneur. H fallut une ordonnance du roi 
pour rétablir l'harmonie. Par ordre de Louis XIV, 
le gouverneur obtint le droit d'occuper la première 
place ; l'êvêque devait remplir la seconde, et l'in- 
tendant la troisième. Ainsi, la tabte ronde, qu'on 
îèvait été obligé d'employer pour ménager les suscep- 
tibilités, put être remplacée par une table ordinaire. 

En dépit des divisions intestines qui éclatèrent, à 
diverses reprises, dans le conseil supérieur, et surtout 
dans les premières années de son fonctionnement, on 
peut dire que cette nouvelle forme de gouvernement 
fut un grand bienfait pour la colonie. C'est, en effet, 
durant l'époque qui s'est écoulée de 1663 à 1760, que 
le Canada s'est développé davantage ; c'est durant 
cette période que se sont accomplis les plus grands 
événements de notre histoire. Si nos ennemis d'alors 
ont pu s'emparer de la Nouvelle France, le conseil 
supérieur, c'est-à-dire le gouvernement qui régissait le 
Canada, n'en saurait être responsable. Les fautes de 
la mère-patrie sont seules causes des portes qu'elle a 
éprouvées en Amérique. Les difficultés qui se sont 
élevées entre M. de Montcalm et le dernier gouver- 
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nenr français, M. de Vaudreuil, difficultés qui ont 
précipité notre ruine, ne peuvent être attribuées au 
régime sous lequel vivait la colonie du Canada. Des 
antipathies de caractère, plutôt que de solides raisons, 
contribuèrent à produire entre le gouverneur canadien 
et le général français cette funeste division qui détrui- 
sit nos liens avec la mère patrie. 

1760—1764. 

Après la capitulation de Montréal, tout le Canada 
resta au pouvoir de l'Angleterre. Le général Amlierst 
divisa le pays en trois gouvernements. Le major ' 

général James Murray fut placé à la tôte du gouver- 

• 

nement de Québec ; le brigadier Thomas Gage fut 
nommé gouverneur de Montréal, et le commande- 
ment des Trois-Eivières échut au colonel Balph 
Burton. 

Amherst étant parti pour JSTew-Tork (le 20 septem- 
bre 1760) retint toutefois eon titre et ses pouvoirs de 
gouverneur, et laissa aux gouverneurs particuliers qu'il 
venait de nommer, le soin d'établir des cours ou tribu- 
naux pour l'administration de la justice dans leurs 
districts respectifs. 

" Murray établit im conseil militaire * composé de 
sept officiers de l'armée pour décider les affaires civiles 
et criminelles les plus importantes, se réservant les 
autres questions, pour les juger lui-même sans appel. 
Gage, dans les limites de sa jurisdiclion, adoucit un 

* Histoire du Canada, J)ar M. Bibaud. 
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peu ce système arbitraire, et autorisa les capitaines 
de paroisse à terminer les différends, tout en laissant 
aux parties le droit d'en appeler au commandant 
militaire du lieu, ou à lui-même. Aux Trois-Eivières 
les choses furent réglées à peu près comme dans le 
gouvernement de Québec." 

Ce gouvernement, qu'on désigne sous 1q nom de 
gouvernement militaire, ne se rendit pas odieux ; au 
contraire, on s'accorde à reconnaître qu'il administra 
la justive avec équité. Earement cependant, et ce 
fut un bonheur, les colons y recoururent pour le 
redressement de leurs griefs particuliers ; ils préfé- 
raient s'en rapporter aux décisions de leurs pasteurs ou 
des capitaines de milice. 

Par le traité de Paris, (10 février 1763) le Canada 
passa définitivement à l'Angleterre. Le pays fut 
administré par an'gouverneoir général, dont le premier 
fut Murrray. 

TJn des premiers actes de George III, roi d'Angle- 
terre, fut d'abolir les lois françaises pour y substituer 
les lois anglaises, contrairement aux articles du traité 
de paix, qui'accordaient aux colons français la jouis- 
sance de leurs droits civils et le libre exercice de la 
religion catholique. 

Quoique les Canadiens fussent devenus sujets anglais, 
et eussent été reconnus comme tels par le traité de 
Paris, cependant l'Angleterre ne jugea pas à propos 
de les faire jouir des mômes prérogatives que celles 
accordées aux habitants de la métropole. 

Murray, qui avait été nommé gouverneur le 21 
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novembre 1763, forma, pour obéir à ses instructions, 
tm nouveau conseil, investi conjointement avec lui 
des pouvoirs exécutif, législatif et judiciaire. Ce 
conseil devait se composer des lieutenants gouverneurs 
de Montréal et des Trois-Rivières, du juge en chef, de 
l'inspecteur des douanes et et de huit personnes choi- 
sies parmi les' habitants les plus considérables. Il n'y 
fit entrer qu'un seul homme du pays (*), pour faire 
nombre ; et, comme il n'y avait pas aux Trois-Riviè- 
res de protestants dont on pût faire des magistrats, ce 
district fut annexé, partie à celui de Québec, partie à 
celui de Montréal. Toute l'ancienne administration 
fut en même temps refondue. 

En dépit de la proclamation de George 111, Murray 
permit l'usage des lois françaises dans les causes rela- 
tives à la propriété foncière. Pour plaire à ses 
compatriotes le gouverneur eût dû laisser entre leurs 
mains le gouvernement de la colonie, mais son esprit 
de justice et d'impartialité lui fit adopter la seule 
ligne de conduite conforme à la lettre du traité de 
1763. En conséquence il convoqua une assemblée 
des représentants du peuple, sachant d'ailleurs d'a- 
vance que cet appel n'aurait aucun succès. Aussi ne 
fut-il pas surpris de ne voir aucun Canadien accepter la 
charge de conseiller, attendu qu'il fallait pour cela 
prêter le serment du test f 

* François Meunier, homme obscur et sans înâucncey dit Mr 
Laverdière. 

t On appelle ainsi du mot anglais testj épreuve ou examen, une 
loi qu'en 1673 le parlement anglais arracha à Charles II, à l'effet 
d'empêcher les catholiques d'occuper des fonctions publiques. 
D'après cette loi, tout fonctionnaire public, civil ou militaire devait 
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On vit alors les protestants porter contre Murray 
des accusations tellement graves et tellement persis- 
tantes, que celui-ci fut forcé de passer en Angleterre 
pour expliquer la conduite qu'il avait tenue dans 
l'administration de la colonie. 

Le système d'exclusion adopté par le gouvernement 
anglais à l'égard des Canadiens subsista j usqu'en 1774 ; 
il fut permis cependant aux Canadiens, en 1766, d'être 
jures en des cas spécifiés, et d'être avocats sous certai- 
nes restrictions. Ce léger acte de faveur n'était pas 
de nature toutefois à satisfaire les nouveaux sujets de 
l'Angleterre ; on demandait à gi'ands cris des modifi- 
cations au régime existant, ces plaintes. Ces deman- 
des eurent pour résultat d'amener l'acte de 1774. 

1774-1791. 

En 1774, furent passés deux actes concernant l'admi- 
nistration de la Province de Québec ; le premier fixait 
les limites du pays, et il confirmait le clergé catholique 
et les fidèles dans leur droit à l'exercice libre de leur 
religion. Cet acte établissait encore les lois civiles 
françaises et les lois criminelles anglaises, et créait un 

prêter un serment particulier, ël déclarer par écrit qu'il ne croyait 
pas au dogme de la transubstantiation. Depuis l'union de l'Irlande 
à l'Angleterre (en 1800) les efforts du parti libéral eurent principa- 
lement pour objet l'abolition de ce serment* En 1828, lord John 
Kussell fit adopter par la chambre basse une proposition à cet effet ; 
mais elle fut ahnulée par la chambre haute. Cependant le 13 avril 
1829, le ministère, que dirigeaient Wellington et Peel, supprima le 
serment du test. 

Quand Monseigneur Plessis fut appelé au conseil législatif, 
Ryland qui, en sa qualité de chancelier ,devait lui faire prêter serment, 
lui présenta la formule du serment du test, le prélat indigné refusa, 
et ne voulut prêter que le serment d'ofiSce. Sherbrooke, qui admi- 
nistrait alors la Province, envoya le lendemain Byland faire des 
excuses à l'éminent Prélat. 
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Conseil qui ne pouvait être composé de moins de 17 

membres et de pas plus de 23, Le gouverneur en 
conseil pouvait faire des ordonnances qui avaient 

force de loi, et prélever des taxes pour la confection 
des chemins publics et la construction des édifices indis- 
pensables : tels que les bureaux publics, les palais de 
justice et les prisons. Le second de ces actes rappe- 
lait certaines ordonnances passées sous le gcuverne- 
ment français pour prélever certaines taxes, et leur 
substituait des droits sur quelques produits d'importa- 
tion. Les revenus provenant de ces droits devaient 
être employés au soutien du gouvernement civil et à 
l'administration de la justice. 

Tels étaient les principaux dispositifs de ces deux 
actes. La preroière séance de ce conseil n'eut lieu 
qu'au printemps de 1777. Le cadre de ce résumé ne 
nous permet pas d'entrer dans les détails des actes ad- 
ministratifs de ce nouveau gouvernement, qui d'abord 
ne fut pas accueilli avec beaucoup de faveur, parce 
qu'on avait promis le système constitutionel parlemen- 
taire, et ensuite en conséquence des actes arbitraires et 
tyranniques de Haldimand, qui pendant la guerre de 
l'indépendance faisait emprisonner par centaines ceux 
qui étaient prévenus ou soupçonnés d'adhésion à la 
cause américaine. Le calviniste du Calvet, entre autres, 
fut une de ses nombreuses victimes ; aussi, à peine 
sorti de prison, s'empreesa-t-il de passer en Angleterre 
pour y demander le rappel du général Haldimand 
dont le gouvernement avait été une suite d'espionnage 
d'inquisition d'état. 
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Ses écrits sur le système de gonvernement qu'il 
rêvait pour sa patrie, le signalèrent à l'attention publi- 
que. Ce système différait peu du gouvernement qui 
nous fut donné en 1Y91. 

Il y eut peu d'événements remarquables dans 
l'espace de temps qui s'écoula jusqu'à l'octroi delà 
constitution, — si ce n'est les récriminations incessantes, 
et la demande d'une assemblée élective, telle que pro- 
mise depuis longtemps. Enfin, en 1791, le célèbre Pitt, 
alors ministre des finances, proposa aux Communes l'oc- 
troi d'une constitution modelée sur celle de l'Angle- 
teiTC, et qui conférait au gouverneur presque tous les 
pouvoirs du souverain. Ce représentant du roi choisis- 
sait un conseil dont les membres n'étaient responsables 
qu'à lui-même, et il devait créer un conseil législatif 
dont les membres choisis par le souverain seraient 
nommés à vie ; enfin on donnerait au peuple ce qu'il 
demandait depuis longtemps : une chambre élective» 
L'acte de la constitution réglait encore les détails de 
sa mise en opération, telle qu'une loi électorale, le 
nombre des sessions, la durée du parlement fixée à 
quatre ans. Il terminait en citant l'acte déclaratoire 
passé en 1778, par lequel l'Angleterre renonçait au 
droit de taxer ses colonies autrement que pour les fins 
du commerce, et il confirmait cette faveur au Canada. 
C'est sous l'empire de cet acte, qui ne reçut pas de 
changements jusqu'à l'union, que nous verrons se 
dérouler les " annales parlementaires et politiques du 
Bas-Canada." 

000- 
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CHAPITRE I. 



Ouverture du premier parlement — AssermentatioD des membres. 
—Election de M. J. A. Panet comme président de l'assemblée. — 
Défection de M, P. L. Panet. — Demande de privilèges pour les 
communes du Canada.— Discours de lord. Dorchester. — Réponses 
du Conseil Législatif et de l'Assemblée. — Discussion sur les larâ- 
gues française et anglaise. — Discours de K, de Lotbinière et de M. 
de Rocheblave. — Rédaction des lois dans les deux langues. — Tra- 
hison des membres anglais. — Adresse au roi. — Requête au sujet da 
réducation« — Prétentions des membres anglais au sujet des biens 
des Jésuites. — Abolition de l'esclavage. — Mesure du Conseil rcge- 
tée. — Pourquoi le bill dejudicatmre remis. — Rés(^ution au sujet des 
subsides. — Subsides. — Impôts, — Prorogation des Chambres. — Rôle 
des députés canadiens. — Lord Dorchester et ses instructions. — 
Deuxième session.— Adresse au duc de Kent — Quelques mois sur 
lui. — ^Division judiciaire. — Suspension de VTiaieaa eôrptis. — M. 
Sunet nommé juge.-*-H. de Lotbinière président — M. Panet 
n'exerce pas ses fonctions. — Partie des revenus accordée au Haut- 
Canada. — ^Inviolabilité des membres. — ^Leur absence.-^Deuil au 
sujet de la Reine de France, — Accusation de lèze-maj esté— Con- 
damnation. — Société de loyauté.— Discours de M. Plessis. — 
Evêché protestant — ^L'évêque conseiller.H-lord Dorchester veut 
nommer l'évêque catholique. — Troisième session. — Admission des 
étrangers aux délibérations. — ^L'assemblée revient sur ses pas. — 
Le Haut- Canada déclaré avoir droit à un huitième des revenus. — 
Loi des chemins et ponts. — Loi des monnaies. — Demièresessîon. — 
La monnaie et les &ux mcmnayeurs. — Chemins vicinaux et royaux, 
mise à exécution de la loi. — Condamnation des violateurs. — 
Demandes de cours sommaire& — Loi de milice. — Fin du premier 
parlement — ^Avantages remportés par les canadiens. 

Le 17 décembre 1791, s'ouvrait à Québec, dans 
l'ancien palais épiscopal, érigé sur la place des édfices 
du Parlement actuel, la première session du premier 
Parlement du Bas- Canada. Les honorables Pierre 
Panet, Jenkin William et James Monck, commissaires 
nommés sous le grand sceau de la Province pour 
administrer le serment aux membres qui venaient 
d'être élus, demandèrent au greffier de l'Assemblée 
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la prodnction des rapports des officiers-rapporteurs 
constatant l'élection des membres ; ceux qui parlaient 
la langue française furent assermentés par M. Pierre 
Fanet, et les autres, par les deux commissaires anglais. 
Peu après, le major général Alured Clarke, qui rem- 
plaçait, comme lieutenant-gouverneur, lord Dor- 
chester, alors en Angleterre, manda l'Assemblé^ 
Législative dans la salle du Conseil, et lui recommanda 
d'élire un président dont le choix devait recevoir son 
approbation le jeudi suivant; les paroles du lieute- 
nant-gouverneur furent répétées on français par M. 
Pierre Panet. Le conseil législatif était alors composé 
de douze membres à vie, choisis par le gouvernement 
impérial, d'après les recommandations du conseil ex- 
écutif de la Province ; le Juge en chef Smith en était 
le président. Le choix du président de l'assemblée 
mit aussitôt en évidence l'antagonisme des deux races. 
MM. Dunière et de Bonne ayant proposé à ce poste 
M. J. A. Panet, un des représentants de Québec, le 
parti anglais proposa successivement MM. Grant, 
McGill et Jordan ; M. Panet fut finalement élu sur 
une division de 28 contre 18. Des seize membres 
anglais, pas un ne vota pour M. Panet, tandis que 
deux canadiens votèrent contre lui, l'un de ces 
derniers était le propre frère du candidat M. P. L. 
Panet. Celui-ci, dans le discours qu'il fit pour appuyer 
M. Grant, remarqua que M. Panet ne connaissait pas 
la langue anglaise, que le Canada était une colonie 
anglaise, que la langue de la métropole était l'anglais, 
et il termina en disant : " Je suis d'opinion que c'est 
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^ une néces^té absolue ponr les canadiens d'adopter 
^ la langae anglaise, et je pense qu'il n^est que décent 
^^ que le président que nous avons à choisir puisse 
^^ s'exprimer en anglais lorsqu'il s^dressera au reprô- 
" sentant de notre Souverain." 

Une telle conduite, inqualifiable envers un frère, 
était en même temps une lâcheté envers leé canadiens 
«es compatriotes; le mépris des membres des deux 
origines, en fut la récompense. MM. Pierre Sédard, 
de Bonne et le candidat lui-même avaient pris une 
part active à la discussion qui se termina par la défaite 
du parti anglais. 

Le président, qui se reconnaissait incapable de 
parler la langue anglaise, demanda à la chambre de 
prier Son £xcell^3ce qu'il lui fût permis de faire tra- 
duire en anglais les communications qu'il aurait à lui 
iaire, et M. Grant demanda, pour les Communes du 
Bas-Canada, les mêmes privilèges que ceux des Com- 
munes anglaises, èi savoir : l'exemption d'arrestation, 
d'assignation dans l'enceinte du palais législatif, et 
l'accès auprès du Gouverneur. 

Son Excellence lord Dorchester accorda aux mem- 
bres leurs demandes, approuva le choix qu'ils avaient 
fait de M. Panet, comme leur président, puis il adressa 
aux deux Chambres un discours dans lequel, il dit 
qu'il ne pouvait, sans émotion inaugurer dans la 
Province un système qui avait élevé l'empire britan- 
nique au plus haut degré de gloire parmi les nations, 
-et terminait en recommandant l'harmonie et la boime 
entente parmi les deux branches de ïa législature^ 
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afin qu'elles pussent travailler avec plus d'efficacité 
au bien publie ; comme on le verra plus tard, cette 
recommandation n'était pas hors de propos. 

La réponse du Oonseil législatif, à ce discours, filt 
une prière d'action de grâces au Ciel, " pour avoir 
rompu les liens qui unisssdent le Canada au pouvoir 
qui l'avait établi." 

On était alors à l'époque des scènes les plus odieuses 
de la révolution française ; les massacres sans nombre, 
la terrenr, la famille royale prisonnière au Temple, 
Louis XVI subissant un procès dont le jugement 
devait être une condamnation à mort, toutes ces 
horreurs étaient bien de nature à motiver les expres- 
sions de ce discours ; mais, malgré tout cela, le 
souvenir de la mère-patrie était «Qcore trop vivaee 
chez les canadiens, les sympathies encore trop pro- 
noncées pour que ce discours fût agréable à la popu- 
lation. 

La réponsede l'assemblée ne fut qu'âne répétition 
du discours du Gfouvemeur-Général. Après avoir 
fixé le quorum à 28, l'assemblée s'occnpa des règle- 
ments qui devaient régir ses délibérations, elle adopta 
ceux des communes anglaises sauf quelques modi- 
fications nécessitées par l'état naissant du système 
parlementaire; 

La discussion sur les afiaires de régie fut lon- 
gue et violente, surtout lorsqu'il s'agît de déter- 
miner dans quelle langue les entrées seraient 
faîtes dans les journaux tenus par le greffier ; on 
résolut de tenir deux registres, l'un en français^ l'autre 
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en iknglaig. M. Biabiardson proposa ea amendement 
que^ bif3ii que les registres serai^i^t tenus dans les 
deiix langues, cependant, pour conseryer l'unité de 
langage nécessaire dans l'empire, l'anglais serait 
considéré comme le texte légal ; cet amendement &it 
perdu sur division de 18 contre 26. M. Grant avait 
auparavant proposé de ne tenir les registres que dans 
une seule langue, lorsque le rapport du comité nommé 
pour rédiger lés règlements fat présenté à la Qhambre. 
M* de Lotbinière lui répondit dans un long discours 
qu'il termina par ces paroles pleines de modération : 
^^ le plas grand nombre de nos électeurs se trou<vant 
^^ dans une situation particulière, nous sommes obUgés 
^' de nous écarter des règles ordinaires, et de réclamer 
^^ l'usage d'une langue qui n'est pas celle 4o l'empire ; 
^' mais aussi juste envers les autres que nou£^ espérons 
^y qu'on le sera envers nous, nous ne voulons pas , que 
^^ notre langue exclue celle des autres sujets d.e Sa 
^' Majesté, nous demandons que l'une et l'autve soient 
** permises, que nos procès- verbaux soient tenus, dans 
" les deux langues." M. de Rocheblave répondit, 
aussi à M* Grant : " Pourquoi donc, dit-il, nos 
" concitoyens anglais se réirient-ils en nous voyant 
^^ décidés à conserver nos usages, nos lois, notre ^ 
" langue maternelle, seul moyen qui nous reste pour 
*^ défendre nos biens. Le stérile honneur de voir 
" dominer leur langue, les portera-t-il à ôter leur force 
^^ et leur énergie à ces mêmes lois, à ces usages, à ces 
" coutnmes qui font la sécurité de leur propre fortune. 
^' Maîtres sans concurrence du commerce qui leur livre 
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" nos prodnctîons, n'ont-ils pas infiniment & perdre 
^^ dans le bouleversement général qni sera la suite 
^^ infaillible de cette injustice, et n'est-ce pas leur 
" rendre le plus grand service que de s'y opposer î " ♦ 
D'antres membres anglais avaient aussi proposé 
des amendements dans le même sens, mais ils furent 
tous perdus, et la minorité anglaise, animée de 
sentiments de domination et d'intolérance, se vît 
obligée de céder devant le patriotisme des membres 
canadiens, qui votèrent contre les prétentions injustes 
du parti anglais ; un seul, M* P. L. Panet poussé par 
les mêmes sentiments de s^vilisme qui l'avait fait 
voter contre son frère à la présidence de la chambre^ 
se rangea du côté du parti anglais. 

Il fut décidé, cependant, que les lois seraient rédi- 
gées en français ou en anglais, selon qu'elles auraient 
rapport aux lois françaises maintenues en Canada 
par le traité de 1763, ou aux lois anglaises introduites 
dans la Province par la conquête. 

A cette époque la population anglaise du Bas- 
Canada ne dépassait guère 9 à 10 mille, et cependant 
seize membres d'origine ^anglaise avaient été élus ; 
presque tous ces derniers conséquemment tenaient 
leurs mandats des canadiens, et tous avaient trahi dans 
cette question de vie ou de mort delà langue française^ 
les intérêts les plus cliers de leurs électeurs. Les 
canadiens naturellement loyaux, francs, honnêtes et 



* Gazette de Montréal du 14 ftyrier 179^. 



confiants n'avaient pas hésité à choisir pour les 

représenter, ceux qu'ils croyaient par leur fortune, 

leur influence et leur éducation, le plus en état de 

pronK>uvoir leurs intérêts, quelque fût leur origine : 

ils furent bien trompés. 

Comme preuve de Pesprit de tolérance et de j ustice 

qui animait les membres canadiens, nous citerons 

le fait que M. de Sonne, ayant proposé que la 

rédaction de tous les bills relatifs aux lois, coutapies, 

usages et droits civils de la Province fût faite ^i 

langue française, perdit cette mesure. M. Grant, qui 

voulait capter la confiance des canadiens qu'il avait 

perdue dès le commencement de cette discussion, 

ayant proposé d'ajouter à l'amendement de M. de 

Bonne ces mots : ^^ et tous les autres bills," perdit 
également son amendement par le vote des membres 

d'origine française. 

Après cette discussion les esprits se calmèrent, 
l'assemblée vota une adresse de remerciments à Sa 
Majesté pour la remercier d'avoir donné au Canada 
une constitution semblable à celle de l'Angleterre, 
assurant le Boî que les canadiens sauraient compren- 
dre la faveur insigne qui leur était faite, et que cette 
faveur ne contribuerait pas peu à rattacher la 
colonie à l'empire. 

La question de l'éducation fut la première qui 
attira l'attention de la législature. L'éducation était 
alors dans un état déplorable ; quelques instituteurs 
nomades, un petit nombre de curés bienveillants 
donnant une éducation élémentaire à des protégés, 
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c'était là, à peu près les seuls moyons d'instruction 
primaire que possédaient nos ancêtres. Les habitants 
de Qaébec et des environs avaient adressé une Tequète 
à la législature au sujet de l'éducation ; dans cette 
réquête ils exposaient que depuis l'abolition de l'ordre 
des jésuites par Clément XIV, les membres de cet 
ordre en Canada avaient ofiert leurs biens au public, 
moyennant quelques revenus pour pourvoir à la 
subsistance de ceux qui vivaient encore en ce pays, 
que ces biens ayant été augmentés par le travail et 
l'argent des colons, les requérants demandaient qu'on 
en appropriât les revenus à Féducation. 

M. Grant proposa l'envoi de cette requête à un 
comité de toute la chambre, puis à un sous comité de 
neuf membres afin de faire vérifier les titres de 
propriété des jésuites ; le comité adopta cette dernière 
résolution qui fut néanmoins rejetée par toute la 
chambre. 

Cette question des biens des îésuites souleva de 
violents débats ; les membres anglais proclamaient 
hautement' les droits delà Couronne sur ces biens qu'ils 
voulaient cependant voir consacrés à l'éducation, 
tandis que les membres canadiens déniaient ce 
droit au roi. Ces derniers craignaient que l'appro- 
priation des biens de cet ordre célèbre, qui allait 
s'éteindre en Canada par la mort du père Cazot, 
entraînerait aussi celle des autres institutions religieu- 
ses. Finalement la chambre adopta une adresse au 
roi, le priant, vu l'extinction prochaîne de l'ordre des* 
jésuites, de consacrer les revenus de leurs biens à 
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Péâncation dé là jettneBee ; le gouvernement n'accéda 
à cette demande qu'après la mort du père Cazot. 

M. P. L. Panet, Quelques jours avant la discnssîon 
qtd s'était élef^ée à propos de l'éducation, avait pro- 
posé un bill demandant l'abolition de l'esclavage en 
Canada ; ce bîll fut lu une foîa, maïs n'eut point de 
suite, les législateurs aimant mieux sans doute laisser 
à l'opinion pûbKque le soin de détruire la servitude 
qui, du reste, à cette époque, était représentée par un 
bien petit nombre d'esclaves. * 

Le 5 avril 1Y93, la chambre repoussait, par une 
majorité de 30 contre 4, un projet de loi venant du 
conseil législatif relativement aux oflSeiers-rapporteurs 
pour l'élection des membres. Ge projet tendait à 
imposer uiie charge sur le peuple, en soumettant à des 
peines pécuniaires ceux qui enfreindraient quelques- 
unes des dispositions [de cette loi ; or c'était le 
privilège de cette chambre que les bills de cette nature 
fussent premîèrenient proposés dans l'assemblée ; elle 
proclamait ainsi son droit d'initiative dans toutes les 
questions d'argent mènie sous forme de peines pécu- 
niaires. 

Le conseil législatif avait proposé un bill pour 
amender le système judiciaire et subdiviser le Bàs- 
Canadà en districts : mais, malgré la recommandation 



* UiiQ uinonoé public? dans la Gazeiiede Québec, yers cette époque, 
représente un nègre courant à toute jambe, il est offert une récom- 
pense honnête à celui qui ràmèDeia à son maître, marcband des Trois* 
Riyières, json esclave fugitif qui pensait sans doute que la loi qu'on 
proposait n'aurait pae d'éflëi 'féttoaetif. 
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du lientenantrgouverneiir qui avait demandé aux 
chambres de s^ocouper de cette question, l'assemblée 

proposa que copies de ce bill fussœt distribuées aux 
membres et répandues dans le public, et que l'étude 
de cette mesure f&t remise à la prochaine session, à 
cause de sa grande importance et du bouleversement 
qu'elleMevait opérer ; l'Assemblée soumit ces raisons 
au lieutenant-gouverneur dans une adresse respec- 
tueuse. 

Une des résolutions les plus importantes, la plus 
importante même qui fut passée parla Chambre, et qui 
assimilait ses privilèges à ceux des Communes an- 
glaises, fat celle par laquelle elle afBrma solennelle- 
ment son droit de donner des subsides à Sa Majesté ; 
cette résolution est ainsi conçue : ^' Que toutes aides 
^^ et subsides accordées à Sa Majesté par la législature 
^' du Bas-Canada sont le seul don de l'assemblée de 
" cette Province et que tous bills pour accorder telles 
^^ aides et subsides doivent commencer dans l'assem- 
" blée, parceque c'est le droit incontestable de l'assem- 
'^ blée de diriger et de pointer dans chacun de ces 
^' bills, les buts, considérations, conditions, limitations 
^^ et qualifications de tels dons, lesquels ne peuvent 
" être altérés par le conseil législatif." 

La chambre voulait par là renverser d'un seul coup, 
les espérances du conseil. En efiet, ce dernier pré- 
tendait avoir le contrôle sur les subsides et sur les 
moyens de les obtenir, même par des peines pécuniai- 
res, la chambre, jalouse de ses droits^ l'en empêcha, 
et tous les membres forent ttnaninw Jâjjl IMijfWnk^ , : ^ 
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Le 25 avril, la Ohambrè fat informée par un 
message du lientenant-gonvemënr, que les personnes 
exerçant ta suprême autorité en France avaient 
déclaré la guerre à l'Angleterre. La Chambre 
répondit par une adresse dans laquelle elle exprimait 
sa profonde horreur pour le crime qui venait d'être 
commis en France (faisant allusion à la décapitation 
récente de Louis XVI) ; en même temps, elle assurait 
Sa Majesté des sentiments de loyauté de ses nouveaux 
sujets et faisaient des vœux pour le succès de ses 
armes. 

En 17T7 le gouvemenr et son conseil avaient passé 
une ordonnance suspendant les sessions de la Cour 
du Banc du Boi à Montréal ; cette ordonnance avait 
créé une profonde alarme et beaucoup de mécon- 
tentement dans le District de Montréal ; la chambre 
avait proposé un bîU pour rappeler une partie de 
cette ordonnance et Pavait envoyé au conseil législatif 
pour lui demander son concours ; mais le conseil le 
lui avait refasé disant qu'en Angleteire, il n'y avait 
qu'une seule cour du Banc du Roi, à Westminster 
Hall, et qu'il en devait être ainsi en Canada. 
Plusieurs conférences eurent lieu à ce sujet entre 
quelques membres nommés par les deux chambres ; 
ils finirent par s'accorder, mais le bill ne fut pas 
passé. 

La Ohambre s'occapa ensuite des subsides pour 
subvenir aux dépenses de la législature et des "ooies 
et moyens à prendre pour se les procura* ; on proposa 
d'imposer une taxe de 4 deniers sur tout vin de 
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madère importé, et de 2 deziiers sar toiit autre vin, 
ces impôts forent adoptés* 

Les dépenses de la législature ne s'étaient élevées 
qu'à la somme de £1392.9.5, la chambre vota £1500. 

Le 9 mai, le lieuteuant-gouverneui: prorogea les 
chambres après avoir donné la sanction royale à huit 
bills y compris celui des subsides. Dans te discours 
de prorogation Son Excellence exprima ses regrets 
de voir la guerre allumée entre l'Angleterre et la 
France, remercia l'assemblée pour le vote des subsides 
et recommanda aux représentimts de propager 
parmi leurs constituants l'esprit d'obéissance aux 
lois. , Cette session entre autres avantages, eut celui 
de développer les aptitudes des canadiens français 
' aux luttes parlementaires, de les mettre au fait 
des règlements du système constitutionnel, de mettre 
au jour le patriotisme et réloquence maie et sévère 
de nos compatriotes, lesquels apportèrent dans cette 
assemblée délibérante l'urbanité et la politesse fran* 
çaise ; elle assura en même temps le triomphe de 
la langue française, langue dans laquelle toutes les 
discussions avaient eu lieu. 

Le Major-général Alured Clarke ayant été rappelé 
en Angleterre, Lord Dorchester fut pour la troisième 
fois chargé de l'administration des affaires de la 
Province. Il arriva muni d'instructions spéciales rela- 
tivement aux canadiens et aux institutions religieuses. 
H confirma ce^ dernières dans le droit qu'elles avaient 
de se perpétuer comme corporations de main-morte, 
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' 8ed instructions avaient aasd rapport à la concession 
des terres publiques qui ne devaient être faite qu'à 
des personnes présentant des garanties que ces terres 
seraient ouvertes à l'agriculture, mais malgré cette 
dernière condition, quelques favoris du pouvoir n'en 
obtinrent pas moins de grandes concessions de terre ; 



plus tiard colonisées par nos Compatriotes elles furent 
revendiquées par ces seignenrs inconnus, ce qui fut la 
cause de beaucoup de troublé et d'injustice dont souf- 
frirent ces hardis défriclieurs, 

I^e 11 UQvembre 1793 Lord Dpreliester ouvrît 1^ 
deuxième sesi^on, en recommandant dans son discours 
trois sujets principaax à la .considération de . la légis- 
lature ; l'organisation de la milice, l'administration 
de la justice et l'insuffisance des revenue. Lç& 
revenus étaient bien, il est vrai suffisants ponr payer 
les dépenses de la législature, mais la plus lourde 
charge restait à la Grande . Bretagne à savoir, le 
paiement du gouv<3rneur^ le salaire des jug^et des 
grands fonctionnaires du. gouvernement, qui tou& 
relevaient directement de . l'autorité royale. 

L'assemblée législative conimensa ses travaux 
par une adresse au Prince Edouard, père de S. M. la 
Eeine Victoria. Dans cette adresse elle remerciait le 
Prince de son dévouement à la protection des bien& 
des canadiens, de leurs personnes et du pays, et le 
priait d'eccepter l'expressioh de ses sentiments le& 
plus cordiàliz. 
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Quelques mots sur le Duc trouveront ici leur 
place puisqu'il doit bientôt quitter la Province 
pour toujours, et qu'il doit y laisser de si beaux 
souvenirs. Arrivé à Québec le 12 août 1791, en 
qualité de commandant des fusiliers royaux, le Prince 
devint bientôt extrêmement populaire, et qui plus est, 
aimé ; jeune, actif, courageux jusqu'à la témérité, 
menant*jojeuse vie, payant bravement de sa personne, 
chaque fois qu'il s'agissait de venir au secours de 
quelque malheureux dans le danger, familier, sans 
toutefois compromettre sa dignité, il s'était entouré 
des jeunes gens les plus distingués des deux origines; 
il se composa une cour brillante qui savait allier 
les plaisirs au devoir de la position sociale. Il 
faisait de fréquentes excursions dans les campagnes 
ienvironnantes à Beauport, à Oharlesbourg, à Lorette, 
à Ste. Foye, et s'entretenait volontiers avec les cultiva- 
teurs, et cela dans l'accent français le plus pur qui 
fût jamais parlé à Versailles. H avait un ascendant, 
remarquable . sur tout ce qui l'entourait, sur les 
can adiens français qui aimaient en lui cette absence 
de morgue, et qui leur rappelait par son rang élevé 
Vanoien roi de France. Il partit de Québec le 6 
janvier 1794 après avoir reçu des adresses bienveil- 
lantes de tous les grands centres de la Province et 
du clergé catholique auquel il avait toujours marqué 
beaucoup de déférence ; il devait prendre le comman- 
dement de l'expédition qui se rendait aux indes 
occidentales, et quelques mois après le succès de ses 
armes assurait à l'angleterre la possession de la 
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Martiniqne et des antres iles enéore . actucUemeut 
sous la domination anglaise. * 

Les législateurs après s'être occupés de S. A. E. 
revinrent à leurs travaux ordinaires, la session fut 
longue, mais il s'y fit peu de choses. Une loi 
fut passée divisant la Province en trois districts 
judiciaires, Québec, Montréal et Trois-Rivières, le 
comte de Gaspé fut érigé en district inférieur, 
ce bill fut lors de la prorogation des Chambres réservé 
à la sanction royale et ne devint loi «que dans le mois 
de décembre de la même année. 

Le gouvernement craignait fortement que les idées 
révolutionnaires de la France ne vinssent à se propager 
parmi les canadiens et à mettre la colonie en danger 
de révolte ; quelques envoyés français avaient passé la 
frontière américaine et essayaient de réveiller les 
sentiments non encore endormis de sympathie pour la 
France, mais sans beaucoup de succès ; le gouverne* 
ment averti de ces faits peu: ses agents secrets, laissa 
faire, mais fit passer une loi suspendant Vhàbeas 
corptMj pour ceux qui seraient arrêtés pour des 



* Le 27 jain 1792, lors de la clôture des poUs à Gharlesbourg, 
on abattit les hnstings, et il y eut nue émeate qui était sur le 
point d'éclater par des .actes de violence, lorsque le rrince s'avança 
et se plaçant de manière a être vu de tous. Messieurs dit-il, j 
en a-t-U un seul parmi voua qnelqu'il soit qui ne regarde le 
roi comme le père de son peuple ? A ces paroles le peuple répondit 
par des hourras, et des cris de Vive le Roi. T en a-t-il un seul qui 
ne regarde la nouvelle constitution comme la meilleure qui soit 
possible de donner aux sujets de S. M. ? Je vous recommande donc 
continua S. A. B. de vous retirer en paix, et que je n'entende plus 
parler de cette odieuse distinction d'anglais et de français, vous 
éte^ tpus les sujets bien-aimés canadiens de S. M. Britannique. 
Vive le Prince cria le peuple, et le tumulte cessa. 
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propos séditieax et délayauz. M Fanet, préddent 
de l'assemblée ayant été nommé juge des plaidoyers 
communs, fut remplacé à la présidence par M. de 
Lotbinière, élu unanimement, mais comme il Im fallait 
se transporter ^ Montréal, M. Fanet garda son siège 
jusqu'à la fin du parlement. Ce digne citoyen avait 
servi comme président sans aucune rénumération, 
quoique sa position lui fit perdre beaucoup de temps 
qu'il aurait pu consacrer à sa nombreuse clientèle. 

Les finances de la Province étaient dana un état 
prospère, les revenus s'élevaient à £7706 15s. 2d. pour 
l'année finissant le 5 janvier 1794, mais cependant ces 
revenue ne couvraient pas encore un tiers des dépenses 
de la colonie, et le Haut-Canada 6n réclamait une 
partie pour son soutien, parce qu'étant éldgné des 
ports de mer, tous les impôts étaient perçus dans le 
Ba8-Cana<la. Cette difficulté fut résolue par des 
commissaires nommés par les deux parties du Canada, 
et une certaine proportion accordée au Haut-Canada. 

L'assemblée eut encore à exercer un de ses privi- 
lèges, celui de l'inviolabilité de ses membres ; M. 
Young avait été arrêté pour dettes, il fut relâché sur 
une résolution énergique déclarant cette arrestation 
contraire aux privilèges de la Chambre. Fendant cette 
session, les membres ne furent pas d'une assiduité 
exemplaire, on fat obligé de réduire le quorum à 18, 
et plusieurs fois le Président dut mettre le sergent 
d'armes à la recberche des législateurs. 

La session fut close le .31 mai 1794, le gouverpeur 
sanctionna cinq bîlls .et recommanda de nouveau 
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aipi m^abres, dans l'interyalle qui devait s'écouler 
jusqu'à la prochaiDe session, de répandre parmi le 
peuple les principes de loyauté et de dévouement à 
l'empire. 

I/es événements qui se passaient en France conti- 
nuaient à occuper l'çmpîre et la Province, et le 1er 
février Lord Dorchester avait ordonné un deuil public 
de deiu^ mois, en l'honneur de Sa Majesté très 
chrétienne la Bei^e de France, qui venait de périr sur 

l'échafaud. 

On s'exagérait g4{iéralement les da^ngers de\Ia 
situation dans la Province, et on croyait que les idées 
de révolte devait nécessairemeDt prévaloir parmi la 
population canadienne française.. Trois habitants de 
Gharlesbourg furent accusés de haute trahison, mais 
lé procès n'eut pas de suite ; il n'en fut pas de même 
à Montréal ou six personnes furent condamnées à 
l'amende ou à un emprisonnement plus ou moins 
long pour avoir tenu des propos séditieux ; ces propos 
avaient été provoqués par l'insolence et la morgue 
que les anglais mettront dans leurs rapports jour- 
naliers avec les canadi^is, qulls s'obstinaient toujours 
à traiter comme des vaincus de la veille. 

Cependant il s'opérait un mouvement de loyauté 
dans tout le Bas-Canada, et une association Se formait 

« 

à Québec, pour affirmer solennellement l'attachement 
des canadîeiis de toute origine à Tempire britannique. 
L'exemple parti de Québec se propageai daiis tous les 
grands cShtres et dans toutes les paroisses, et un 
nombre considér&ble d'adresses, contenant reaq)res- 
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sion des sentiments de la loyauté la pins sincère^, 
furent envoyées à Sa Majesté. Le gouvernement 
rassuré par cette démonstration cessa d'inquiéter Iqb 
citoyens qu'une surveillance secrète et trop active^ 
fatiguait dépuis longtemps, bientôt on n'entendit 
plus parler de haute trahision. D'ailleurs le clergé 
catholique prêchait l'obéissance à l'autorité et M. 
Plessis alors curé de Québec, danS' l'oraison funè- 
bre de- Monseigneur Briànd, prononcée à la cathé- 
drale de Québec, avait fait entendre ces paroles 
éloquentes et remarquables de soumission à l'An- 
gleterre : '* Nos conquérants, regardés d'un cbII 
" ombrageux et jaloux n'inspiraient que de l'horreur 
•^ et du saisissement. On ne pouvait se persuader 
" que des hommes étrangers à notre sol, à notr© lan- 
" gHage, à nos lois, à nos usages et à notre culte, 
" fussent jamais capables de rendre au Canada ce qu'il 
" venait de perdre en changeant de maître. Nation 
" généreuse qui nous avez fait voir avec tant d'évi- 
" dence, combien ces préjugés étaient faux, nation 
" industrieuse qui avez fait germer les riehesses que 
" cette terre renfermait dans son sein, nation exem- 
'^ plaire, qui dans ce moment de crise,^ enseignez^ à 
"l'univers attentif, en quoi otmsiste cette liberté, 
" après laquelle tous les hommes soupirent et dont ei 
^^ peu connaissent les justes bornes, nation compatis- 
" santé qui venez de recueillir avec tant d'humanité 
'^ les sujets les plus fidèles et les plus maltraités do ce 
" royaume auquel nous appartimmes autrefois, nation 
<^ bienfaisante qui donnez chaque'jour au Canada de 



— Ifl -^ 
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'^^ nouvelles preuves de votre libéralité, non, non vonfi 
*^ n'êtes pas nos ennemis ni ceax de nos propriété 
*' que vos lois protègent, ni ceux de notre sainte 
^ religion que vous respectez. Pardonnez donc ces 
*^ premières défiances à un peuple qui n'avait pas 
^( encore le bonheur de vous connaître ^ et si après 
^ avoir appris le bouleversement de l'état ^ la 
<< destruction du vrai culte en France, ot après avoir 
'^^ goûté pendant 35 ans les douceurs de votre empire, 
*^ il se trouve encore parmi nous quelques esprits 
*^ assez aveuglcB ou assez mal intentionnées pour 
^^ entretenir les même ombrages, et inspirer au peuple 
^ des désirs criminels de retourner à ses anciens 
^^ maitres, n'imputez pas à la totalité ce qni n'est que 
-** le vice d'un petit nombre," 

Ge langage quelque peu flatteur, mais élevé, parvint 
Jusqu'en Angleterre, Lord Dorchester en ayant fait 
transmettre la traduction au gouvernement impérial. 

L'érection du Oanada en évèché protestant sous le 
nom d'Evèché de Québec en 1793, avait été connfie par 
l'entremise de Lord Dorcbester qui avait reçu ins- 
truction en même temps de nommer Pévêqne anglican 
"au conseil législatif. L'évéché catkolique créé par 
des lettres patentes du roi de France Louis XY, à la 
xlate du 3 avril 1776. avait donc droit de priorité sur 
'l'évéché protestant. Aussi Lord iDorchester avec ce 
tact et cette sagacité qui le distinguaient représenta-t-il 
AU gouvernenient impérial que cette nomination.de 
l'évèque anglican au Conseil Législatif était néces- 
'finirement injuste si cette faveur ne s'étendait à 
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FévêquecatlioKque, le duc de PortlanJ alorsr nrinîstre 
anglai», remit indéânîment la solutîan de cette ques- 

Ea ouvrant la troîsîènie sèssioo, le 5 janvier 1795^ 
Lof d IX)rcbe6ter fit alluBicm aux idée»révolntioi>naires 
qu'il qualifia de système politique însiéîeux, imaginée 
pour séduire le peu|de et le rendre l'înBtrunïent de 
sa propre misère et de sa destruction j il félicita les 
les chambres sur la tranquilité du pays et loua les 
membres du zèle qu'ils avaient déployé pour inculquer 
dai^ l'esprit du, peuple l'idt e d'obéissance aux lois. 
La cbambre répondit en exaltant le bonheur dont 
le Canada jouissait sous la constitution libérale qu'il 
devait à la générosité de l'Angleterre; eette démons- 
tration en faveur du geHivemement était alors sincère 
et juste, surtout l'orsqtfon comparait l'état actuel 
avec le gouvernement oligarchique et arbitraire dont 
on Tenait d'être débarrassé ; mais la non rea^n- 
fiabilité des ministres aux chambres ne dievait pa» 
tarder à faire sentir ses mauvais dSets ; et pen aprè& 
comimiencèreat à s'élever les- ri crimînations les plus vio- 
lentes eontre le système de gouvernement que le 
Canada s'était applaudi un instant de posséder ; ce& 
récriminations devaient aboutir à la guerre eiviie. 

L'assemMée par une résolution admit les étranger» 
à B2» délibérations et ensuite proeéda aux affaires. 
Elle passa nne .loi ponr obliger les yaisseanx venant 
dje pays infectés de maladies contagieuses à faire la 
quarantaine, puis elle modifia l'opinion qu!elle avait 
émise relativement aux bills venant du conseil,, biUs 



qu'elle rejetait lorsqu'iSa imposaient des peînea pÉcvi- 
iiiaircB, et par nue riieolutiou dûclara qira la cbaiabre 
ne devait pas insister sur le priucipe reclamé et exereé 
j^'ar elle, en rejetant des bills venant du Conseil 
Législatif, p&r IsL raisoE qu'ils imposaient des peines 
péeuniaires, pourvu que telles pénnlités -imposées 
fussent eeulement pour puuîr les offenses, et qu'ils 
ne teodiBseat pas à imposer une -cliarge sur les sujets. 
Les commiegaires du 3a,at et du B^s-Canada, 
noinméa pour di^terminer la proportion des revenus 
que le Haat Canada devait avoir sur les objets 
importée et consommiis dans cettâ dernière province, 
£rent une enquête et finirent par déterminer qae 
le Haut-Canada avait droit à un huitiàme des revenus 
des douanes abr ces iflèmea objets. La loi relative aux 
ichemias et ponts rencontra une vive opposition de Ift 
part des membres canadienB qui, ûdèlcsécbosde leurs 
électeurs ne voyaient dans ce projet de loi qna 
taxes et leorvées bien que les habitants de Ste. Foye 
«t de St. Augustin eussent demandé par requête 
Tamélioration des chemins dans ces localités, et la 
construction d'un pont sur la rivière du Cap Hoiige, 
qu'ils étaient obligés de traverser à gaô ; les manifesta- 
tious d'opposition qu'elle soulevii. dans la, population 
furent mal interprétées par les anglais posses^ears de 
fieigneurjes; ils se servirent de eo uiôeontenteraent, 
qu'ils qualifiaient de révolte contre les lois, comme pré- 
texte pour hausser les taux de concession d«8 teires, qui 
fioua la domination française ne s'élevaient qu'à quel- 
qaea deniers par arpent Usfireutcncoratous lesefforts 



— 22 — 

possibles anprôs du pouvoir portr en obtenir le cban- 
gement de la tennre seigneuriale, et le droit de 
concéder leurs terres aux taux qu'il leur conviendrait^ 
mais leurs effort» restèrent sans effet, et M. Rochele- 
lave qui présenta une résolution à ce sujet dût la 
retirer en" présence de l'hostilité avec laquelle elle 
était accueillie ;• l'acte relatif aux chemins ne passa 
qu'à la session suivante. II fut aussi présenté pendant 
cette sessiqp un projet de loi pour déterminer la 
valeur respective des différentes monnaies d'or et 
d'argent qui cirenlaient dans le pays, ce sujet prit 
beaucoup de temps à la chambre y il avait été proposé 
par M. Bichardson, et l'adoption définitive de cette 
mesure fut remise à une époqae nltérieure. 

Pour augmenter les revenus, la chaAbre taxa le» 
objets de consommation non indispensables- tel que 
l'eau de vie, le sucre, la cassonade, le café, le sel et 
letabae, puis après avoir donné au gouvernement le 
droit de s'assurer des émigrés venant de k France, et 
suspectés de vouloir semer les principes révolution- 
naires parmi les. canadiens, la chambre fut pi orogée 
le % m«i. 

La dernière session de ce premier pailemcnt fut 
ouverte le 20 Novembre 1795, le mauvais état des 
i*écoItes en Angleterre et en Canada fit que Lord 
Dorchester, qui avait défendu par un ordre l'exporta- 
tion des céréales, donn^ les raisons pour lesquelles il 
en était venu à cette détermination, c'était, disait-il^ 
afin de sauver les habitants du pay» de la misère ; il 
demanda aussi à la législature de lui continuer le 
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pooToir d'arrêter les étraogers suspectés de vouloir 
apporter le troable dans la colonie,; cette, mesure qui 
donnait au gouverneur un pouvoir . aussi étendu et 
aussi arbitraire qu'au souverain possédant un pouvoir 
absolu, aurait pu être une cause de persécution 
contre les canadiens . fraudais, sur qui retombaient 
nécessairement tous les soupgons de déloyauté ; en 
efifet, eux seuls, pouvaient encore gardé! pour la France, 
patrie de leurs ayeux, un attacbement qui dan^ les 
cruelles circonstances ou elle, se trouvait, devenait 
une menace incessante .contre le pouvoir. Mais 
Xord Doschester n'en abusa pas, et toutes les accusa- 
tions portées contre les <2azLadiens furent dues à 
rinitiative des particuliers. 

Le règlement de la question relative aux monnaies 
d'or et d'argent qui circulaient dans le pays présentait 
des difficultés, il fallait d'abord constater la valeur 
spécifique des différent0s pièces anglaises, françaises, 
espagnoles, pTiis le^ !raniener à un point de départ 
commun, on adopta le louis courant, le bill qui fut passé 
à cette fin, contenait aussi des pénalités contre les 
faux-monnoyeurs, et contre <îeux qui sellaient pris, 
porteurs de fausse monnaie. 

La question des chemins qui avait été remise à la 
session précédente, fut de nouveau portée devant la 
ebambre, il s'agissait de pourvoir à l'ouverture et à 
l'entretien des chemins vicinaux et royaux, et de 
eonstruive des ponta sur . les rivières ; cette mesure se 
présentait sous les formes les moins acceptables, 
parcequ'ellé obligeait ou à payer une certaine somme 
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OU à cotitribaef par le travail à ces oaTrages^ Malgré 
tout, les dépotés se mirent au-dessus des l»éjngés, 
et votèreût la loi qni reçut la sanetion royale^ per- 
suadés que le temps ferait comprendre l'urgence 
d'une loi semblable ; cette mesure établissait un 
système de voirie à peu près cofbplet, sous la sur- 
veillance d'officiers préposés à cette fin. 

La mîse à ex^ution, de cette dernière mesure fut 
difficile, chacun s'obstinait, les officiers à faire leurs 
devoirs, les habitants à désobéir, cet oréte de chose 
dura jusqu'en 1797, époque ou la révolte en vint à 
un td point que l'atitgrité dut sévir ; 12 habitante 
de Lévis furent condamnés à une forte amende et à 
l'emprisonnement pour avoir fait {Nrisonniers des 
sousvoyefs de cette paroisse *• Le juge de Bonne, en 
ouvrant les assises pendant lesquelles eot^t lieu ces 
condamnations fit un discours ][>lein de menace et 
beaucoup plus sév^ que celui du juge en chef Smith^ 
quoique ûe dernier n'eût pas les mêmes raisons de 
ménager les accusés, tous canadiens français. Cepen- 
dant peu à peu on reconnut tout le bien que faisait 
cette loi, on en observa plus attentivement les règle- 
ments, les esprits se calmèrent et tout rentra dans 
Tordre- 



* OeQX qqi farent coadamnés dani cette eireonstance araieiit 
agi assez BingaUèremént. Un soir qae lei trois soas-vojers étaient 
réfanii, ils t'en étirent emparés, les avaient condnits dans «de maison 
Isolée et inhabitée et là après leur aroir demandé s'ils persistaient à 
fkire exécuter la loi, sur leur réponse affirmative ils les ataient 
enfennés en leur laissant un pain et un sceau d'eau, bien décidés & 
les laisser périr de faim. Les familles des sous-tojers inquiété 
firent des perquisitions, mais ce ne fut que la troisième jonméft 
qu'Us les découvrirent et les dellTrèrént, ils étaient exténués. 
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Peadant cette sesaion la législature ent à remédier 
à nu autre aboB ; ceux qui faisaient la traite, on 
flXploîtaieut les forêts du Haut Canada, engageaient 
lenra employés dana le Bas-Canada et lour don- 
naient do forteB avances, or il arrivait fréqneminent 
qne ces serviteurs s'engageaient encore à cinq on 
six maitrea différente et recevaient ainsi de toutea 
maina, ou bien déaortaient le long de la route ; la 
légielature Tint an accours des commerçants et 
passa une loi pour l'appréhension et la punition de 
ces délinquants d'un nouveau genre. 

Le système judiciaire était loin de plaire ans 
habitants du Canada, il n'y avait que trois districts 
et denx termes civils et criminels par année ,; de 
tonte part s'élevaient des plaintes, et l'on deman- 
dait l'érection de cours sommaires dans lea villages 
populeux, pour punir les délite et pour le recouvre- 
ment des dettes peu élevées ; la législature saisie de 
toutea ces plaintes ne fit rien cependant, et laissa 
subeister l'ordre de chose pré-êtablr. 

Dans la prévision d'une guerre et dans le dessein 
de former la population aux armes, Lord Dorchester 
avait demandé une loi de milice ; cette loi fnt passée, 
elle était basée sur le principe de la conscription, en 
laissant toutefois aux travaux des champe, un certain 
nombre des habitants propres aux services. Telles 
furent les principales lois qui occupèrent la législature 
jusqu'à sa prorogation qui eut lieu le T mai 1796. 
Lord Dorchester toujours juste envers la colonie 
qu'il gouvernait en homme hablie, exprima dans son 
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disconrs de prorogation sa eatisfaction sur l'état da 
pays, il observa que ^unanimité, la loyauté et le 
désintéressement qne le premier parlement provincial 
avait manifesté n'avaient jamais été surpassés, dans 
aucune des provinces de l'empire britannique. 

Ainsi se termina ce premier parlement, les cham- 
bres sobres de mesures n'eurent pas de grands sujets 
dé discussion, ni de lutte, aussi les délibérations furent- 
elles généralement courtes; il n'y avait point de ces 
idées politiques divergentes qui pouvaient séparer 
la représentation en deux camp^ comme cela 
avait lieu alors en Angleterre entre ks wkîgs et les 
torys. Les deux nationalités mises en présence 
s'étaient de suite mesurées, l'une, la nationalité 
anglaise protégée par les conseils exécutif et législa- 
tifs et forte de ce double appui, cherchait à acquérir 
une suprématie dans les - deux : chambres, l'autre 
appuyée sur sa majorité et son droit, luttait avec 
patriotisme pour garder, sa prépondérance qu'elle 
méritait d'ailleurs de conserver, d'abord par l'esprit de 
jusitice et de modération dont elle avait fait^reuve 
dans tous ses actes, et ensuite parçequ'elle représentait 
véritablement la grande majorité des citoyenade ce 
pays. 
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CHAPITRE n. 



Election. — ^Retraite des membres. — Conduite odieuse des ofS- 
cîers rapporteurs. — ^Départ de Lord Dorchester. — Sa justice. — 
Prescott lui succède. — Première session.—- Luttes pour la prési- 
dence.— M. Panet élu.— -Défection parmi les canadiens. — ^Traité 
avec les Etats-Unis- — ^Loi des suspects. — Requête d'une contesta- 
tion d'élection.— Difficulté avec le Haut-Canada.--^E8sai d'amen- 
der la loi des chemins.-«-Procès de JfcLane. — Récompense aux 
témoins. — Ce que devient Black. — ^Troisième session. — Défectuo- 
sité, honoraires des membres. — Discorde parmi les ministres.— 
Régie des terres. — Prescott se retire. — Le juge Osgood résigne, 
ce qu'il était—-du choix des juges en général. — Ouverture delà 
4me session. — Mort du père Cazoi — Question des biens des 
j ésuites.— -Bouc expulsé après une enquête. — Amendements à la 
loi des élections et à celle de la. judicature. — ^Encore la question 
des biens des jésuites. -^Fin du deuxième parlement. — ^Travaux 
opérés, — Hostilité du conseil législatif — ^Elections générales.— 
Mal conduites.-— Dix fonctionnaires élus. — 8me parlement"— M. 
Panet élu président. — Ecoles gratuites protestantes.-^Iiiberté de 
tester. — Bouc élu et expulsé de nouveau. — ^Discussion sur la loi 
des écoles.-— Ce qu'était le conseil législatif. — Mort de M. de 
Rocheblave. — Indépendance des cencitaures et du clergé.— Session 
de 9 jours. — ^Fin du parlement. 

Les collèges électoraux furent appelés à élire des 
représentants dans le cours de l'été, en vertu de. brefs 
d'élection datée du 3 juin, PltiBieurs membres remi- 
nîrent leurs mandats et refusèrent de briguer de nou- 
veau les suffrages populaires, parcequele temps qu'ils 
passaient au siège du gouv ernement les faisait négli- 
ger leurs affaires, et cela sans aucune rétribution^ 
mais un grand nombre forent rejetés par le peuple,' 
puisque sur cinquante membres, trente-six nouveaux 
furent élus. Les élections furent conduites d'une 
manière irrégulière et arbitraire par dos officiers 
rapporteurs,, doqiles instruments du conseil exécutif » 
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de qui îlâ tenaient leurs commissions. On voulait 
surtout augmenter la représentation anglaise, en impo- 
sant des candidats de cette origine, aux circonscrip- 
tions électorales peuplées par des canadiens, mais le 
patriotisme et le bon sens du peuple firent justice de 
ces c&ndidâits officiels. 

Lord Dorchester était parti de Québec le 9 juillet 
pour retourner en Angleterre, îl emp(Mrta avec lui les 
sentiments d'estime et de considération des canadiens 
auxquels, dans tout le cours de son administration, il 
s^était efforcé de rendre justicei il laissa le pouvoir 
entre les mains du} général Frescott, qui fit plus tard 
nommé gouverneur général, ce fut lui qui ouvrit 
les chambres le 20 janvier 1797. 

L'élection du président donna encore lieu à la lutte 
entre les représentants des deux origines, le premier 
candidat fut M. Young, et il fut proposé par M. de 
Bonne qui avait été fait juge du banc du roi, M. 
Young ayant été refusé ce fut M. Fanet qui fut élu 
pour la seconde fois. Le parti anglais se tenait uni 
comme un seul homme, mai^ le parti canadien se 
divisa^ ou plutôt il y eut des défections dans son 
sein, quatre canadiens votèrent contre M. Fanet, MM. 
de Bonne, de Lanaudiôre, Monteur et le Solliciteur- 
général Foucher, presque tous ceux qui votèrent pour 
M. Young étaient des créatures du gbuvemem^it, 
occupant des positions lucratives dans la magistra* 
tore, ou dauâ ^administration ; U qualité de j âge ou 
de fonetionnaire de l'Etat n'était pas alors incom- 
patible avec celle de représentant du peuple. 



1:6 gonternenr diras son dîflconra avait fait coonaî* 
tre à la chambre qne l'Angleterre avait conclu un 
traité de navigation et de commerce avec les Etats- 
Unis, il présumait qne le Canada devait en retirer un 
grand bénéfice. Il avait demandé la prolongation 
du pouvoir extraordinaire donné à eon prédécesseur 
relativement aux étrangers Euspects, ce pouvoir lui 
fut accordé par un acte. Cet acte donnait à l'exécntif 
le droit d'airêter selon le bon plaisir du gouver- 
neur les personnes accusées ou suspectées d'être des 
traîtres, sans procès, sans ca'itionnement, sans qu'elles 
eussent le droit d'être confrontées avec leur accusa- 
teur, sans qu'elles eussent le privilège de prendre 
communication du contenu dee dépositions faites 
contre elles, c'était indirectement la suspension do 
l'AoJeiM corpus. Qa pouvoir fut continué d'année en 
année, mais on finit par on faire un si mauvais usage 
par les emprisonnemente arbitraires ou tyranniques, 
qu'en 1810, la chambre refusa de le renouveler, 
bien que la guerre' avee les Etate-LIuîs fut alora 
hnminente. 

Noua avons parlé des élections de 1796, et de la 
manière dont elles avaient été conduites, la requête 
euivante présentée par les électeurs du comté de 
BuckinghamBhire contre l'élection des membres po^r 
ce comté en donnera un exemple, c'est un document 
trop curieux pour que nous puisBions résister à la 
tentation de le publier en partie, cette requête expose ; 
Que l'élection de deux représentants pour le dit comté 
commcosa dans la paroisee St. Pierre lundi le 27 
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iuin, que l'avertissement ne fat fait dans la paroisse 
de liOtbinîàre que le dimanche 26, quoiqu'il aurait dû 
être fait huit jours auparavant, que les électeurs s'y, 
rendirent en grand nombre des paroisses voisines et 
se présentèrent à M. Cadet, officier rapporteur pour 
le comté, ils voulurent donner leurs voix pour MM. 
Hamel et Beauchesne, Fofficier rapporteur refusa 
de recevoir leurs voix, pour ces deux personnes 
et dit qu'il fallait le donner pour deux des Messieurs 
suivants, de Bonne,*d'Estimanville, AUsopp et Craigie, 
qu'il nomma lui-môme pour ^candidats ; qu'il s'éleva 
une rumeur sur le refus que faisait l'offlcicîer rappor- 
teur de recevoir des voix pour MM, Hamel et 
Beauchesne, qu'il fut dît qu'il n'y avait point d'aver- 
tissement dans les paroisses au-dessus de St. Pierre, 
que trois personnes jurèrent ce fait sur affidavit, que 
l'officier rapporteur dît qu'il enverrait des avis pour 
ces paroisses et prendrait des voix jusqu'au 5 juillet 
le lundi suivant inclusivement, qu'au lieu d'attendre 
jusqu'au lundi pour clore l'élection il la déclara close 
les samedi, que le 4 des électeurs se rendirent à St. 
Pierre, place fixée pour l'élection, que l'officier rap- 
porteur avait refusé quantité de. voix pour M. 
Langlois et Caron, qu'en apprenant que l'élection 
avait été close le samedi, ils firent insérer leurs noms 
en présence de témoins, en faveur de MM» Langlois et 
Caron, que le nombre de ces voix s'élevait, pour M. 
Langlois à 206, et pour M. Caron à 203." 

Et cependant malgré la gravité des faits relatés 
dans ce document, la majorité de la Chambre passa 
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outre et les électeurâ de ce comté furent renvoyas 
des fins de leur requête. 

La Chambre s'occapa aussi de régler la diflSculté 
toujours renaissante de la proportion des revenus à 
être payée au Haut-Canada, elle passa une loi qui 
donnait à cette partie de la Province la juste propor- 
tion des reveijus provenant des articles , imposés dans 
le Bas- Canada et consommés dans le Haut ; elle 
régla aussi le pilotage des vaisseaux jusqu'au Bic, et 
la législature fut prorogée le 2 mai. 

L'A.ngleterre était alors en guerre avec la France, 
sa flotte était*engagée dans les mers intérieures, mais 
elle venait de terminer la guerre avec l'Espagne ; 
contre laquelle elle avait remportée une victoire 
signalée dans un combat naval au cap St, Vincent. 

Lors de l'ouverture de la session, le 20 février 1798. 
L'Angleterre et la France fatiguées de la guerre, 
avaient entamé des négociations pour conclure un 
traité de paix qui devait en même temps assurer la 
paix à l'Europe, le gouverneur dans son discours 
mentionna ce fait, et fit l'éloge de la marine anglaise 
qui venait de faire des conquêtes dans les Indes 
occidentales. 

M. Planté, pour satisfaire aux exigences de là 
population, voulut faire passçr des amendements à la 
loi des chemins, mais il ne put y réussir, le bon sens 
des députés les engagea à se mettre encore une fois 
audessus des préjugés. 

M. Sirois et M. "Vigé tous deux décédés dans l'in- 
tervalle de la session; furent ïemplacé le premier par 
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M. Faschal Taché, et le second par M. Berthelot 

d'Artîgny. 

On présenta une requête contre l'élection de M. 
Taché, de la part des électeurs du comité de Corn- 
wallis ; selon cette requête l'élection avait été conduite 
par un officier rapporteur ne parlant pas le français, 
M. Berthelot était candidat, on demandait aux élec- 
teurs son nom de baptême, et s'ils se trompaient, 
l'officier rapporteur faisait autant de candidats qu'il 
y avait de noms différents prononcés, tandis qu'il 
n'en faisait rien pour M. Taché, qui parait-il, était 
le candidat officiel. Kous citons ces faits pour faire 
voir combien il se commettait alors d'abus de pouvoir, 
abus que cependant la Chambre semblait tolérer, 
en rejetant ces requêtes sans ordonner d'enquête sur 
les faits qu'elles contenaient. 

Les amendements à la loi des chemins passaient du 
conseil à l'assemblée et de l'assemblée au conseil, 
sans qu^on put s'entendre définitivement, ils finirent 
par être abandonnés. 

La session fut close le 11 mai, cinq actes sans 

importance ayant été passés, excepté cependant la 

ratification du traité de commerce entre l'Angleterre 

' et les Etats-Unis qui étaient alors dans les meilleurs 

tenues. 

L'année précédente avait eu lieu un procès pour 
haute trahison, ce procès a cause des révélations qui 
eurent lieu, et de la nature du châtiment qui fut 
imposé au condamné mérite de trouver sa place ici. 
L'exécutif était toujours en quête de traîtres, le pro- 
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cureur général Sewell s^étaît transporté à Montréal 
ou l'on soupçonnait *qu-e devaient se trouver les sédi- 
tieux, Â cause de la proximité de cette ville avec les 
Etats-Unis. H fit rapport que les esprits étaient très 
mal disposés pour l'Angleterre, que la révolte était 
fomentée et entretenue saitont par un ^crit de l'am- 
bassadeur française WashingtoUi écrit adressé aux 
(Canadiens, leur annonçant les victoires des armées 
françaises sur la France et l'Autriche, et le projet de 
la république française de s'emparer des colonies 
anglaises. 

On finit par mettre la maifi sur fin<x>upable. David 
McLane de Bhode Island, fut anétô à Québec, dans 
le mois de mai, et emprisonné sous accusation de haute 
4;ralii&on. D'après les témoins entendus dans cette 
vcause, il pareutraît que son dessein était d'anéai^tir la 
puissance de l'Angleterie sur le continent américain ; 
/pour parvenir à ce résultat, il voulait faire entrer 
•danslavconspiration, tous les canadiens engagés au 
service des marchands du Haut-Canada, et tous ceux 
qui travaillaient dans les forêts, puis k un moment 
donné, tous les d*évoltés étant assemblés, ils devaient 
fondre eur la garnison, la massacrer, assassiner les 
«ministres, après avoir au préalable endormi les 
soldats avec un narcotique jeté dans leur boisson. Il 
^'ouvrit de 6es desseins à un pauvre fermier ignorant 
du nom de Frichette, qui lui-même le vendit à un 
m«mbre de la Chambre nommé Black, ce dernier fit 
de suite avertir les autorités et l'arrestation eut lieu. 

Un jury anglais fut assigné, Ifi preuve prise, un. 
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grand nombre de témoins forent eatendlas^ torra^ 
exagérèrent les choses, MeLane fut trouré-coupaWey 
îngé et condanHié à mort. L^exécntion eut lieu le 21 
juillet près de la porte &t. Jean. 

MeLane après avoir été pendoi, entlli tète traochée 
par le boarreaa qui la montra aux spectateurs ea 
disant, *^ voici la tête du traître," puis ses entrailles- 
furent arrachées et brûlées^ et des incisions faites aux 
quatre / nîeiH?bre&. Ce spectacle remplit d'horrear 
toute la population, c'était ce que le gouvernement 
voulait^ Un jury intdligent ou moins préjugé eut 
certainement vu dans eet acensé^ d'après l'extrava-- 
gaiice de se» projsets^ plutôt un fou qu'un conspirateur^ 
il l'anrait fût envoyer aux petites mfaisons,^ mais il 
fallait une victime, un épouvantail, cette victime' 
étant toute trouvée, elle subit le sort que nt>u& venons- 
dedéerire. 

La Qazet^ê de QuSbee^ annonça avee empBsise que 
les accusateurs et les témoins avaient obtenu de 
grandes eoncesûoos de terre, pourle& récompenser 
d'avoir eoiitrîbirà à sauver la patrie en danger. 
Black fut le plus favorisé, mais la traditioiï rapporte 
qu'il tomba dan» Tindigenee, miendia son pain' dans la 
capitale même^ ei^deux ans auparavant fl siégeait 
dans l'assemblée,, et mourut à l'hôpital. 

La deuxième sessioa fut prorogée le 11 nmi et la 
-troisième ouverte le 28 mars 1799*,. par un discours ou 
•l'on retrouve toujours le» mêmes idées que dans le& 
discours précédent», c'est-à-dire la guerre de l'Angle- 
terre avec la France, le danger imaginaire de révolte 
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en <3anada, et la demande de la contînnalion des 
pouvoirs qui suspendaient virtuellement Vhàbeaé 
corpus. 

Si à cette époque le système judiciaire mécontentait 
1» population, a cause de l'éloignement des palais de 
Justice, la loi des élections n'était pas plus satisfai- 
sante, la votatîon n'avait lieu qu'à une seule place 
dans un comté, et bien souvent cette place était fixée 
sans discernement ou par malice à l'une des extrémités 
des comtés qui à cette époque était très étendus. Pouf" 
en citer un exemple, le comté de Northumberland com- 
prenait toute la rive nord du fleuve St. Laurent depuis 
l'Ange Gardien jusqu'à la Malbaie, et dans les élec- 
tions la votation avait lieu à la Baie St. Paul, aussî 
les électeurs de ce comté se plaignèrent-ils à la législa"" 
ture de cet abus, et demandèrent d'y remédiéî*,' en oî*- 
donnant que la votation eut lieu dans deux oÀ 
plusieurs places dans ee comté, mais cette question 
comme les contestations d'élections n'eut paë le privi- 
lège d'un examen, et la requête fut oubliée. 

C'est pendant cette session qu'un nommé Jean B; 
Bouc représentant du comté d'Effingham, dans les 
environs de Montréal, fut accusé et condamné à 
trois mois d'emprisonnement et à vingt louis d'amende, 
pour avoir obtenu de l'argent sous de faux prétcactes^ 
dans les circouBtances suivantes ; il avait acheté un 
lot de blé d'un honnête cultivateur, l'avait mouillé et 
ensuite, de concert avec trois complices, il était allé 
trouver son vendeur et l'avait accusé de lui avoir vendu 
du mauvais blé, en l'informant que la loi punissait une 



— 36 — 

telle offense par la corde, ajontant cependant qu'il 
pouvait éviter un procès en lui souscrivant un billet 
de dix-huit cents francs. Le pauvre Drouin crut 
Bouc sur parole, et terrifié par la perspective du 
sort qui l'attendait, il consentit à tout. Mais plus tard, 
il s'avisa, reconnut qu'il avait été joué, et traduisit 
Bouc devant la cour criminelle ; on connaît le résul- 
tat« 

L'assemblée prit officiellement connaissance de 
cette affaire en se faisant transmettre par le greffier 
de la Cour, copies des pièces du procès, et un mem- 
bre proposa de suite que la Chambre s'occupa 
de cette cause, et de la détermination qu'elle devait 
prendre. Mais Bouc avait des amis, il en usa pour 
faire remettre la considération de cette affaire au 
mois de juillet suivant, sachant bien qu'alors la 
Chambre serait prorogée. 

4 

L'assemblée céda enfin aux demandes réitérées 
des habitants de Québec et de Montréal, en décidant 
de faire bâtir des palais de justice dans ces villes 
ainsi qu'à Trois-Bivières, et pour subvenir à ces 
dépenses, elle imposa une légère taxe sur les procédu- 
res judiciaires. 

Ce fut encore dans cette session que la Chambre 
eût à considérer la question des honoraires des mem- 
bres. M. Fapineau proposa à l'assemblée d'exami- 
ner s'il ne serait pas j nste que le président et les 
membres redissent une indemnité pour leurs frais do 
voyage, et la perte de leur temps. B faut rendre 
justice au désintéressement des membres, cette sug- 






— 37 — 

geetaon fut de suite reponssée avec indignation par 
k grande majorité. 

La Chambre après avoir passé les actes continuant 
ceux des sessions précédentes, au sujet de la milice, 
des revenus, et du traité de commerce avec les Etats* 
Unis, fut prorogée le 3 juin 1799. 

Fendant cette même année, la discorde commença 
à régner au sein même du conseil exécutif ; l'intérêt 
en fut la cause. La régie des terres publiques était 
faite par quelques membres du conseil qui se ren- 
daient coupables de concussion en se donnant à 
eux-mêmes ou en donnant à leurs amis de vastes 
concessions de terres. Une fois propriétaires, ils 
faisaient tout en leur pouvoir pour en éloigner les 
colons canadiens ; ceux-ci auraient naturellement 
apporté leur religion, leurs mœurs et leur langue dans 
ces mêmes domaines possédés par des piotestants 
anglais, qui donnaient à leurs possessions des noms 
anglais, autre sujet d'éloignement pour les cana- 
diens. 

Alors les canadiens se dirigèrent près des frontières 
des Etats-Unifi et s'y fixèrent, tout en protestant 
énergiquement contre les abus commis à leur préjudice 

au bureau des terres. Ces plaintes furent portées au 

« 

gouverneur qui en comprit la justesse et épousa la 
cause des colons, «a conduite fut approuvée par le duc 
de Portland alors ministre des colonies, qui enjoignit an 
général Prescott de faire cesser ces abus. Lespre.niè- 
res tentatives qui furent faites par lui dans ce sens 
forent mal accueillies du conseil, les principaux 
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membres étaient les plus grands coux^ables, Ua se 
soutenaient entre eux, ils finirent par se plaindre 
£VU dao de Fortland de l'arbitraire des instmctions 
qu'il avait domiées. 

Pour éviter de plus grandes difficultés, le gou- 
verneur fut rappelé, et le juge Osgood, président 
du bureau des terres, résigna sa charge et retourna 
en Angleterre. Le gouverneur s'était bien, il est 
vrai^ montré juste, mais tout cela s'était passé dans 
Tombre, et ne put lui ramener la confiance et la 
popularité qu'il avait perdues, en s'obstinant à refuser 
aux catholiques l'érection de nouvelles paroisses ^ 
érection nécessitée par l'agrandissement des ancien- 
nes; aussi le général Prescott partit du Canada 
sans emporter avec lui les regrets, ni des canadiens, 
ni de ses compatriotes. 

Prescott laissa le Canada le 81 juillet 1799, et fut 
remplacé par Kobert Shore Milnes, comme lieute- 
nant-gouverneur, le gouvernement impérial ne tarda 
pas à lui conférer le titre de baronet. 

^ous venons de dire que le juge Osgood résigna 
sa -charge; oi s'étonnera peut-être de voir un anglais, 
veau réoenunent dans le pays, (on le disait fils naturel 
de George IL) promu à la haute dignité de juge en 
Canada sans- avoir fait aucune étude légale. Cette ano- 
n^alie se présentait tous les jours; les lois civiles 
ff^^Q^aiseff étaient en force en Canada, et les lois crimi- 
njeîUes de l'Angleterre régissaient les cours d'assises, et 
cependant sans égard à cette exigence de la position 
exceptionnelle dans laquelle nous nous trouvions, l'Ex- 
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écu&î portait ses favoris aa banc aans qo^l fut besoin 
pour eux d'avoir été reçu avocat, ni d'avoir pratiqué 
«omme tel, «t sans s'assurer d'avanee si ces juges 
âe la veille, connaassaient les éléments du droit sur 
lequel ils allaient avoir à se prononcer. Se vit-on 
pas, Icrrs de la deuxième session du premier parle- 
ment, un nommé Oar j demander à la lé^datnre d'être 
exempt des études préalables que la loi exigeait pour 
être reçu avocat, alléguant pour raison que les change- 
ments judidaires qui veinaient de s'opérer, lui avaient 
fait perdre sa position déjuge à Gaspé, et qu'il restait 
43ans ressources, et sans aucun moyen do gagner la 
subsistance de sa famille. Tek étaient les abus du 
pouvoir à cette époque; nous ne voulons pas dire 
qu'il éloignait du banc les canadiens aymnt fait une 
étude spédale deH lois françaises ; MM. Panet et 
de Bonne «eraient une preuve du contraire, mais 
c'était les exceptions. Aussi nos aïeux, faisant allusion 
au gouvernoment militaire qui suivit la eonquète, 
et^ qui cumulait le pouvoir judiciaife, £s^ent-il8 
qu'ils aimaient autant la jnsliee anglaise en épaulât- 
tes qu'en bonnet carré. 

Le S mars 1809, le lieutenant gouverneur Mîlnes 
en ouvrant la quatrième session, remercia les eitojens 
de leur zèle et de leur dévouement an gouvernement 
impérial, parce qu'ils avaient contribué aux frais de 
la guerre par des souscriptions volontaires, dont le 
produit avait été transmis an roL II se^fâioitait en 
même temps de l'amitié qui existait entre l'empire et 
les Etats-Unis. L'empire britannique| alor^ en guerre 
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avec la France et l'Autriche, avaft été bien aise, dan» 
8on isolement enropéeen, dé trouver des amis dans se» 
anciens snjets, qui depuis un quart de siècle avaient 
conquis leur indépendance. 

La question des biens de& jésuites vint la première 
a^ter la Chan^bre, le père Oazot venait de mourir, et 
il s'^agissait de savenr à qui retourneraient les biens do 
cette compagnie, ks édifices, étaient déjà occupés 
comme palais de justice, ou comme casernes *. M. 
Planté proposa de ff^enquérir des droits de la Pïovince 
sor ces biens; alors M» Young^ un des conseillers 
exécutifs se leva, et déclara que{leGeutenant gouver- 
neur avait donné ordre de prendre possession des biens 
appartenant au ci-devant ordre des jésuites, et devenus- 
vacants par la mort dp dernier d'entre eux. Cette 
révélation tomba sur les membres* canadiens comilio 
un coup de foudre, ils n'osaient 7 croire, mais peu à 
peu ils se ravisèrent, et M. Bedard obtint de la 
Chambre qu^elIe demanda au lieutenant gouverneur^ 
la permission de pouvoir prendre communication de 
pièces accompagnant le rapport fait au sujet des 
ces biens à Lord Dorchester, en 1789. M. Milnes lui 
fit répondre que le rapport et toutes les pièces justifi- 
catives avaiâtit été soumis au Eoi, et qu'après en 
avoir eonféré avec le conseil des ministres, le Souve- 



* La Gazette de Qaébee, publiait l'orbitnaife raLvant : Samedi 
dernier, le 19 courant (1800) le rérérend père Jean Joseph Gazot, 
prêtre de la compagnie de Jésus, procureur des missions et conégea 
des Jésuites en Ganada, le dernier des jésuites d^ cette Province. 
Les immenses charités qu'il pratiqua lui assurent pour longlemp» 
les bénédictions des pauvres, c'était un de ces hommes dont la yi» 
est un tiésor précieu|| et la mort une calamité publit|ue. 
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raîn lui avait ordonné de prendre possession de ces 
biens, et qu'il avait agi conformément à cet ordre. 

Examinons brièvement si l'Angleterre avait le 
droit de s'emparer des biens de cette société, comme 
elle l'a fait. 

L'Eglise «est une société visible qui de droit divin et 
humain a le pouvoir de posséder ; c'est le Souverain- 
Fontif qui a la baute main sur ses biens et sur leur 
administration ; les ordres religieux ou autres qui pos- 
sèdent au nom de l'église ne sont que des mandataires ; 
c'esl tellement le cas que lors de l'établissement d'un 
ordre religieux à Québec, il y a quelques années à 
peine, dans les règlements faits pour la régie de cet 
ordre, règlements qui furent soumis .à la cour de 
Rome, il était dit qu'il pourrait aliéner avec le 
consentement de l'arcbevèque, les consulteurs du 
Souverain Pontif supprimèrent le nom de l'archevê- 
que poiir y substituer celui du pape. L'Eglise possé- 
dant des biens, le gouvernement n'a pas le droit de 
s'en emparer. Ainsi le gouvernement français s'em- 
para en 1789 des biens de l'Eglise et les déclara biens 
nationaux, mais dès que l'ordre se rétablit, Napoléon 
fit, en 1803, un concordat avec Pie Vil. 

Parmi les dispostifs de ce concordat. Pie VII cédait 
an gouvernement français tous les biens de l'Eglise 
alors aliénés, en exigeant toutefois que ceux qui 
n'étaient pas aliénés seraient rendus à l'Eglise. D'un 
autre côté le gouvernement français s'engageait à 
payer, comme restitution, la rente du prix de ces 
biens, cette rente le pape la destina au soutien du 
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clergé français, et voilà pourquoi aujourdliuî le clergé 
est rétribué par l'état. 

Au Canada, l'Angleterre s'empare du pays ; . si la 
guerre est juste, les biens de la Couronne de France 
deviennent ses propres biens par la conquête, mais 
les biens de l'Eglise continuent d'appartenir à l'Eglise 
et ne peuvent devenir biens nationaux. 

Les ordres religieux cessant d'exister en Canada, 
c'était au pape à disposer de leurs biens comme il l'a 
toujours fait lorsqu'un ordre religieux, pour une raison 
ou pour une autre, a cessé d'exister. Ainsi lors de la 
suppression des Templiers, le pape disposa de leurs 
biens. De même lors de la suppression des jésuites. 
Clément XIY • disposa de leurs biens en France, en 
Espagne, au Portugal, en Italie. 

La loi française reconnaissait à l'Eglise le droit de 
posséder, et toute la législation était conforme à ce 
droit, or par la conquête l'Angleterre maintînt la 
législation française au civil, par conséquent elle 
reconnaissait implicitement à TEglîse le droit de possé- 
der. La conclusion à tirer est donc que l'Angleterre 
a violé le traité de 1763, en s'emparant des biens des 
ordres religieux et en particulier de ceux des jésuites. 

Il est vrai qu'à cette époque l'évêque qui était 
préposé à la garde de ces biens en Canada, ne réclama 
pas, mais la négligence ou l'incurie du prélat qui 
gouvernait alors l'église du Canada, ne porte aucune 
atteinte au droit que l'Eglise avait sur ces biens. 

TePe est selon nous la solution légale et logique de 
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cette- question des biens des jésuites, qqî agita la 
diambre pendant cette session. 

Le député Bouc qui avait échappé à Texpulsion 
l'année précédente fut moins heureux cette fois, son 
expulsion fut résolue par la votation qui eut lieu dans 
cette circonstance, on voit cependant qu'il comptait 
beaucoup d'amis parmi Içs députés ; on lui avait 
permis de se faire défendre à la barre de la Chambre, 
et M. Caron, avocat de Montréal s'acquitta de cette 
charge ingrate avec beaucoup.de chaleur. 

La loi des élections fut amendée, ell&. donna plus 
de facilité à la votation en fii^ant deux places par 
comté où ]es voix seraient prises ; plusieurs clauses 
pour punir la corruption et la violence furent aussi 
ajoutées, elles décrétaient de peines pécuniaires ou 
d'emprisonnement pour toute infraction à ses dispo* 
sitifs. 

L'organisation de la magistrature appela aussi 
l'attention des députés ; la Chambre voulait porter à 
Bçpt le nombre des juges devant siéger en appel et 
rapprocher les époques des audiences. M. Grant qui 
avait proposé ce projet de loi y avaient inséré une 
clamse empreinte de ce cachet d'injustice et d'exclusi- 
visme envers les canadiens, qui pouvaient prétendre à 
ces hautes charges; cette clause comportait que nul ne 
pouvait prétendre à être nonmiô juge à moins d'avoir 

» 

pratiqué comme avocat au moins 7 ans dans la 
Province ou 5 ans en Angleterre. Dans la position 
ou se trouvait alors la colonie, l'absurdité de cette 
clause ressort d'elle-même. Les différents amende- 



— 44 — 

ments à ïû,éo{ de jndicature occupèrent les députés 
pendant on temps considérable, ils passèrent à 
l'assemblée, mais furent repoussés par le iI!on- 
seil. 

Cependant Taffaire des biens des jésuites n'était pas 
terminée, le rapport du comité nomtné par la Cham- 
bre pour prendre communication des titres de pro- 
priété de la compagnie fut déposé sur la table et la 
discussion recommença, • MM. Berthelot, Bédard et 
Papîneau prétendirent que ces biens devaient revenir 
aux institutions catholiques qui en disposeraient en 
faveur de l'éducation, puisque tkà était le bon plaisir 
du roi, M. Young leur rappela que puisque tels étaient 
les ordres du souverain, ils devaient s'y soumettre, et 
il ajouta que pcTsister dans leur prétention serait 
manquer de respect envers le roi, cette fois la disons- 
' sion cessa complètement. 

La clôture de cette session qui eut lieu le 29 mai, 
termina aussi le deuxième parlement qui, s'il ne fut 
pas fertile en mesure, le fut du moins en paroles, la 
question de privilège soulevée par l'aflEaire de Bouc, 
celle des bioos des jésuites, de l'organisation de la 
magistrature furent surtout l'objet de longs débats. 
L'hostilité du Conseil commença aussi à percer, et 
l'expérience de dix ans démontra les inconvénients 
résultant de la présence des juges et de quelques 
autres fonctionnaires au milieu de l'assemblée. 

Les élections générales qui eurent lieu dans le cours 
de l'été furent encore conduites d'une manière injuste 
et irrégulière par les officiers rapporteurs qui protô- 
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geaient partout le candidat officiel ; ces abus joints 
aux difficultés pour les électeurs de franchir quelque 
fois une vingtaine de lieux pour aller donner lears 
votes, formaient pour ainsi dire un déni des firancliises 
électorales. Cette élection porta à l'assemblée quatre 
conseillers exécutifs, trois juges, un agent des domai- 
nes royaux, et deux autres fonctionnaires salariés du 
gouvernement, en tout dix, c'est-à-dire le cinquième 
de la représentation. 

Le troisième parlement fut ouvert le 2 janvier 1801, 
MM. de Bonne, Leslie et J. A« Panet furent successi- 
vement proposés à la présidence de la Chambre, mais 
ce dernier l'emporta et fut élu pour la troisième fois. 
Le lieutenant gouverneur en ouvrant les Chambres 
exprima son regret de voir que l'Angleterre était 
encore en guerre, puis recommanda à l'attention de 
la Chambre, la protection * que le pays devait aux 
malades, aux aliénés et aux enfants trouvés, enfin il 
annonça avec joie qu'il avait donné des instructions 
pour ouvrir des écoles gratuitefe, et pour l'eneeîgne- 
ment de la langue anglaise. 

Ce discours à cause de sa dernière partie surtout ne 
plut qu'à demi aux députés canadiens, ils 'voyaient 
avancer l'orage qu'amènerait infailliblement tout 
projet do loi que le gouverneuient devait nécessaire- 
ment présenter, en conformité à cetie idée de la 
diffusion de l'anglais, qui avait re^u un commence- 
ment d'exécution. 

TJn acte ou arrêté du conseil exécutif de 1774, 
^permettait de tester en faveur de toutes personnes 
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nonobstant les restrietions de légitime et autres dn 
droit français, mais les magistrats anglais même 
avaient toi^onrs en des dontes sur la validité de cette 
ordonnance qui détruisait da c<5Tip la législation tes- 
tamentaire française qui était alors notre droit. Pour 
enlever tout doute, la législature passa pendant èette 
session un acte confirmant celui de 1774, et donnant à 
tout citoyen la liberté illimitée de tester ; MM. Papî- 
neau, JtJedard, Hubert essayèrent en vain d^exclure 
les enfants* illégitimes, au profit des héritiers naturels, 
les coneubines à celui des épouses légitimes, tout fut 
inutile, la loi passa sans amendement dans les deux 
Chambres. * 

Cependant Bouc s'était fait élire aux dernières 
élections, il fut de nouveau expulsé et la Chambre 
dût, en 1802, le déclarer inéligible par une loi spéciale. 

L'assemblée consacra une certaine somme à l'achè- 
vemeni des palais de {ustice à Québec et à Montréal^ 
elle remît les arrérages de lots et vente aux tenan- 
ciers des terres des domaines royaux, et accorda un 
secours généreux aux communautés religieuses qui 
recevaient les malades, les aliénés et les enfants 
trouvés. 

La discussion sur la loi des écoles fut ouverte 
par M. Perreaut qui pendant que le gouvernement 
avait présenté sa mesure, en avait lui-même présenté 



* Pendant oettç session, les dépatés se rotèrent des pupitres, 
jarqa'alors, ils ayalent siégé comme les membres des communes 
anglaises sans rien pour écrire, que la table du greffier. 
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tme atitre avec des dispositifs tout dîflférents, celle-Iâ 
fut. déclarée hors d'ordre, mais cette déclaration fat 
considérée de nouveau et changée sur la proposition 
de M..Eedar4, qui par ses explications démontra que 
toutes deux pouvaient être prceentées simultanément, 
qu'alors la denxième proposition, celle de M. Perreaut, 
devait être considérée comme un amendement à la 
première. 

Eien de plas absurde que la loi que le gouverne- 
ment présenta et qui fut néanmoins adaptée par une 
majorité complaisante. Elle était le résultat de& 
demandes de l'évèque protestant qui suggérait à 
Milnes d'établir dans les principaux centres de la Pro* 
vince, des écoles pour enseigner gratuitement la langue 
anglaise aux canadien^. Cette suggestion agréée par 
le Conseil et appuyée jpar le lieutenant gouverneur, 
fut soumise au duc de Portland, avec la demande 
d'autoriser le gouvernement à affecter une partie dea 
terres de la couronne et les biens des jésuites au 
payment de» dépenses que ces écoles entraîneraient* 
Milnes et les anglais espéraient par là faire apprendre 
la langue anglaise à tous les canadiens ; ce projet fut 
agrée par le ministre des colonies, et servit de* base 
à la loi des écoles. 

L'acte donnait au gouverneur le pouvoir de nommer 
des syndic» d'école qui formeraient une corporation 
BOUS le nom de " Institution royale pour l'avancement 
de l'éducation," tout dépendait du gouvernement, la 
nomination des syndics, celle des instituteurs, le choix 
des lieux, mais les frais d'érection des maisons d'école 
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^devaient être supportés par les habitants. On com- 
prend toute l'iniquité d'un pareil système destiné 
comme l'a si bien dit Gameau, dans l'esprit de ses 
auteursj à l'anglificatîon du pays par un système 
général d'instruction publique de la langue anglaise. 
L'évèque protestant fut élu président de l'institution 
royale ; aussi c'en fut assez pour empêcher tous les 
bons résultats que le conseil exécutif en attendait ; 

les maisons d'école furent érigées, les instituteurs 
nommés, mais ils durent enseigner aux quatre murs, 

aucun des canadiens ne voulant confier leurs enfants 

à ces maîtres d'école, parlant une autre langue et 

professant une religion autre que la leur. 

Cet acte dit Ohristie avec cette impartialité qu'on 
lui connaît, fut un fiasco ; il est tombé, comme on 
pouvait l'anticiper, par le manque de coopération, 
pour ne pas dire l'opposition S'un corps aussi influent 
que le clergé catholique, qui comme toutes les autres 
dénominations religieuses, insistait avec raison, pour 
avoir entre leurs mains l'éducation de leur troupeau. 

Les autorités françaises en vertu d'un arrêt daté de 
Versailles le 13 naai 1724 s'étaient emparé, sans payer 
aux^ prc5)riétaires, de certains terreins pour ériger 
les fortifications de Montréal, ces fortifications furent 
démolies en vertu d'un acte passé pendant c^te session, 
mais le gouvernement paya aux propriétaires qui 
purent justifier de leurs droits devant la cour du banc 
du roi à Montréal, la valeur de ces mêmes terreins, 
donnant ainsi Texemple du respect pour la propriété. 
L'Evèque protestant avait été nommé au conseil légis- 
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latif et il y riéjgeàit sans qu'on songeât encore à y 
porter l'évêque cathoKque. * 

La Chambre fut prorogée le 8 avril. 

Le rôle du conseil législatif, depuis que le Canada 
jouissait du gouvernement constitutioiier était sans 
grande importMice, mais cependant l'exécutif »'atta- 
chait à y appeler ceux des canadiens qui avaient un 
grand nom ou une grande for i une, espéi^ant qu'ils 
emploiraient leur influence supposée, comçie instru- 
ment de la volonté du gouverneur, et comme une 
barrière à la trop grande prépondérance des 
canadiens dans l'assemblée. ^ On verra plus tard q ue 
<^e calcuL^yait sa raison d'être. 

Le lieutenant gouverneur Milnes qui ouvrit la 
deuxième session le 11 janvier 1802, fut heureux 
d'annoncer aux chambres que la paix était enfin 
conclue entre l'Angleterre et la France, il recommanda 
aussi d'encourager par une législation sage la 
culture du chanvre, et appela l'attention dés cham- 
bres sur l'insuffisance des maisons de correction, qu'il 
dit être un des moyens les pins propres à prévenir 
de plus grands crimes, en punissant les moîndreis 
offenses, et en employant les délinquants ià quelques 
industries. 

V 

Les règlements de la chambre furent imprimés et 



"^ Les conseillers légiflAfitiiii en 1801 étaient, le juge en chef 
03good«, président, Tévêqu^ de Québec, J&uob Mountain, flugh 
Finlay, Ths. Dnnn, P. R. de St Ours, Fs. Baby, Jos. de Longueil, 
Chs. de Lanaudiére, Sir George PownaU,' R. A. de BoacheryiUe, 
Henry CaldweU, le juge Monk, Sir John Johnston, Ohartier de 
Lotbinière et G. B. I^aschereau. 
4 
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dÎ3ia*ibiié8 aux membres ; des eseais iofruetneux fainent 

tentés pour étendre la loi du bénifice d'inventaire aux 

successions vacantes, et poiir modifier la loi des» 

ebemins, de manière à ôt^ an peuple la responsabilité 

de l'entretien des voies publiques. 

I 

Le délai accordé aux oflBciera rapporteur» pour faire 
leui's rapports fut prolongé pour celui de Gaspé, à 
cause de la grande distancé de ce comté. 

Leseerttaîlrë de Milnes, Kyland, fut nommé greflBer 

■ 

de la couronne en chancellerie ; cet homme qui devait 
jouer vfti TÔte odieux envers les. canadiens avait été 
secrétaire des gouverneurs depuis Lord Dorchèster j 
c'était, un favori du ministre des colonies, ce qui 
explique son élévation rapide, d'abord i la position de 
secrétaire du gouverneur, ensuite à celle de secrétaire 
de l'exécutif, et enfin à celle de membre dn conseil 
législatif. 

M.. Berthelot ramena sur 1er tapis la question du 
salaire du président et des m^nbreo, M. âe Bonne 
grassement payé comuie juge, et qui voulait faire 
preuve dé désintéressement, suggéra de publier la 
proposition de M. Berthelot pendant trois semaines 
dans 1^ journaux de Québec et de Montréal, afin 
qu'elle parvint à la connaissance des électeurs ; sa 
su^estiou fut refusée, mais elle eut l'efi^et de terminer 
la discussion à ce sujet. 

Il fut par une loi, donné pouvoir aux juges de 
paix des villes de Montréal Québec et Trois-Rivières 
de passer un règleûfiait pour le maintien dn bon ordre 
dans ces villes et pour leur entretien. 11 se corn- 
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mettait dans ces grandis centres beaneoup de délits 
qui demandaioUt une punition immédiate, c'est potir 
t5ette raison que cette loi fut passée. 

Bouc après avoir été expulsé deux fois de la 
«éliambTe, était parT^enu à se faire élire de nouveau, 
il fut expulsé urne troisième fois, et l'on passa un« 1<h 
pour le disqualifiefr à siéger dans l'assemble e. La 
chambre eût à s'occuper des req[uè^ des habitants 
vde St. Hiomas et de ceux de l'Ange Gardien qui 
«demandaient un pont, les premiers sur la rivière du 
Sod, et les derniers sur la rivière Montmorency, il 
ne fut cependant rien fait à ce sujet, la chambre aima 
mieux laisser à {initiative des partîcutiers, le soin de 
^construire ces ponts dont l'urgence était ^qpendairt 
visible, elle était avare de ses deniers, ^e aimait 
mieux vl[>iar lés ministx^s consacrer à faire des pen* 
âons aux officiers en retraite, on aux anciens servie 
teurs du gouvernement, des sommes considérables. 
M. de Eochelelave mourut à la fin de cette session, 
tsa perte fut vivement sentie dans les rangs des députés 
canadiens, il s'était montré danç le cours de sa vie 
politique, patriote sincère, homme intègre, orateur 
•élégant et persugBif. 

Du S avril 1802 époque ou eut lieu la fermetare des 
'chathbres, au 8 février 1803 ou ell^ furent ouvertes, 
il ne ee passa rien de remarquable, si ce n'est la 
correspondance échangée entre Hilnes et le duc de 
Portlaitd relativement à Pindépendance des censitaires 
vis-à-vîs leurs seigneurs, et du clergé vis-à-vis le 
.godvememeat ; le duc répondit au lieutenant \gba- 
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verneur que quant à l'indépendance des tabîtantej, 
elle tenait aux lois et aux coutumes et qu'U ne fallait 
pas songer à remédier à ce prétendu mal ; mais quand 
à Pindépçndance du clergé vis-à-vis le gouvernement, 
îlNremarqua. qu^il ignorait pourquoi les instructions- 
royales envoyées à lord Dorcbester n'avaient pa& été 
suivies, savoir : que personne ne pourrait entrer dan» 
les ordres sans êk avoir au préalable obtenu la per* 
mission du gouverneur. Lord Dorchester^ avec ce 
tact qui le caractérisait, n'avait jamais youla commu- » 
niquer à qui que ce roît dans le pays, ces iostruc^ 
instructions dictées au ministre des colonies par le 
fanatisme religieux des grands dignitaires de l'église 
anglicane. 

L'état des revenus de là Province démontra qu'il 
s'était élevé pour l'année finissant le 5 janvier 1803 
àlasommede £3124J: 4 10, c'était nn accroissement 
prodigieux depuis 17&1 où ils n'étaient alor» que der 
£2000. 

L'absence prolongée et constante des membres 
nécessita des mesures sévères contre eux, ils faxent 
tous avertis de se trouver à leur pot^te avant le 4 màrs^ 
alors prochain, et lorsque Tépoqne %tale fat arrivée 
y. arriva que MM. Caldwell et Papineau qui 
avaient retardé, se trouvèrent sous la garde du sergent 
d'armes ; M. Caldwell donna pour excuse qu'il était 

• 

en voyage et qu'il avait été arrêté par le mauvais 
temps. M. Papipeau, lui, déclara nettement qu'il 
n'avait pas l'intention de siéger, qu'il avait été élu 
sans s'être porté candidat, que le travail nécessaire 
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SU fiontîen de sa famille requarraît tout son temps; îl 
fut exempté de paraître pendant cette session. 

Le juge Panet^vaît présenté un projet de loi pour 
empêcher l'inhumation ^ans les églises et les cime- 
tières (juî fie trouvaient dans l'enceinte des villes, 
mais bien que la chambre s'occupa de cette 
question pendant plusieurs semaines, il ne fut rien 
décidé. 

Une innovation fut introduite au conseil législatif, 
jusqu'alors c'était deux conseillers qui portaient les 
messages à la diam1t>re; il fut décidé que ce serait 
désormais le maître en dianceUerî^ du conseil qui 
twîcomplîrait cette mSssîon. 

L'acte de milice qui avait été passé dans la dernière 
session, contenait une claruse qui permettait au gou- 
verneur, dans un moment de guerre o^ de danger 
imminent de coi^oquer les chambres après quatorze 
jours d'avis, or F Angleterre et* la France venaient de 
recommencer les hostîKtés interrompues pendant deux « 
ans, c'en fut assez pour engager le gouverneur qu* 
avait clos la précédente session Je 18 avril 1S03, de 
convoquer le parlement le 2 aeût de la même année. 
Oraiguant toujours que la France ne profitât dé sa 
position pour essayer de reconquérir la colonie, par 
les armes eu par des émissaires qui pourraient soule- 
ver les canadiens, îl fit renouvder la loi des étrangers 
«uspendant Vhàbeas corpria. Oependant il s'opérait 
un mouvement de lojaui;é dans la province, des 
compagnies de volontaires se formaient dans les villes 
^t dans les grands villages, le gouverneur fat telle- 
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ment flatté qu'il en .donna commanicatîoo' à la 
chamlire, en reconïmandant de régulariser ce moave- 
ment par une loi, un projet fut rédigé passé et envejé 
au conseil, 3 n'ont, pas le ten>p8 d'j donner son 
eonçours, la prorogation ayant eu lien subitement te 
11 août. La session n'avait duré que neuf fours, e'est 
la plus courte qui ait eu lieu dana la province du Bas- 
Canada, et nième sous l'Union. La cinquième aessîoii 
qui fut ouverte le 10 février et fermée le 2 mai 1804 
ne préeaita aucun incident rem»-quable si ce n'est 
l'absence des membres, absence qui esnpèchait la 
diambre de siéger, les acteç concernant les étranger!^ 
et celui de la milice furent continués, apeune mesure 
Bouvdle de quelqu'importancene fat introduite. 

Avec ce parlement finit la concorde, et l'bannoniQ- 
qui avait r^né jusqu'à un certain point entre l'.exéy 
eutif et l'assemblée ; le cbangemevt de gouverneur^ 
les prétentioias do la majorité, les snsfcepttbilitéii 
^ .exagérées et msl entendues des niembres au sujet de 
leurs privilèges, la manière dont ils attendaient la 
liberté de la presse, tontes ces circonstances réunies 
devient amener des troubles au sein àea chambres^ 
et créer l'excitation dai»» les viUes, jusqu'à ee qu'un 
événement étranger, la guerre^ vint détourner l'atten- 
tion générale pour la reporter sur la défense du paji^ 
et prouver la loyauté des canadiens» 



'ooa 



^am 



CHAPITRE III. 

Elections généraies. — Fondations du Mercury, — Contestations 
•d'élections. — Impôts pour Férection des. prisons. — ^Mesures sel- 
^euriale. — ^Discours de MM. Bedard et Richardson. — ^Vente le 
dimanche prohibée. — Incompatibilité d^une charge lucrative arec 
un mandiû; d& représentant — Augmentation du salaire du 
traducteur français. — Refus du gouverneur. — Amélioration des 
voies dé oemmunicati'on — ^Départ de Milne&— Opinion sur lui. 
— M. Duna réunit les chambres. — Décès de M. Qrant. — Ce 
qu'était ce dernier. — Proposition de M. Bedard contre la Oûzetté 
de Montréal, — Ce qui avait amené cette proposition. — Banquet 
politique, sautés — ^M. Cary arrêté. — adresse au roi.-i-Fourquoi les 
maDdûndises avaient été taxées. — Opinion du Mercury sur les 
canadiens* — Faute, de M. Bedard-r-Fondation du Caiiadien,'^ 
Prospectus. — Recherches du gouvernement Monseigneur Plessis» 
—Ouverture des chambres par M. Dunn.-^Son discours réponse 
de l'Assembléc-^Salaire des membres.— Judicature. — Qùestioti 
d'étiquette.-*— Amendements à la loi des suspects. — M. Hart juif 
él^. — Affaire de ,Cheasapake. — Appel de la milice. — Tirage au 
sort — Mandement de FEvéque Piessis.— Aroivée de Sir James 
Craig. — lutte entre le, Ccmmien et le i/êrcMry.-p-Ouverture de la 
session. — Serment de M. Hart -^Enquête sur son. culte.-t- 11 est 
expul8é.-*-Loi8 des^élections contestées.— Cours monétaire.-^ 
Inspection des bois.— Egibilité des juges. — Le conseil repousse 
la mesure-question de privilège.— Demande d'une banque**-^ 
Travau^c pubUcs. — ^Fin de l'ère de la tcanquijité^ 

Les élections générales qui eurent lien dans le conrs 
de juillet forent mieux conduites que les précédentes'; 
elles se firent 60 us la nouvelle loi qui donnait plus dé 
facilité & la votation, on n'eût pas non plus à repro- 
cher aux officiers rapporteurs ces actes d'injustice et 
de partialité dont leurs prédécesseurs s'étaient rendus 
coapables : 

M. Cary fonda le Qtiebec Mercury ^ dont le premier 
numéro parut le 5 Janvier 1805, quatre jours avant 
l'ouverture des chambres, ce journal contrairiement à 
la Gazette dé Québec^ prit bientôt des allçres indépea- 
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dantes, frondant les actes de l'assemblée, quand ils 
froissaient les intérêts de la classe mercantile dont il 
était l'organe. 

M. Panet fut élu pour la quatrième fois président 
de la chambre, M. de Sallaberry qui fut aussi proposé 
ne réunit que trois voix. 

La chambre dut s'occilper sans retard de pourvoir à 
l'érection de deux prisons l'une à Montréal et l'autre 
à Québec. * 

H y eut quatre contestation^ d'élections, et les faits 
énumérés à l'appui de la requête des contestants, 
démontrent qu'alors le suffrage populaire n'était guère 
plus honnête que de nos jours ; il y est question d'abus 
d'autorité des officiers de la garnison sufr les soldats 
pour les foire voter, d« transports simulée de proprié- 
tés pour qualifier des voteurs, de faux serments, 
d'intimidation et d'offres d'argent La construction 
des deux prisons requérait la somme de £18,000 qui 
fut votée, mais il fallait augmenter les impôts, on 
taxa les marchandises vendues à l'encan, et les effets 
de .consommation usuelle ; ces impôts rencontrèrent 
une vive opposition de la part des députés anglais 
qui presque tons étaient engagés daps le commerce, 
mais ils- ne suggèrent aucun amendeipent prétendant 
seulement que c'était les terres qui devaient être 
taxées pous cette fin ; et la loi des prisons passa sans 
avoir subi d'altération. 



* Des papiers comifltmiqués à la chambre constatent le fait qne 
deux personnes, Hosej et Smith s'étaient évadés de la prison de 
MoatréiU en.pjsrganl on trou dans le mnr 4veô nne chfîTiUe en fer. 
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M. Oaldwell avait préeenté une mesure permettant 
aux seigneurs de composer avec leurs censitaires pour 
leurs droits féodaux. MM. Bedard et JJourdages 
proposèrent que cette mesure fut remise indéfiniment. . 

Le temps, di^t M. Bedard, n'est pas encore arrivé 
pour régler cette question, les canadiens tiennent à 
leur vieux système, la mutation de ces droits charge- 
rait les terres d'une dette considérable, peu de culti- 
vateurs étant en état de payer immédiatement, et 
ces terres tomberaient bientôt entre les mains du 
seigneur qui lui-même n'ayant pas réglé avec le 
seigneur su;2:erain, le roi, ne pouvait donner de titre 
clair. 

M. Biçhardson qui appuya la niesure, prétendit 
que les droits de lods et vente étaient ruineux, qu'ils 
empêchaient les mutations de propriétés, qu'en adop- 
tant cette loi qui n'avait aucune disposition obligatoire 
les censitaires, ou pouvaient s'en tenir à leurs titres, 
ou affranchir leurs terres de toutes redevances sei- 
gneuriales, ou bien aller s'établir dans les cantons qui 
étaient librets de toute taxe. 

La mesure fut cependant renvoyée, après avoir 
occupé plusieurs séances. 

. La vente des boissons, des tffets d'épicerie et de 
mercerie pendant le dimanche fut prohibée par une 
loi qui passa à Funanimité. 

M. Bichardson essaya de faire sanctionner par la 
chambre, le principe d'incompatibilité d'un mandat 
avec une charge lucrative sous le gouvernement. La 
charge de percepteur dés revenu s pour le comté de 
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Gaspé âtait vacante. M. Vjie vouSait l'obtenir, 
M. Bichardson proposa de déoli^rer' son Biégé vacant 
s'il était nouimé, mais la maforilé se px)nonça contre 
. sa prétention. * 

La demande d^angmentep le salaire da tradacteur 
français fut mal accueillie par le lientenant gèiiver- 
néur, qui basa son ref ns sur ce que cette considération 
était du ressort de Texécutif, et que la chambre 
n'avait rien à y voir; immédiatei^ent l'assemblée 
résolut dé se former en comité ponr examiner la 
réponse du lieutenant gouverneur, mais elle n'eut pas 
le temps de siéger, la prorogation ayant eu lieu le 25 
mars. ^ ■ - 

On avait voté £1000 pour améliever la navig^ibion 
entre Montréal et Lachine, et permis à un partîcuKer 
d'étabUr une barrière de péage sur lé eheïfiio qni 
conduisait an coteau dn lae> lés deuK voies lesr plus 
fréquentées par les marchands qtii faisaieirt le eom* 
merce entre le Haut et le Bâs-Oaiiada. 

Milnes partit pour FEurope le 5 août, laiibsant les 
rêves du gouverjiement entre lés maind de M. I>Qnn 
le pins ancien des conseiHerseatéQutifs. Le Heutenant* 
gouverneur qui av><it présidé^ux destfaiées do Ca^iada 
pendant six ans, ne laissa ni tegrete ni sympathies^ il 
se débarrassa du soin des aftaives en se XKmformant à 
tout ce que voul air son conseil. Yenu ici aveedes 
préjugés contre les canadietis, son esprit dvoit les eût 



* Nous avons 8oav6Dt parlé de r^bMae* 4e0;9i«dibr6t, le 91 et 
28 février, ilùVeat 4ej)résent le ^l ^ne î«F^i4eAt et M. Oi^ipont». 
et le 28 M. de Mlaberry. i 
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aisémcdit snrmontés, s'il eût voula se donser la.p^aiii» 
de prendre connaissà^e par luinii&me de leurs sen* 
timents yid^^vis de Tempire. 

M. Ihiiin ouvrit la session le 20 féyrier 1806 et 
mentionna dans son discours la yictoire de la flotte 
anglaise snr ceUes do la France et de l'Espagne à 
Trafalgar. 

Depuis la dernièrl^ session M. Grant était znort, U 
avait joué un rôle politique assez imporfant^ Usais 
peu honorable, trompant tour à tour les partis aux- 
quels il se ralliait. 

Ce fut dans la séance du sept mars que M. Bedard 
proposa sa fameuse résolution attentatoire à la liberté 
de la presse, en incriminant la Oasette de Montréal. 
Yoici sous quelles circoufitances ce journal s'était 
r^adu coupable du prétendu délit 

On se rappelle que pendant la dernière sessicm, 
l'impôt sur les marchandises avait rencontré une 
forte opposition, de la^art de quelques députés anglais 
représentant la dasee mercantile qui voulait taxer le 
soï; les marchands de Montréal avaient donné un 
banquet politique à leurs représentants qui s'étaient 
opposés à la mesure, ce banquet n^était qu'uilie occa^- 
sîon ménagée par eux pour protester contre la loi des 
prisons. L'ordonnance de cette fête contenait entre 
autres les santés suivantes : 6o Aux membres du 
conseil législatif favorables à la taxation constitution- 
Belle telle qu'entendue par les dignes* membres de 
Montréal. 7 ^ A nos députés qui ont proposé un 
mode de taxation constitutionnelle pour construire les 
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prisons, et qui se sont opposés à la taxe sur le com- 
merce, comme contraire à la pratique de la métropole. 
8^ Puisse nos représentants être dirigés par un 
esprit patriotique pour le bien de cette Province, et 
puissent-ils être exempts de tous préjugés locaux. 
Telles étaient les principales propositions par lesqoel- 
* les le commerce voulait protester contre le vote de 
l'impôt, et ces propositions availbt été publiées dans 
la Gazette de Montréal du 1er avril 1805. La majorité 
avait gardé rancune au parti anglais qui avait voulu 
faire peser la taxe sur l'agriculture, et aux aviseurs 
du gouverneur qui avaient refusé d'augmenter le 
salaire du traducteur français ; aussi croyant Foccasion 
favorable de se venger, certaine d'avance du succès, 
sur la proposition de M. Bedard elle déclara que la 
publication des santés que nous Vjenons de citer était 
un libel faux, scandaleux, séditieux, faisant des 
réflexions très graves et injustes envers les représen- 
tants de Sa Majesté en cette prevînce. * 

Un comité d'enquête fut nommé pour arriver à une 
connaissance certaine et légale de l'imprimeur de la 
Oazetée et du moteur des propositions incriminées, le 
premier était M. Edward et le second M. Tod, tous 
deux furent déclarés coupables de violation grave des 
privilèges de la chambre, et condamnés à être mis 
sous la garde du sergent d'armes. 



* Ponr La proposition de M. Bedard, Measienra Fortin, F6r6ol, 
Roj, Garon, Willbrenner, Martineau, Turgeon, m^echerean, Roy, 
Lussier, Bedard, Bourdages, Legendre, Berthelot, de SaUaberry, 
Planté et Proulx. 

Contre : Messieurs Bi^ardson, P7kG^,Mare| Portelanee, Frobisher 
•tToong. 
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Cependant le Mercury avait rendu compte des 
délibérations de Passemblée et les avait accompagnées 
de commentaires peu flatteurs à l'adresse de la majo- 
rité et de la nationalité canadienne français. M. 
Bedard appuyée de sa majorité docile et rancunière 
fit déclarer le compte rendu delà séance seulement, 
nne infraction anx privilèges de la chambre et déci^e- 
ter de la mise de M. Cary sous la garde du sergent 
d'armes, mais M. Cary fit des excuses à la chambre 
au moyen'd'une requête présentée par M. Bourdages, 
et il' fut mîs en liberté. H se vengea de ceux qui 
l'avaient accujsé en publiant les débats qui avaient en 
lien à son sujet, et les noms de ceux qni avaient voté 
pour ou contre lui ; quand anx autres accusés ils 
n'avaient pn être trouvés, et la chose fut oubliée. 

La législature avait donné par cette démarche un 
bien mauvais exemple d'attentat à la liberté de la 
presse, et cet exemple ne devait pas tarder à être suivi 
par l'exécutif, mais cette fois contre ceux qni eux- 
mêmes avaient inauguré l'ère de la sévérité. 

M. Bédard avec la haute compréhension des vérita- 
bles principes des libertés et du parlementarisme qui 
le caractérisait, commit nne faute grave en dirigeant 
ces démarches de la chambre, mais cependant la 
J)re8se avait alors fait si peu de progrès, qu'on n'avait 
pas encore pensé à légiférer sur le plus ou moins 
de liberté qu'elle devait avoir. 

La chambre fut encore saisie delà question de 
l'impôt. M. Bedard voulait faire approuver la loi 
des prisons par le Boi^ sur la proposition de l'assem- 



blée^ qni devait M en faire k demande. Cette 
demande devait Âtro accompagnée d'un mémoire 
explicatif des raisons sur lesqitâles elle s'était appuyée 
pour préférer à une taxe sur les terres l'impôt sur les 
importations. 

M. Bichardson demandait le désaveu du roi, en 
vertu de sa prérogative royale sur les lois des colonies ; 
la coDStitution permettant au roi dé les désavouer 
dans les deux ans de leur passation. La proposition 
de M. EicliarâsoQ fut rejetée et celle de M. Bedard 
agréée. ^ 

L'adresse au roi et le mémoire, furent approuvées 
par la chambre. Oe noémoire disait en substance : 
L'assemblée a considéré qu'il n'y avait aïK^un paral- 
lèle à faire entre les àneiaùs^ pays de l'Europe et 
celui \îi, quand à la conv6&an<$e de mettre des taxes 
sur les terres. 

Dans la mère patrie et dans les autres pays de 
l'Europe ou l'agriculture a rendu les terres à peu près 
d'égale valeur) une taxe territoriale pèse à peu près 
en proportion de la valeur des propriétés, tandis 
qu'en Canada ou l'agriculture laisse tant d'inégalité^ 
une taxe par arpent serait injuste. Cette taxe porte- 
rait sur ceux qui commencent à défHcher les terres, 
parce qu'ils ont le plus de celles qui ne possèdent 
aucune valeur. ' 

Une taxe sur la valejir estimée serait impraticable, 
les frais d'estimation et de collection serait plus éle* 
vées que la taxe même ; les vexations qtii accompa- 
gnent ce genre de taxe, laissé a la discrétion 



d'în^îvidiw, contre lequel Topprinié ne peut souvent 
obtenir justice, ont fait croire qu'il était contraire à 
l'esprit de la constitutif. 

La taxe aurait été injuste en ce que les habitants 
des villes dont les richesses sont mobilières auraient 
été exemptes de x^ntribuer à l'érection des prisons 
qui sont nécessaires pour protéger leurs propriétés. 

L'assemblée a considéré qu'un impôt sur le com- 
merce était le plus juste, le moins senti et le plus 
égalemeaat repsurti. 

Les plaintes des maj^chands sont mal fondées, en ce 
que. ces impôts ne pèsent pas sur eux mais sur le 
consommateur. 

Les marchands prétendent être sous des circonstan- 
ces désavantageuses parce qu'ils n'ont pas la facilité 
de ré-exporter sur d'autres marchés ; cette circonstance 
est au contraire en leur faveur, car elle les met en 
pouvoir de régler le commerce du pays, et de faire 
payer l'impôt par le. consommateur. 

L'assemblée respecte le . commerce, mais elle ne 
veut pas lui sacrifier les intérêts les plus ohers du 
pays, particulièrement ceux de son agriculture, qui 
promettent un fonds de commerce et de défense beau- 
coup plus assuré que celui de la pelleterie. Il a^té 
objecté que les prisons étaient des objets locaux 
auxquels il ne devait pas être pourvu par un impôt 
général, mais si elles se trouvent dans un lien, elles 
servent aux délinquants de tonte la Province, d'ail-r 
..leurs cette plyection, n'était qu'un prétexte po«r 
obtenir une taxe sur les terr^ qui était la seule qne 



les marchands de Montréal prétendaient pouvoir être 
pratiquée séparément. 

Ce mémoire contenait des vues laides et jnstes, des 
raisons péremptoiros et le principe de l'impôt sur les 
importations qui n'a pas cessé depuis d%re la base 
du système financier de la Province. La loi des 
prisons qui n'était que temporaire fut donc continuée 
et sanctionnée, et la chambre prorogée le 19 avril. 
Les prisons furent bâtieâ au moyen de ces impôts qui 
ensuite furent continués pour aider à soutenir la guerre 
avec les Ëtats-TJnis. ^ 

Les débats de la demiàre session n'avaient pas peu 
contribué à envenimer les haines nationales, le parti 
mercantile battu dans ses prétentions voulut se venger 
et mit le Mercury dans ses intérêts, ce iournal ofiensé 
de la censure inconsidérée dont il avait été l'objet de 
la part de la représentation canadienne ne garda plus 
de ménagement et maltraita notre nationalité. ^^ Cette 
Province, disait ce journal en août 1806 est déjà trop 
française pour une colonie anglaise, il est absolument 
nécessaire que non s fassions tous nos efforts par touç 
les moyens avouables pour nous apposer à l'accroisse- 
ment des français et à leur influencé. ' J^près une 
possession de quarante sept ans, -il est juste que la 
Province devienne anglaise." Cette opinion n'était 
pas partagée par les hommes modérés du parti oppo- 
sée, l'un deux-même envoya une communication à ce 
sujet au Mercury qui eut la libéralité de la publier, 
mais en l'accompagnant de commentaires dans le 
même sens que son article. 
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Lç» canadiens jugèrent alors qn'îl était pins que 
temps pour eux àe fonder un journal, pour défendre 
leurs intérêts qu'on voulait méconnaître, et le 22 
novembre 1806 le Canadien parut. * 

" Il y a déjà longtemps disait son pro^ectus^ que des 
^personnes qui aiment leur pays et leur gouvernement 
regrettent que le rare trésor que nous possédons dans 
notre constitution, demeure si longtemps caché, la 
liberté de la presse. Ce droit qu'à le peuple anglaiil, 
d'exprimer librement ses sentiments sur tous les actes 
publics de son gouvernement est ce qui en fait le 
principal ressort, c'est cette liberté qui rend la consti- 
tution anglaise si propre à faire te bonheur dbs 
peuples qui «ont sous sa protection. • Tous les gouver- 
nements doivent avoir ce but, et tous désireraient 
peut-^tre l'obtenir, mais tous n'en ont pas les moyens. 
Le despote ne connaît le peuple que par le portrait 
que lui en font les courtisans, et n'a d'autres conseillers 
•qu'eux. Sous la constitution d'Angleterre le peuple 
a le droit de se faire connaître lui même par le raojçsa 
de la presse ; et par l'expression libre de ses senti- 
ments toute la nation dévient pour ainsi dire le 
tîonseillcr privé du gouvernement. 

'* Le gouvernement despotique, toujours mal info» mé 
est sans cessé expbsé à heurter les sentiments et les 
intérêts du peuple qu'il ne connaît pas^ et à lui faire, 
sans le vouldr, des maux et des violences dont il ne 



* Ce fat parfttt*U Mesaiearâ Bedaf 4, Tasdierean, Blanchet, Boor- 
tlages, Borgia et Planté -qui achetèrent À leurs frais le matériel 
uécessairt C la fondation de «etce feiiUle. - 

5 
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s'aperçoit qu'après qu'il n'est plus temps d'y remédier, 
de là vient que ces gouvernements sont sujets à de si 
terribles révolutions. Sous la coustitutîon anglaise 
ou rien n'est caché, ou aucune contrainte n'empêche 
le peuple de dire librement ce qu'il pense, et ou le 
peuple pense pour ainsi dire tout hant, il est impossible 
que de pareils inconvénients puissent avoir lieu, et 
c'est là ce qui fait la force étonnante de cette consti- 
tution qui n'a reçu aucune atteinte, quand toutes celles 
de l'Europe ont été bouleversées les unes après les 
autres. . 

^^ Les canadiens comme les plus nouveaux sujets de 
l'empire ont surtout intérêt à n'être pas mal repré- 
sentés. 

" Il n'y a pas bien longtemps qu'on les a tus en 
butte à de noires ii>sinuations, dans un papier publié 
en anglais, sans avoir la liberté de répondre. Us ont 
intérêt de dissiper les préjugés ; ils ont intérêt surtout 
d'effacer les mauvaises impressions que les coups 
secrets de la malignité pourraient laisser dans l'espnt 
dé l'Angleterre et du roi lui-même. On leur a fait 
nn crime de se servir de leur langue maternelle pour 
exprimer leurs sentiments et se faire rendre justice, 
mais les accusations n'épouvantent qUe les coupables ; 
^expression sincère de la loyauté est loyale dans 
toutes les langues/' 

Le langage élevé mais sévère du prospectus qui 
appréciait si bien la constitution anglaise étonna le 
gouvernement qui fit de suite des recherches pour 
savoir queb en étaient les auteurs, mais ce fat peine 
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iperâne ; les questions dans cette feuille fdrent traitées 
eous forme de lettres anonymes, dans lesquelles on 
«étudiait les sujets -aa point 4e yne 4es idées cot)8tita>> 
tionnelles. " , 

Ce fut cette année que Mgr. Plessis monta sur le 
trône épiscopal^de Québec, il prêta serment de fidélité 
Q,u roi au milieu du conseil exécutif, au grand mécon- 
tentement des protestants qui voulaient empêcher 
M. Dunn de l'accepter en l^bsence du gouverneur. 
J^ politique ne fut s^iialée par aucun événement 
dans l'intervalle de la dernière session à celle de 1607 
qui fut ouverte I« 21 janvier ,par le président Dunn, 
le gouvernement impérial n'ayant pas encore fait 
•choix du gouverneur qui devait remplacer le génér£|l 
Prescott, gouverneur nominal de la province. 

M. Dunn prit occasion du discours d'ouvjerture pour 
4innoncer la conquête du Cap de Bonne Espérance 
par l'Angleterre, et demanda la continuation desactes 
temporaires de milice et des étrangers suspects ; la 
<îhambre dans ea réponse à l'adresse complimenta le 
vieux président, sur la manière habile et impartiale 
a\ ec laquelle il administrait, en l'absence du gouver- 
neur général. 

Les difféicnts ae^es temporaires restèrent en force, 
^et celui qui réglait la police urbaine et qui allait 
«expirer fut continué pout «trois 4ui8. MM. Bédaid et 
Bourdages firent une nourvélle. teoitative pour faire 
payer par la province les dépeaises des députés éloi- 
:gncs de Québec, mais la ccnsidéretion de cette mesu!re 
ifot encore remise indéfiniment par le vote des memhl^es 
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anglais auxquels bq joignireat quelques canadiens^ 
plas favorisés qitè la plupart de leurs collègues du 
côtô do la fi>rtaDe. Les socîôtés de- bienfaisance 
reçurent l'attention da la chambre qui les protégea 
par une loi passée à cette an. 

M. IMcbardson proposa une mesure pour ré^êr les 
proûédéd des contestations d'élection, mai& le conseil 
législatif à fjui e)Ie avait été envoyée la garda si 
longtemps qu'elle ne fut pas prête à recevoir la 
sanction royale Um grande amélioration dans^a 
jadicature fut de donner pouvoir aux juges de paix^ 
de juger sofârmairement les caùôes pouf dette&liquîde» 
et exigibles^ pour un montant n'excédant pas cin(| 
louis. 

Un incident de cette session fut uoe ^uestiom 
d'étiquette qui s'éleva à propos d'un meSBàgjô dti^ 
conseil envoyé à rassembléeyjie twessager s'avança 
jusqu'auprès du président qui te rappela à l'ordre &a 
lui faisant remarqua que les messagers ito devaient 
pas dépasser la table du greflSer j le messaçer s'obetîna 
et dît que ceux qui l'avaient précédé avaient toujours 
agi de même, maïs rappelé dte nouveau à l'ordre il 
dit que puisqu'il en ^tait ainsi il allait se retirer sans 
lire son message^ et de fait il se retira. L'assemblée 
dut i^entendre avec le consul qui afcqpiesca à sa 
décisi^m^ mais seulement poor cette .session et pour ne 
pas détrtkire la bonne harmonie qui existait entre les 
deux brai^ebes dé la législature. Oette prétendue 
bonne Latmonîe u'empècha pas cependant l'assemblée 
de repousper par d^ix fois les amendements faits par 
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le tîonseîl à l'acte êm ôtrangWJ suspecta; elle préten* 
^ait qu'elle ne eonnaissait aucune eîrconstance 
nouvelle arrivée en cette Provmee qui ren^diss^ot 
^éc^^Mr^ àm adâiitioM à cette loi. Daaa Tintervalle 
H« l6 député 4es Trois-Bivîères étant mort, M. 
Hart, juif de oauBeauce et de ndâgion mais eito^en 
^considéré, fut élu pour le rmaplaoer, 11 n'arriva en 
<îhambre que te 16 avril, le jour même de la proro* 
gation. 

L^affa're du CSicaeipake^ vaÎBseau amérieain^ qui 
avait été «bordé par le Léopard, vakseau anglais à la 
recherche des matelots déserteurs, fit naître des 
appréhensions dé guerre entre les deax puîssaîneea, 
H. Duiin crut devoir appeler pour la fia da mois 
*d'aoùt xm -emqiiii&Die 4e Isl inîHce sous les armes. La 
lirage a«i sort «eut lieu svee beaucoup d'entrain, même 
parmi 1* popuIataoBi «aeadîenne encouragée, par un 
mandement 4e Monseigneur Plessîs Âeo sujet^; mais 
oette d^monstraiBOQ snilîtaire fiit pevdue poujr cette 
année, la dig^lomatie traîna ^em longueur l'affaire du 
Oheasapfibe. 

Ce fut le U Octobre 1807 qu'arrîva à Qaébee le 
'tnou^i^aii ^nv^erneiar An Canada, Sir James Henry 
Oraig, militaire àe réputation, ajaot le grad^ de 
lieutemint général d«m l'arm^^ «mglaise. L^ar son 
ordre général du !34 se^t^xibre, il ^réiaiuait lea^iH- 
<;ien8 «ontjre les ^artifices de la trahison et les discours 
«des émissaires amétieains, qull croyait répasMlns en 
.^rand tnofmbre «dans le pays qui n'avait jasnrài^ 
plus tranquille^ vet onaintint .sous les spam lu cîa* 



(4ndqnM tfmMm iletèê h FaiK>tiiptiim à propo» 
4« vûirto furofit gromik p«r la» ennemit des canflRmB, 
^fv r^^^rHÀi M noui^Mii gonTeroeur eomme des signes 
((V^na r6¥olia procbAlneyOu de tjmpatbie pour les 
KtiiU'UnU ; Omig le erut mari» diMimnla pour le 

l,m (intipatUloA nationales qni se manifestaient dan» 
VAiNKimbl6o n^étalont qu& Téoho de celles qui existaient 
a^ m^ln d^ la population, le Mercury et le Ccmadien 
étaient aux pilae» obaquejour^le premier accnsantles 
oanadl^na d& n*avolr pat au apprécier les avantages^ 
QwHti r^tival^at de leur qualité de sujets anglais, eo^ 
^u)t ^\\ luommt de la toaquÀte étaient pauTres, igno- 
raut», abaudouué», puis il Jetait le ridicule snr la 
V^i^l^oi^ catholique et ses institutions. LeCana«PimIui 
T^jikOudalt i«ur Id vsAxm too^ accusant les angtaîs 
<)^ti^>m d^étraugcrss de vouloir peupler lea cantons 
d>au>érleidu»» s)i\j|eto dangereux au moment -au une 
^^H^ allait p^t-^tre éclater entre les Et&^SKUnia et 
VA^(e^^^«f^ C^ d««nkr &it %Tait attiré lattentioa 
d^ k ct^aNa^M^ ini»i^ U a% f^t rien réeelm à ce »)et» et ^ 
* >^ Qi^t9^ Q<*tla«éireut à a^^xatter. ^ 

la <|mtrid«a^ ^eséoft du ^aatrièasA parlMnacuH 
%\^vrîil ^ a^ &^rii^r X$Qi$ far ^ MiiLTeaii gMiPaarar 

^QMi ^ ii4i^%^ pariant ^ CVwiffiifai <Ht^ jjfcôl ta aggAti ouiia^ 
%trom^ra|%Mk Si^i^ii^ iiati«Ma%jriMMna sa ^l^ tt)st:<in Jamvy 
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qui se rendit an pttriement en grande pompe euivi 
d'nn nombreux état major. Dans son discours il 
mentionna la guerre qui durait toujours en Europe, 
et les espérances que les difficultés 8!aplanir aient 
entre l'empire britannique €t la république américaine ; 
il manifesta au8?i son approbation du zèle et de 
l'empressement que la milice canadienne avait montré, 
en obéissant à Tordre général du président Dunn, 

M. Hart qui avait prêté le serment à la manière 
des juifs, la tète couverte, sur Tancien testament, 
demanda à être introduit ; un des meuibres devant 
qui il avait été assermenté, donna communication de 
ce fait à la chambre qui résolut de tenir une enquête 
sur sa religion. L'enquête eut lieu par l'affirmation 
sur parole d'un certain nombre de députés qui décla- 
rèrent connaître la croyance de M. Hart, ils dirent 
qu'il appartenait à la religion judaïque; son rival dans 
l'élection l'avait aussi dénoncé comme tel, en consé- 
quence l'assemblée après avoir consulté les lois paiv 
lementaires anglaises à ce sujet, le déclara incapable 
de siéger. 

Une loi pour régler les procédures à suivre dans les 
contestations d'élections fut passée après avoir été 
notablement modifiée par le conseil; pour empêcher 
les contestations vexatoîres, la loi exigeait un cau- 
tionnement de soixante louis. Les actes de milice et 
des étrangers reçurent de nouveau la sanction des 
chambres. 

Le cours monétaire qui avait déjà été fixé fut 
légèrement modifié, et la loi à cet effet permit de 
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peser Targeat; au liea de le compter eç prenant panr 
base l'ouee d'or à rai&on d^ quatre vingt huit chelinsv 

11 s'élevait souvent des diffîouIté& entre les acheteurs, 
et les vendeurs de bois^ au sujet de la qualité et de la 
quantité ; la loi autorisa le gouvemear à nommer 
des inspecteurs et mesureurs assermentés qni devaient 
avant la vente constata la valeur du bois. 

Ce fut sur la proposition de M. Buurdage& que la 
chambre eut à s^occuper des juges et de leur incapa- 
cité à siéger dans la chambre. Cette que&ti(Mi eut 
avec celle de M. Hart le privilège d'occuper leç , 
législateurs pendant un grand nombre de séapees. 

Le parti ministériel tenait à avoir autai^t 4e créatu- 
res possibles dans la chambre^ or il était certain par 
res:périence et par le raisonnement de la docilité d^ 
juges, qui tenaient l$ur position de l'exécutif sana 
que leur chai^ fut permanente» D'u» autr^ 
c6té l'apposition faisait valoir les rainas d& ecfuve- 
nance et de délicatesse qu'il y avait à éloigner de& 
luttes les représentants de lajustice, afio deue pas 
fausser leurs jugements par l'esprit de vengeapice, de 
pv^j^^g^ ou de tout autre sentiment inséparable de 
la vie active dans la politique. 

Gés raisons prévalurent malgré Fopposition formida* 
ble que iirent à cette mesure lea juges de Bonne et 
Faucher qui eurent l'iikdélieatesse de cimduire eux* 
mêmes la discussion ; la mesure passa après plusieurs 
séances orageuses, mais elle fut rejetée par le conseil 
qui la considéra comme trop démocratique, et tendant 
à priver l'ei^écntif d'un puissant secours dans l'assem- 
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blée; I^ jugo Fouoher avait reçu une assignation 
dans nn des appartements du palais législatif, il s'en 
plaignit a la chambre, qui M donna raison, elle déclara 
cet aote une violation des privilèges de la chambre^ 
et déeréta de prise d^ corps contre l'huissier maladroit 
qui avait fait cette sigiiifLcatiQn ; il fit ses excuses à 
la chambre et fut Kbéré. , 

Plusieurs eitoyems de Québec et de Montréal expo- 
sèrent à la chambre qu- en conséquence du commerce 
considérable qui se faisait avec les Etats-Unis, le 
numéraire allait bientôt mabquer parce qu'ils étaient 
obliges de faire les payements en espèces, ils deman- 
daient en eoi>séqoence qu'il leur fut permis de fonder 
à Québec et à Montréal une banque d'émission de 
papier^monnaié ; leur demande ne reçut pas alors 
toute l'attention qu'elle mériiait, et elle resta sous 
considération. 

SoQs le gouvernement absolu, l'exécutif avait fait 
une ordonnance, permettant l'importation en fran- 
chise des boisions de la «Tamaique et des Iles sous le 
YeDt, pourvu que nos bois fussent admis de 
même dans ces Iles, la chambre s'aperçut que la 
Province perdait considérablement à cet échange, 
et demanda l'abrogation de cette ordonnance. 

La chambre s'occupa beaucoup de travaux publics, 
chemins, ponts, amélioration de la navigation, érec- 
tion de prisons à Percé et à New Carlisle, réparations 
aa château St. Louis ; pour ces derniers travaux, elle 
fit prélever une taxe spéciale sur les actes des notaires, 
des arpenteurs, et sur les copies données par les gardiens 
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des archives. Elle vota aussi citiq cents louis pour aider 
aux Daines Ursulînes des Troîs-Rivîères à rebâtir 
leur hôpital qui venait d'être incendié et passa une 
loi pour pourvoir à un fond de réserve pour les 
veuves et les orphelines des pilotes. Cette seesion se 
termina le 14 avril, elle avait été fertile en mesures et 
en discussions, mais les débats avaient eu lieu sans 
acrimonie avec réserve et digpité, aussi le gouverneur 
dans son discours de prorogation ne potnil s'empôeher 
d'en témoigner sa satisfaction ; et il recommanda en 
même temps aux. députés d'inculqu^: dans l'esprit de 
leurs électeurs le sentiment de leurs devoira sociaux, 
l'esprit d'obéissance aux lois et d'attachement à 
l'empire. 

Ce parlement termina aussi l'ère dé la paix au 
dedans et au dehors, et malgré les nombreux, sujets 
de plaintes que donnait aux canadiens un gouverne- 
ment oligarchique, aux idées exclusives et antipathi- 
ques à notre race, aucun acte de rigueur n'avait 
encore motivé des récriminations bien âérîenses. 
L'orage se préparait à fondre et il allait faire ressortir 
du creuset de l'épreuve, la fermeté et. la loyauté de 
nos compatriotes. 
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CHAPITRE IV. 

Intrigues des courtisans de Oraig. — Bs empêcîient M*. Panet 
4!étre élu à Québec. — Il est élu ailleurs. — Lettre du gouverneur 
à M. Panet — Destitution de ce dernier et de quatre autres.— 
M. Panet élu président — Election approuvée. — Embargo euro- 
péen. — Prospérité de la colonie, amendement de MM. Bourdages 
et de Bedard à la réponse à l'adresse. — Amendements rejetés. — 
Discours de MM. Richardson, Bourdages,. Bedard et Papinesu. 
— ^Inégibilité des juges. — Rapport d'un comité à ce sujets — Hart 
expulsé. — Dissolution subite du parlement — Discours de Craîg. 
, — Opinion du Canadien sur ce discours. — Election. — Ouverture 
du nouveau parlement — Menace de guerre avec les Etats-Unis. — 
Opinion» du ministère angleis sur Pinégibilité des juges. — M. Panet 
élu pour la sixième fois. — La chambre déclare son indépendance 
contre l'exécutif. — Elle proteste de sa loyauté envers l'empire. — 
Acte pour nommer un agent en Angleterre. — Of&e de la chambre 
de payer toutes les dépenses du gouvernement civil. — Craîg refuse 
de transmettre les adresses à ce sujet. — Disqualification 4es juges. 
— ^Le siège du juge de Bonne déclaré vacant* — Fureur de Craiç. — 
11 dissout de nouveau le parlement — Son discours. — Difficulté de 
!a position des canadiens. — Ryand en Angleterre.— Son insuccès. 
—Robert Peel désepprouve la conduite de Craig. 



Les courtîslans du monarque eif petit qui gouvertiàît 
alors la Province, auraient bien voulu profiter des 
élections générales qui eurent lieu en mafponr gagner 
une majorité dans l'assemblée, mais comprenant 
qu'ils ne pouvaient exercer aucune influence sur le 
suffrage populaire, ils s'emparèrent de l'esprit irritable 
de Craig, et représentèrent les chefs du parti canadien 
comme des conspirateurs, fomentant sans cesse la 
discorde et les antipathies de races parmi leurs corn- 
triotes. Ils tentèrent même d'empêcher M. Panet 
d'arriver à la chambre à la Haute-Ville. M. Déné- 
chaud était leur candidat, et ce dernier réunit 
effectivement la. majorité des suffrages dans cette 
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division électorale, les officiers de la garnison, da 
commissariat, les fonctionnaires publics et tous ceux 
qui tenaient de près ou de loin au pouvoir votaient pour 
M. Déuéchaud, Les amis de M. Panet avaient prévu 
la coup, ils le firent élire dans le comté de Hunting- 
don. 

L'^aiis toute la Province la représentation resta à 
pou près la même qu'elle était avant Pélectlon. ^ 

M* Panet ne tarda pas à ressentir les offeta de U 
colore du gouvemeurjj quelques jours seulement après 
avoir été élu, le député de Huntiiigdon recevait la 
lettre suivante, lui annonçant sa destitution comme 
lîeutepant-colonel dans la milice canadienne. 

Oh&teaa St Louî«, 14 juin 1808. 
HoQ«ieur, 

Je suis chargé par son Excellence le Gouverneur en 
chef de vous informer qu'il juge nécessaire pour le 
service de Sa Majesté, do vqus. destituer de votre 
position de lieutenant-colonel dans la milice de la 
ville. Son Excellence me charge d'ajouter qu'elle a dû 
prendre cette mesure parcequ'eUe ne peut mettre de 
cQQ&wee dans les services d'un homme qu^Elle a 
bonne raison de croire l'un des propriétaires d'ime 
publication séditieuse et diffamatoire, qui est fort 
répandue dans la Province et qui a spécialement pour 
mission d'avilir le gouvernement, de mécontenter les 
citoyens et de créer un ejsprit de discorde et d'anîmo- 
<s»ité entre les deux parties qui les composent 

(S%ûé), H. "W. BTLAin). 
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MM. Bedard, Taschereail, BlBnchet et Bi^rji» reçn- 
rent anesi chacuii une lettre semblable. 

Ce fut BOUS l'empire de Cette excitation que «'ouvrit» 
le 10 avril 1809, le cinquième parlement provincial. 
M. J. j^ . Panet fut élu président pour la cinquième 
fois. M. Denis Benjamin y iger dont la candidature 
à la présidence avait été opposée à celle de M. Psunet 
n'ayant réuni que cinq voix. On s'attendait gén^*râ- 
lement à ce que, vu leâ dispositions de Sir James, le 
choix de M. Fanet ne serait pas ratifié, il n'en fut 
rien cependant et en réponse à l'adi^esse dé M« PaMt 
annonçant à Craig qu'il avait été élu président pour 
la cinquième fois, le gouverneur lui fit dire piir le 
président du conisdl qu'après avoir rempli «ette 
charge pendant quatre parlements, il nWaît pas 
drq^t d'allégiier " lea raisons d'incapacités,'' qùfe 
quand à lui il n'avait pas d'objection à le voir 
occuper cette positicm ; l'accueil n'était pas très cOir- 
dial, mais cependant il était an delà des espérance» 
de la chambre. 

Le discours du gouverneur roula sur les difficulté» 
avec les Etats-Unis qui venait de lever l'embargo 
contre les vaisseaux étrangers pour le remplacer par ' 
un acte dépendant aux citoyens toute comimunication 
avec la France et l'Angleterre. * Cet embargo avait 
servi J es in^rèts de la colonie qui était entré dana 



* En coneéqTience de l'état des affaires européennes et de cet 
embargo, le commerce de bois dta Gaoada piit nne eitension 'consi- 
dérable, il rendit 'U Grande Bretagne, exclue de la Baltique en 
conséquence de blocus èontinentâl/incËpendante des autres nationf 
pour cet objet. 



— 78 — 

une ère de prospérités L'alla^îon qu'il fit dans son 
discours à l'esprit de concorde et d'harmonie qui 
xlev4it régner entre les différentes nationalités, les 
termes de " soupçons et de jalousies imaginaires "qui 
pouvaient exister entre elles, ou contre le gouverne- 
ment furent mal accueillies, et donnèrent lien à deuK 
amendements à la réponse de l'assemblée à ce discours. 
Par un de ces amendements^ M. Bonrdages çleuian- 
dait à la chambre qu'elle vint à exprimer clairement 
son opinion en disant que les '' soupçons et les jalou- 
sies imaginaires " dont le gouveraeur avait parlé ne 
pouvaient venir que ^'d'insinuations étrangères et 
malveillantes," cet amendement fut perdu ; un autre 
amendement de M. Bedard dans le même sens eut le 
même sort. Cependant la discussion soulevée dans 
l'assemblée à ce sujet révéla comment le. parti minis- 
tériel entendait le système de gouvernement dont le 
Oanada jouissait, et quelles étaient aussi les vues 
des hommes proéminents du parti canadien sur la 
constitution. 

M» Kichardson qui se fit l'organe du qpafti anglais 
observa que cet amendement faisait allusion à des 
insinuations étrangères et supposait par conséquent, 
que Son Excellence avait été induite un erreur par ces 
mêmes insinuations ; que de telles suppositions pou- 
vaient bien être permises en Angleterre oà il y avait 
un ministère établi mais qu'ici ou il n'y avait pas de 
ministres reconnus, on ne pouvait pas se permettre 'de 
i^emblables suppositions. Tous les membres, selon 
lui, convenaient qu'il n'y avait aucim lieu d'ajçliquer 
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à la chambre ces termes dé " jalousie entre ses mem- 
bres ou contre le gouvernement, " que le discours du 
gouverneur ne contenait aucune réflexion directe et 
qu'on pouvait ee contenter de le contredire d'une 
manière indirecte. 

M. Bourdages répondît que le discours pouvait 
donner lieu à des reflexions sérieuses, qu'il contenait 
dés choses qui tendaient à exercer une influence indue 
sur les votes des deux branches inférieures de la légis- 
lature ; que ces branches n'agiêsaient et que leurs 
dispositions ne pouvaient être connues que par leurs 
votes, et que si cette partie du discôuirfe était faite pour 
avoir effet sur autre chose que sur les votes il jne 
signifiait rien. Ce discours pouvait donner à crain- 
dre que les votes qui setaient donnés d'un côté 
plutôt que de l'autre pussent être regardés comme 
des actes contre le gouvernement. Le mot de gouver- 
nement y étant employé^ était équivoque et il pou- 
vait en imposer surtout aux nouveaux membres, et à 
ceux à qui les idées de notre constitution n'étaient pas 
encofQ familières. Quand le gouvernement exerce 
son pouvoir exécutif ; tout doit obéir, tout acte con- 
traire à cette obéissance est celui d'un mauvais sujet, 
mais quand le gouvernement exerce sa partie du 
pouvoir législatif, alors il a'est Qu'une des trois bran- 
ches de la législature, et les deux autres en sont 
indépendantes. 

Bien loin qu'on put regarder l'oj^poiaition d'une de 
ces deux branches à la première comme quelque chose 
d'illégale, c'était le devoir, de cee deux branches de s'y 
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opposer librement toutes les fois qu'elles le croiraient 
nécessaire. Des réflexions de jalousie contre le gou- 
vernement ne pouvaient avoir d'application à aucune 
de ces deax branches, parceque dans le setts général 
du mot, lorsqu'il est appliqué à la législature, elles 
font elles-mêmes partie du gouvernements 

M. Bedard resta dans la question, et ne se laissa pas 
prendre à ces raisonnements subtils ; il eicposa la vérita- 
ble doctrine de la nécessité d'un ministère reconnu, et 
de sa responsabilité aux chambres. 

" Le premier devoir de cette chambre, ttoisième 
branche de la législature, dît-il, est de soutenir son 
indépendance même contre les essais que ferait la 
première pour la diminuer» En •âdoi)taiit lé sentiment 
de ceux qui disent qu'il n'y a pomt de ministère, il 
faut, ou qu'elle abandonne son devoir' et renonce à soti- 
tenîr «on existence, ou qu'elle dirige ses attaques wntre 
la personne du représentant de 6a Majedtié, Ce qui est 
une idée monstrueuse dans notre constitution, parce 
qu'on doit regarder la personne de notlre gouverneur, 
comme tenant la place même de la personne sacrée de 
Sa Majesté, et lui appliquer les mêmeé ma^tim^s. Il 
parait donc que l'idée de ministère n'est pas un vain 
mot comme quelques-uns semblent le regarder, mais 
une idée essentielle à la conservatitMi de notre consti- 
tution. Dans le fait même, et indépendamment de la 
raaxîmo constitutionnelle, il est bien certain que Son 
Excellence qui n'est ici que depuis si pen de temps, 
ne peut coonaitre les dlsposîtioîiis du pays que sur les 
informations qu'on lui a données* Quoiqu'il n'y ait 
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pas ici de mîuistôre établi en titre d'office, Il n'en est 
pa» moinB vrai qu'il y a réellement des ministres, 
e'eat-àdire des peraonnca d'après Isa avis deeijuelles 
Son Excellence se détermina. Il ne s'agit pas main- 
tenant de pnnir les ministres, la chose n'en vaut pas la 
peine, mais lorsqu'il deviendra nécessaire de les 
connaître, la chambre saura bien ou les trouver. Les 
ministres aiment toujours mieux se tenir cachés, ils 
n'ont pas toujours été connus en Angleterre comme 
ila le sont aujourd'hui, c'est l'affaire du bon exercise 
des pouvoirs que donne la constitntîon de les obliger 
à paraître. " 

M. Bedard, daosce discours plus remarquable encore 
par l'exposé du véritable système du gouvernement 
reaponeable, qui devait nous être octroyé quarante ans 
plus tard, que par sa BÔvérité contre le gouvernement, 
fat proclamé par la parti du pouvoir l'apôtre des 
idées révolutionnaires. 

Ce fut M. le juge de Bonnequi se chargea de répon- 
dre à M. Bedard, il se donna de garde d'entrer sur le 
véritable tcrrein de la discussion. Il parla de la 
loyauté des canadiens, de leur bravoure, rappela 
l'état d'hostilité de nos voisins, mit en œuvre la crainte 
de paraître désunis dans les circonstances actuelles, 
aux yeux de l'Angleterre ; l'adoption des idées de M. 
Bedard, dit-il, relativement à un ministère qui déga- 
gerait le roi ou son représentant de toute responsabilité 
ou de toute initiative, serait un avilissement pour 
l'antontô royale, 

M. Papinean remarqua que le juge n'avait employé 
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qneies MeiODCOminoiis ordinaires &ar la loyauté^la 
bravoure des canadiens, la crainte de paraître déloyaux, 
il obserta: pour l'usage des nouveaux membre^ que 
c'était là toute l'artillerii» du roÎDistère, qu'il la Terrait 
déployée réguli^ement, tous les jouïs, sur chaque 
niesure, pendant tont le coûts de la session» 

L'idée de la responsabilité mînistérieHe, tdle que 
Favait exposée M. Bedard, inquiéta les ministres qni 
virent avec joiô que la majorité trouvait sa doctrine, 
' ou trop hardie, ou prématuré^ car cette migorité lui 
M défaut lorsqu'il voulut faire ajouter, à la réponse 
à l'adresse, un paragraphe pour exprimer que la 
ehambre regrettait de voir que le gouverneiu* avait 
rappelé à son attention la questicm des origines natio- 
nales, et ridée de soupçons etde jalouMO contre le 
'goù'^rbëment. 

furent finis ; ils recommencèrent sur une question plus 

■ * * 

chatouilleuse encore,' la disqualification des juges. 

. M. Bonrdages youlait les bannir par une simple 
Tésplution, selon lui, d'après les lois parlementaires 
.anglaises ils se trouyaient disqualifiés à siéger dans 
la chambre, de ijaème que les membres delà religion 
.judaïque et les jçninistres de l'élise anglicane } 
(^'autres plus hardis voulaient un bill i cet effet. 
M» le juge de Bonne qui soutint encore la discussion 
pur ce sujet prétendait qu'une telle opinion était 
contraire à l'acte constitutif du parlement canadien, 
pt que ce serait une atteinte à la liberté que les 
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sujets oi^t de cEoiaif qui ils veulent pojir les r0pré- 
.set^ter. 

L'assemblée renouvela les aotes de milice et des 
étrange», puis les débats furent lepris sur la question 
de rendre les juges incapables de siéger dans la législa- 
ture. On avait confié à un comité de^neuf membres, ' 
dont M. Bourdages était le président, le soin de s'en- 
quérir des inconvénients résultants de la candidature 
des juges dans les élections ; le rapport 4e ce comité à 
la cliambre, avait dévoilé des faits odieux et compro- 
mettants pour l'honneur et la dignité de la magistra- 
ture. Des juges avaient, en perspective d'une élection 
prochaine, ou pour réconipeoser 4es partisans dévoués, 
fendu des jugements enroués ou partia»ux. On avait 
viî des j ageSîKîandidats s'oublier au point dfe courir les 
tavernes avec la canaille, et de promettre des jugements 
favorables à des électeurs trop tîèdes. Le juge Monck 
lui-même reconnaissait l'incompatjlbilitô des deux 
qualités de magistrat et de député, et avait ayoué 
qu'il ne voulait plus se porter candidat. 

Le jnge de Bonne n'était pas sorti disculpé de 
/cette enquête, ou l'avait accise do tesitative de cor- 
ruption à l^Bed'Orlé/pLS où, pensant que M* Martineau 
allait mourir, il croyait que M.» ,Faa;Let biûguorfdt les 
suffirages des électi^urs. Aussi, fm^^gjc, yoi^ut^i^ fa^e 
déclarer par ia chambre la procédure du canoté 
illégale, parce que pluisiôurs :t;ômoi^s avaie4t 4^,.pon- 
seulemient ce qu'ilç savaient, m,ais eooorje . ce qx('|ls 
avaient oui dire, Qiais battu sur ce j^if^t il S|Q, rejeta 
«i\r une suib^ilité, M^ BOurcUgea dithil» . 2i'a pas lu le 
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rapport dn comité de sa place, mais Ta fait lire par le 
greflSer. Enfin \l obtint par la voix prépondérante du 
président qu'un comité s'enquerrerait de la manière 
dont le comité de M. Bonrdages avait procédé. 

M. Hart avait été élu de nouveau, il fût encore 
expulsé. Une loi pour exclure les juifs de la chambre, 
et une autre pour exclure les juges en étaient à leur 
deuxième lecture lorsque le parlement fut subitement 
prorogé le 13 maî. Le gouverneur, poussé par ses 
ministres, qui comptaient sur un meilleur résultat, en 
en appelant au peuple, fatigué de» lenteurs de l'as- 
semblée, ' de ses longs débats sur des questions de 
régie qu'il appelait des futilité», prenant pour de 
l'audace ou de l'insubordination ce qui n^était que la 
jouissance d'un droit, résolut de mettre fin à ce 
parlement, en conséquence il se rendit au parlement, 
en équipage de grand gala, sans que la chambre s'en 
douta, excepté les familiers . du château qui avaient 
gardé le secret, et fit aux chambre» le discours suivant. 

^* Messieurs^ 

^^ Lorsque je m'adressais à tous au oonnnencement 
'de la session, je n'avais aucune raison de douter de votre 
modération ou de votre prudence et je mis une pleine 
^eonfianee en toute» les deux. J'attendais de vous, 
'que, guidés par ce» principes vous feriee un sacrifice 
'généreux do toute animosité personnelle, et de tous 
mécontentement» particulier»^ que voi» seriez d'une 
attention vigilante pour le» intérêts de votre i>ays, et 
d'tme p^rsévérwce inébranlable à lemplir vo» devoirs 
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publics avec zàle et promptitude. J'attendais de vous 
-des efforts sincères pour hennir l'harmonie géuérale 
4e la Province, et une soigneuse retenue sur toat ce 
qui pourrait avoir une tendance à la troubler. J'ai 
cru que vous observeriez tous les égards qui sont dus 
^t par conséquent indispensables envers les autres 
branches de la législature, et que vous coopéreriez dans 
tout ce qui pourrait contribua au bonheur et au 
bien être de la colonie, i 

'^ J'avais le droit de m'atiendre À ce procédé 4^ votre 
.part, parcequ'il était dicté par votre devoir constitu- 
tionel, parcequ'il aurait fourni un ténM>ignage assuré, 
«eonmie il était le seul que demandait le gouvernement . 
de Sa Mfgesté, et de l'attachement qne vous professez 
avec tant d'ardeur, et que je crois que vous possédez 
en effet, et parcequ'il était particulièrement exigé par 
la conjoncture critique du moment, et surtout par la 
situation précaire dans^laqueUe nous nous trou viens 
alors à Fégard des Etats-Unis. Je regrette d'avoir à 
ajouter que j'ai été trompé dans ces attentes, et dans 
toutes les espérances sur lesquelles, je me fondais. 

^^ Yous avec consumé dans des débats infructueux, 
excités par des aaimosités pei soupelles ou par des 
<u>ntestati(H)fi frivoles, sur des objets futiles de pure 
formalité, ce temps et ces talents auxquels, dans l'en- 
ceinte de ces murs, le public a un titre exdcuâf ; cet . 
abus de v^s fonctions vous l'avez préféré aux devoirs 
élevés et importants auxquels vous êtes obligés envers 
votre souverain et vos constituants, et par là vous avez . 
été nécessairement dans le cas de nég%er des affaires 
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diinjxiirfcàtic'é et d'ol^ligatîon quî vous étaient somnîses. 
8'îî faîlàît d'antres preuve» de cet abus de votre temps 
je viens d'en donner une, en ce que je n*aî eu occasion 
d'exercer la j^rétogative royale que sur cinq bîUa 
seulement, après une session de pareil nombre de 
semaines, et de ses ciïiq bîHs, trois étaient purement 
des reriouveliéihents d'actes annuels, auxquels vous 
étiez én^gfe et qui n^exigëaïent aucune discussion. 

" Une violence si peu mesurée a été. manifestée dans 
tous v6s procédés, et vous avez montré un défaut 
•d'attention si prolongé et si peu respectueux envers 
lès autres brâncîies de la législature, que, quelles que 
plissent ôtre la modération et Tindulgence exercées de 
leur part, on a pou de droit de s'attendre k une bonne 
intelligenice générale, à moins -d'avoir recours à une 
nbù Telle assemblée 

" Je donnerai lés ordi'es nécessaires pour convoquer 
le nouveau parlement pro^inî^ial, aùèsitôt que les 
circonstances le pernàettront sans inconvénient, j'ai 
une entière confiance dans les électeurs auxquels 
j'aurai recours, me persuadant que par un choix de 
représentants convenables, denouveftu^ inconvénients 
pouh-ont ôti-e prèvemrà, et que lés intérêts de lia 
colonie Beront pris en considération 'dans le prochaiû 
parlement, avec moins d'înterruptfon et de {{lus 
heureux éÊéts. 

^* Je "ne vous cabherai pas que c'est beaucoup dans la 
tue de prévenir, s'il est possible, de fausses représén^ 
tations et de mettre le peuple à m&me de juger des 
ciauses qili m'ont été données ponr]| la conduite que 



fai adoptée, que je suis entré daus les détful&qui 
formeid: Je principal sujet de eette adresse. JjA triche 
m'en a été pénible au plus Jiaut degré, et }^ m'<ei^ : 
détourne avec une satisfaotion partieiiUèriQ poi^jr yfxof^., 
offrir. Messieurs du conseillégisktif, Za reconpt^iijfs^ 
qui vous est due pour Funanimité, le zàl^ et l'i^tt^, : 
tion coHtinuelle que vous avez moptrés, dani^t. vos 
procédés. Ce n'est point à vous qu'il fi^t atjbcijbu^. : 
que* si peu ait été fait pour le bien pi^bli^. M^, 
remerciinents sont égal^tnent dus à une partie eonsîr 
dérable de. la chambre d'assemblée: j'espàre qu'i]^. 
vendront croire que )e leur rends la justice d^upg 
propre distinction dans les sentiments que î'Qn|tj|ceti?p|ai 
de leurs efforts pour arrêter la conduite dont j'isi tfmt 
de droit de me plaindre." 

Ce langage insultant pour la chambre quiprétekir/ 
dàit n'avoir fait que jouir de sea droits, était enoore 
plus blâmable ^i ce qu'il était partial et làudiatif> 
envers la liante chambre qui, depuis la con^tittitioii^ 
s'était toujours montré l'instrument docile des goiir 
Temeurs. 

La conduite de Oraig, blâiné par les canadiens iiot: 
hautement approuvé par leurs eunemiii. 

LQOà0îadien publia des articles de ses ré4%^teurs 
oai Foa discutait la légalijbé de Taliititude pri^e p^, Xj^; 
chambre au poiat de vue du droit constituti(^el| efk 
fi'appuyant sur les meilleurs auteurs ang]^.« 1}, 
mettait en tète de sa feuille cette fameuse d^lftriitia^. 
des droits etlibertés des sujets, proçlwiés sous Içrâgi^^ 
de Guillaume I et qoq{^ en ees terniQ0 : " Q)i^ la 
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liberté de la parole et des débats oa des procédures 
en parlement ne doit être sujette à aucune récusation^ 
ni a être mise en ()uestion dans aucune cOur ou dans 
aucun lieu, hors le parlement.'' H disait encore : ^^ le 
discours du gouvernement est une démonstration 
qu'il a violé les privilèges de la chambre dans la 
manière dont il a reçu les informations d'après 
lesquelles il a fait ses réflexions injurieuses sur ses 
procédés. Le représentant de Sa Majesté ne àoSit 
connaître les procédés de l'assemblée que par son 
président. Il reconnaît le président à l'ouverf.uro de 
chaque parlement comme l'organe de l'assemblée, et 
il lui fait la promesse solennelle d'interprété favora* 
blement tous les procédés de cette chambre qui lui 
seront transmis par cet organe. Ce discours laisse 
voir que ces procédés ont été connus par des infor- 
mations obtenues par une espèce d'espicmnage pratiqué 
sur la chambre d'assemblée." Ce langagid éi^t telle-, 
ment logique, tellement conforme aux usines parle- 
mentaires que les anglais étaient cependant censéa 
connaître mieux que les canadiens, qu'il trouva de 
l'approbation même dans le parti do pouvoir. 

Le gouverneur parcourut la Province pendant l'été, 
et t^nt des loyaux de Montréal, Trois-Riviàres, St. 
Jean et Sorel des adressés de félioitation pour avoir 
usé de sa prérogative royale en dissolvant le parle* 
ment. Les élections eurent lien en octobre, et le 
peuple qui sut apprécier la conduite de ses représen- 

■ • 

tânts, contrairement à l'attente du gouvemenient, 
r6éltit ' presque tous les mêmes membres, quelques 
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une qui s'étaient eéparés do leurs compatriotes, furent 
reléguée dans la vie privée, et remplacéB par d'autres 
sur lesquels il avait droit de compter. 

Le nouveau parlement s'ouvrit la 29 janvier 1810, 
dans rititervalle, la demande de l'aBsemblée relative* 
ment à la disqualification des juges était parvenue en 
Angleterre, le ministre des colonies, après en avoir 
coniuré avec les antres ministres, avait envoyé à Craig 
l'ordre de sanctionner telle mesure qui serait passée 
par la législature sur cette question, cet ordre contra- 
riait singulièrement le gouverneur et son entourage, 
mais il dut obéir, auspi dans son discours d'ouverture 
après avoir parlé delà guerre européenne, des difficul- 
tés toujours pendantes entre l'Angleterre et les Ëtats- 
Unis, il assura de la part da roi qu'il était autorisé à 
garantir en cas de guerre avec ces deraiers, le secours 
Décessaire des troupes régnlières qui, jointe à la 
milice du pays, promettait une résietanco efficace 
contre tonte agression étrangère, il comptait bien que 
la milice n'oublierait pas son anùoniie bravoure. 

A propos des juges il disait ; " dans la dernière 
i question de l'exclusion ie& juges d'un sié^e 
dans la cliamt)re a été beaucoup agitée. Cette ques- 
tion est fondée sur le désir d'éviter la possibilité de 
l'existence d'nn biais dans l'esprit des personnes 
exerçant les fonctions judiciaires dans les cours, en 
ce qu'ils se trouvent dans la nécessité de solliciter les 
vois des individus sur les personnes ou sur les biens 
desquels ils pourraient ensuite avoir à décider. Quel- 
que soit mon opinion ace sujet, j'ai en trop haata 
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estime le droit d'élire du peuple, pour avoir pris sur 
moi, Bi la question m'était parvenue, la responsabilité 
de la sanction royale." 

Modifiant ensuite son opinion pour la conformer à 
celle 'de son supérieur en Angleterre, et à l'usage 
anglais qui exclut les juges de» communes, Oraig 
ajoutait : ^' Sous ce point de vue il m'a paru qu'il 
pourrait être utile qu'on disposât bientôt de la 
question, et c'est pourquoi en recommandant le sujet 
à votre considération, j'ai à ajouter, qu'ayant reçu la 
volonté de Sa Majesté là dessus', je me sentirais 
autorisé à donner la sanction royale à un bill oonve» 
nable, sur lequel le£f deux chambres pourraient covr 
courir pour rendre à l'avenir les juges inâigibles." 

M. Panetavait été élu pour la sixième fois prési*^ 
dent et le. gouvarneur, ne voulant fkas d'abord se 
mettre en antagonisme ave» l'assemldée avait confirmé: 
le choix qu'dle avait fait, même en tenues plt»; 
gracieux qu'il ne l'a\nait fait . l'année prédédenta. 
Oraig après avoir exprimé son opinion au sujet des 
juges, avait exprimé celle des ipinistres anglais, 
niais il ne mentionnait qu'une seule objection 
qu'on pouvait élever contre leur i^>égibiUté, tandis*^ 
que ces objections étaient nombreuses et coi^tantes,) 
par la pression continndyié qu'exerce le prestige: 
d'un juge sur ses justiciables qui sont en même temps, 
ses électeurs. * 



* Od fat 1« minedî, Il norembre 1809 qn'i^iâTaJkB heures A. M., 
le premier bateaa à Tapear, Aea>modaiian, il était parti de MonlrécJ 
li mercrefi* 



La chambre se hâta but la proposition de H. 
Sedard, d'affitaier par un vote,' son indépendaiace 
absolue, en déclarant qne toute entreprise de la part- 
de Texécntif et des autres braDches de la légîôlatiir^ 
contre la chambre, soit en dictant ou en censurant sed 
procédés, on en 'approuvant la cotlâuite d^me partié 
de ses membres et en désapprouvant celle de l'entre 
partie, était une violation de la constitution, que 
c'était aussi une violation de ses prinléges, et une 
attdnte aux droits et aux libei-tés du Oat>ada. 

Oeitë dciclaratîon que M. Mure voulut modifier en 
disant que la circonstance était inopportune, et qu-ellb 
a^ait liêv^iller' des aniinôsités endormies, était une 
verte cenf^ùrè- dû langage du gouverneur lors de la 
difisolntîoû du dernier parlement. i 

Après avoir accompli ce devoir dB respect envers 
eTleinème la chambre sûr la proposition de Heôsieurs 
Taçchereau et Borgîa s'occupa de la rédaction d'une' 
mésuTe pour !<endre les jugés inéligibles, puis ïï. 
Bedarid propoisra à la chambre de s'enqtiôrir dès 
dépenses' et dioé revenus dé la province, tifln de eonétk* 
ter si elle Béi^it en état de support^er les dépetis^ àii 
gouvernement civil. 

George III venait d'atteindre la cînquanti&me année 
de son règncj ce fut une occasion potir rassemblée dte 
protester de ses sentiments de loyauté envers Petapîréj 
ce qu'elle fit dans une adresse de félicitation dans 
laquelle elle faisait les voaux les plus ardents pour la 
prolongation des jours du Souverain. . . 

La majorité se sachant mal représentée en Angle- 
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terre, aviâût depuis longtemps an meillear moyen 
d'obtenir justice» et da contrebalancer les influences 
pemicieuseSi qui étaient mises en jeu à son détri- 
mentdans la métropole ; on ne vit d'autre remède que 
de passer un acte pour nommer un agent résidant 
dans le Koyaume-lJni, aux fins de veUlor aux intérêts 
de cette province chaque fois que Toccasion le 
requerrait. 

Le tableau des recettes et des dépense^ communi- 
qué à la chambre démontra que la province pouvait 
faire face aux. fraiV de son entretien, aussi, la chambre 
s'empressa- t-elie de déclarer que le pays pouvait main- 
tenant payer toutes les dépenses civiles de son 
gouvernement, et en conséquence elle prépara trois 
adresses pour faire connaître sa résolution, l'une de ces 
adresses était adressée au roi, l'autre i la chambre 
des Lords et la troisième aux communes ; le gouver- 
neur fut priée de les transmettre en Angleterre. * 

Oraig surprix de cette démarche, et ne pouvant en 
blâmer le motif ne sut que répondre, d'abord il pré- 
tendit que ces adresses qui lui étaient communiquées 
' étaient d'une nature si nouvelle, qu'elle deo^andait de 
lui la plus grande réflexion, que Tusage voulait que 
toitfe mesiore pour accorder .des octrois vint de la 
Couronne, que' quoique ces octrois fussent le don de 
la. chambre basse, ils étaient inefficaces sans lecon- 



;#' €ki f«t Vin^Hte époqneqne MBL Bedftrd qui anrait été élu four 
la Basse ^iUt de Québec e| pour le comté do Surrej fat appelé à 
faire ton choix, U opta poar la Bassé^VUto. H arah été anssl iûThé 
pai^ Iji çom^ ^d^ Iff iiiiter, maiB 11 déclina Toffre. 
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cours de l'exécntif, qu'Hue démarche de la nature de 
celle que la chambre avait faite, était sans précédertt 
dans les annales de l'histoire parlementaire anglaise* 
** Pour toutes ces raisons, ajouta-tîl, je ne puis regar- 
der ces adresses que comme sans exemple, imparfaites ' 
dans leurs formes et inefficaces sans le concours du 
conseil législatif, et je regrette de ne pouvoir prendre 
sur moi de les transmettre aux ministres de Sa 
Majesté, d'autant plus qu'ils ne sont pas les organes 
réguliers des chambres ; néanmoins je juge à propos 
d'informer Sa Majesté de la bonne disposition et des 
généreudes intentions de se^ sujets dans cettè^ province." 
L'assemblée avait plusieurs motifs en voulant ainsi 
assnmear la responsabilité des dépenses delà province ; 
d'abord elle espérait sç rendre les autorités impériales 
plus favorables, ensuite elle aurait un contrôle sur les 
dépebses, et par la même elle soumettrait les grands 
fonctiomiaires à 6on influence; ceux ci se croyant 
indépendants, agissaient à leur guise et ne respectaient 
' nullement les représentoats ; or l'assemblée avait 
pensé justement, que le moyen leplus«ûr de s'assurer 
du respect dés officiers publics était de les tenir en 
leur pouvoir par le moyen de leur salaire, c'est eè 
qui fit qu'ils représentèrent cette mesure comnie une 
embâche que le gouverneur devait éviter* 

L'acte de disqualification des juges était passé, il 
avait été envoyé au conseil d'où il était revenu avec 
quelques amendements, la chambre avant de passer à 
Fexamen de ces amendements, déclara le siège dn 
juge de Bonne vacant O'en était trop pour la 
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patience da gouverneur, on s'attaquait à son favori, de 
suite, sans être attendu il se rendit au palais législatif 
et manda les représentants. 

' ^^ Je suis vena ici, dit-il, afin de proroger le présent 
parlement, et après une mure considération des cir- 
constances qui ont eu liea, j'ai à vous informer de la 
détermination ou je suis de recourir de nouveau anx 
sentiments du peuple par une dissolution immédiate. 

'^ La chambre d'assemblée a pris sur elle, sans ^la 
participation des autres branches de la législature, de 
décider qu'un j âge de la cour du banc du roi ne peut 
eiéger ni voter dans la chambre. 

^^ Il m'est impossible de regarder ce qui a été fait 
sous un autre point de vue, que comme une violation 
directe de l'acte du parlement qui voas a conféré la 
constitution." 

Faisant aUasion à l'exclusion du juge de Bonne 
prononcée par l'assemblée après la passation du bill 
des jnges, il dit : *' en conséquence de l'exclusion du 
membre pour le comté de Québec, on a déclaré une 
vacance dans la représentation, et il set ait nécessaire 
qu'il fut émané un nouveau writ pour l'élection d'un 
nouveau membre^ ce writ doit être signé par moi, et 
je ne le signerai pas dans une telle circonstance ; je 
n'ose me rendre participant de la violation d'un acte 
du parlement, et je ne vois aucun autre moyen pour 
éviter de le devenir que celui que je prends. 

^' La seule objection qui puisse exister dans l'idée 
d'un homme raisonnable contre l'éligibilité des juges^ 
vient de l'effet que peut produire la nécessité ou elle 
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les met, de solliciter les voix des électeurs* On ne 
peut donc donner ancane objection bien fondée à ce 
qu'ils siègent dans la chambre lorsqu'ils sont élus.- ' 

Ce discours ^nalait l'irrégularité des procédés 
delà chambre au sujet du j^nge de Bonne ; quoiqu'elle 
eut passé l'acte pour rendre les juges inéligibles, cet 
acte n'était pas encore en force^ n'ayant pas regu^la 
sanction royale,, et l'eût-il reçu, il ne pouvait, 
conformément à un principe élémentaire de toute sage 
législation, avoir d'efiet rétroactif, et s'appliquer aux 
juges siégeant en chambre. L'assemblée avait outre 
passé ses pouvoirs, en excluant saus aucune saison 
valable un membre légalement élu, mais comine le 
seul recours du metnbre était un appel ' au conseil et 
au roi ou à son représentant, le résultat prévu 
c'est que le j.ugç de Bonne aurait gardé son siège, et 
l'hostilité de la chambre était surtout dirigée contre 
lui. 

Aujourd'hui que nous jouissons d'un gouvernement 
responsable, qu'aucune acte de tyrannie ou d'arbi- 
traire ne peut avoir lieu, que le peuple est libre, 
qu'a.ucune loi ou aucun pouvoir ne peuvent empêcher 
la manifestation de ropinion publique, on se fait 
difficilement une idée de la triste position dans laquelle 
se trouvaient les canadiens à cette époque. 

Hos compatriotes formaient la grande minorité, 
c'était la population rurale^ mais la. richesse et l'in^ 
fluence au{»'cs du pouvoir étaient de l'autre côté ; 
maîtres sans concurrents du commerce qui leur appor- 
tait la fortune, les anglais qui appartenaient à la nation 



— 96 — 

■ 

dn vainqaenr, ne voyaient dans les canadiens qne des 
inférienrs, tandis qn'ils étaient lenrs éganz ; les pre- 
miers cherchaient par tons les moyens à les asservir et 
à les dominer. Telles étaient surtout les idées de 
Byland, ancien militaire qui avait fait la campagne de 
la guerre d'Amérique, et qui suivit Lord Dorchester en 
Canada, en qualité de secrétaire. Malgré la position 
secondaire qu'il occupait il n'en jouissait pas moins 
d'une grande influence auprès de son patron et des 
membres du conseil exécutif; ceux-ci le nommèrent 
successivement leur greffier, puis chancelier, puis enfin 
conseiller législatif. Envoyé en mipsion officielle par 
le gouvernement canadien auprès du gouvernement 
impérial, les instructions qu'il avait reçues concor- 
daient parfaitement avec la haine qu'il avait vouée 
aux canadiens; au clergé catholique, et avec le désir 
qu'il avait d'angliciser la population et de l'amener 
au culte anglican. 

Sir James Craig l'avait chargé d'obtenir du gouver- 
nement impérial la suspension de la constitution, afin 
de rendre le gouvernement indépendant dn peuple, 
d'obtenir pour le gouvernement canadien l'autorisa- 
tion de s'emparer des biens des institutions religieuses, 
et en particulier de ceux des sulpiciens et des jésuites, 
les revenus de ces biens devant servir à payer les 
dépenses du gouvernement, enfin, d'essayer de faire 
donner à l'exécutif le droit.de nommer aux cures* 

Le gouvernement impérial quoiqn'engagé dans 
nne guerre s'occupa de ces demandes, grâce à la 
persistance que Ryland y mettait, Liverpool, ministre 
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des coloDÎee, le fit admettre à nce séance du cabinet ou 
il exposa ses demandes, ajoutant qu'on ne pouvait 
être trop sévère pour les canadiens ; i] traitait l'assem- 
blée de bande de démagogues méprisables ; il aurait 
jvobablement rénsei à obtenir aee deux premières 
demandes, sans l'opposition qu'il rencontra de la part 
du chancelier Eldon ; ce ministre sentit l'injustice 
qu'on voulait commettre envers la grande majorité de 
la population, il ramena ses collègues à son avis en 
sorte que Kyland s'en revint au Canada sans avoir rien 
obtenu, ce qui ne l'empêcha pas d'être bien accueilli ; 
on savait qu'il {l'eu avait pas dépendu de lai i'il 
n'avait pas eu plus de succès. 

Avant cette entrevue, Ryland avait eu une conver- 
sation avec Bobert Peel, alors eous-Beerétaîre d'Etat, 
il lui avait exposé la conduite de Sir James depuis 
son arrivée en Canada, il croyait obtenir son approba- 
tion surt<>ut en lui disant que le gouverneur avait 
l'assentiment de toute la populatiou anglaise qui était 
la plus riche et la plus influente, Robert Pael lui 
répondit que si les anglais composaient la classe la plus 
riche elle n'était pas la pins nombreuse, et il répéta 
la m6me remarque plus d'unefois en laissant entendre 
que c'était impolitique d'agir contrairement ans 
intérêts et aux préjugés de la partie la plus nombreuee 
de la population. Dans une autre converealion qu'il 
eut avec Lord Liverpool au mois d'août 1810, ils 
parièrent du Ca-iadien, Rjland dit à Liverpool que 
ceux qui le rédigeaient étaient des hommes de talents 
mais sans fortune, sans principe, engagés dans la latto 



avec le gonvernemoiit pour le forcer à leur donner de» 
positions. Il dit <^ue quand à M. Bëdard en particu- 
lier, son premier motâT était de parvenir au banc, mais 
qu^il était tellement compromis^ que la cliose était 
maintenant impossible, que Bedard sentait eela, qu'il 
était décidé â se porter à des mesures désespérées. 

Quand à la suspension de la constitntion, Liverpool 
était opposée à cet avis, peut-être, dit-il, les ministre» 
seraient- ils enclins à le partager, mais ils n'ose- 
raient risquer leurs portefeuilles sur une semblable 
mesure qui rencontrerait une très forte opposition. La 
réunion des deux provinces en uneseéle, de ntanière à 
jeter dans l'assemblée une plus grande proportion de 
membres anglais, semblait dans l'opinion du noble 
lord beaucoup préférable, et comme i»Anier pas Yer& 
ce but il suggérait d'assembler la législatuï*e à 
Montréal. KjlaiKÏ Teprésentait le ministère anglais- 
comMe'très falble-et afflnnait que, advenant ui dian- 
gement, legourTemeuf et le parti anglak gagneraient 
tout ce qu'ils voudraiêsttt auprès des communes. Oette 
opinion était énoncée parceque les canadieûa conip-^ 
talent tous leurs amis dan» les rangs de l'opposition^. 
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. Uonseîgneur Plessîs. — Conversation avec Oraig.-^Ârr^^^P^ 
4% MM. Bedard^ Tafishereau, Bkbchet, Borgià 'et de rimprimëiir; 
Baison de rexécuii£— Proclamation du <d^ouvQroyecic. — Elle ^t lue 
;au prône et à l'ouverture de la Cour. — Le grand jury bl&me)e 
OctTiaHei^ et k jléertur^.^^'Eism de Ubératran de M. Bëdarâ;^ 
Prorogation du. Parlement:— Instruction À Craiç. — Le, peuple 
Canadien chaniè.— Oausfes de Jà conduite de €raig.— JOuvertut^ 
^u Parlement.— Discours de Chraig. — ^RépoDfse de J'assemblée.-^ 
Elle demande la libération de M. Bédard. — Refus du Gouverneur. 
Loi de disquaHêcation des juges passée.*— Pos69st«^Impôis.r-- 
Discours du Gouverneur. — Fin de sa carrière. — Ce qu^il avait 
«ffert à Monseig&eur Pièssis. — Oonterëation eéitre lui et^'OrcRg.-^ 
Elargissement de M. Bedard. — ^Rjland poursuit sa missloja, ,ei| 
Angleterre. — Sir George Prévost — Il refuse de s^ccuper dû 
clergé catholique. — Modification de Pacte des «uspiects et^de, la, loi 
de milice. — ^Discusâion entre le conseil et rassemblée au si:^et de 
lalcH des €ui^ects.--^Les Stvts-Ums 'désirât ia ^erté.-^^-4ls ^ 

*déclarent-^Le ^uvernçur assejpble la législatm;e.r~-Loi des billet|; 
de rariâée»<^^Pro6lamatioB de HuU.-*— Troublé au sujet de la kÂ 
de milice.— -Mémoire de Monseigi^eur Plessis. — ^L'évêque protesr 

, tant veut qu'on lui refuse le xitre d'évôque de Québec. — ïrèscott 
réintègre les officiers destitués. — Dé&ite. 'successive '4es anaoées 
américaines.— Courage des canadiens. — M. Bedard nommé jpge 
son caractère.-^Pre^st'rèBd justice aux ^nadiébs. 

* •. . • . • ■ •• ■; ' : '•■ 

Byland fais^t teut en son ^^i^voir pour âétrai):e 
fiocialenaent leS'caQaâieus, «aais la pro^ideiiçe avait xma 
à ses côtés un homme énergique, paisfiant par sa posi^ 
tioD, par son génie, par son e&gprit <KmçiIiateur^ par son 
dévouement «à l'antoritéet à son troopeaXi, nbns ayons 
nommé Monseigneur Plessis. Monté sur le trône 
^piscQpal de Québec eu 1807. Cet émirent ^r&u\, 
n'avait pas cessé de surveiller les intérêts de «on 
troupeau, en même temps que les actes dn mini^iàre 
qui depuis l'arrivée do Oraig étaient tous marqués 
4iu coin de l'hostilité la j)lus, prononcée cofitre lescana 
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dîctrff. Arecr le génie qai le carsetérisaît Fârôqne 
eômpril la position et ses dangers. Craig ent en 
ISIO un entretien «Kree ITAvôque Plessis, dans lequel, 
eeluiKîî lui jBxposa les griefs qo'il croirait pouvoir 
formuler ebfstre 1» popùlatioo catnadieDDe dont li^ 
toajfodité de rttsséUàfblêe était Tintérprôte. L'érèqûe 
tAeba 9m lè âéBafrâSMP^en lui représentant que toète la 
££ftculté venait de Finterprétation diâ&rmte que 
donnaiefft ahlc franchises parlementaires les deux 
partis hostiles; quand à son troupeau il pouvait 
Faséurer de sa loyauté et de aon attaehenxent à 
f empire. 

Ce fut apjAfe cette conversation qu'eut lieu' le Vt 
wsà9t 1910 la saime dtt Canùdien, et l'arrestation de 
HM. Bedard^ Tasobereauv Blanchet et Borjia; l'im- 
prîtàèur eut aus^ le TiikxM s#rt, et presse^ nijatérîel, 
manuscrit^ tout fat tram^orté dans tes voûtes du 
palais de jusliee* On avait aussi pris des mandata 
contre M. Yiger, Btancbet et Lapwte de Montréal ; 
I/exentif s^était afiitorisé de quelques articles qui 
elKj^rimeaiént ^appréciation la pltis jSatteose de la 
comitituflon tfujghdse ^ dans ûes articles il croyait voir 
tine nKMjaerië^ et tme insulte àtl <Teprêsentant du sou- 
tèrarn \ mAis ^ n'était i^as târtt à cause de c^ 
arlielei^ qWIft parto qu'on espérait découvrir les fils 
de quelqtrès 'conq:riratîd(ns contre le géuverïiemebt 
que cette saMe avait été opSrée, car Orai^ avait 
Fésprît bourré d^dées de oonspiration et de révolution, 
idée» adroitement entretenues par son entourage afin de 
scfrvir ses Jùtérèts et sa bainer 
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Après «et exploit le gouvemeiir laoça iirie procl^- 
matioQ contenait les asBârtions les plae exa^âr6cs, 
relativement è. la positiou du paye qu'il reprcaentait 
comme 6ur un votcaa. 

Des écrite séditieux avû^it étô publiée et rQpt,iKlus 
dans la Province, disait cette proelamation, île étaleat 
destin^'fl à aliéner l'affection de Sa Uajoatô envers le 
gouvemenieat qui avait la direction dee affaires dans 
cette ci^onie, ainsi que l'administration de la justice, il 
avait cru devoir ordauaer l'arrestatian des auteura 
présumée de ce» écrite. Qu'était la colonie avant la 
conquête et quels progrès n'&vait elk pas faits sous la 
protection bienveillante du gouvernement an^ais. 
Quels actcË d'oppressioa avait été eommis depuis 
cinijoaute ans, quels emprieoimementa arbîtrsâres, 
quelle violation de la propriété! L'Europe éttwt en 
feu, 'l'Angleterre faisait la guerre pour le grand 
principe de la solidarité des mouarquea contre ua 
^ran, et pendant ce temps, le Canada jouissait des 
doaeeurs et des avantagea de la paix. Vos eliefs voaa 
trompent, on dit que je veux faire do vous tous des 
«oldats, et ce mensonge joînt.àd'autree ne contribuent 
pas peu à m'ftliâner votre conâance : " Désespérant, 
disait-il, de pouvoir prouver ee qaa j'avais fait de 
mal, on scrute mes intentions, et l'on va jusqu'à dir« 
que je veux vous opprimer. Vils et audaeieux fabri- 
cateurs de mensonge, sur quel acte ou sur quelle 
partie de ma «fie fondez- voua une telle assertion î Que 
connaissez-vous do mes intentions 1 Canadiens, dcnma- 
dez â c£iix à ^ui vous vous adressiez autiefoi 
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attentîoir et re»}^ect, demandea aux chefà de rotre 
église qui ont en occasion de me epunaitre, ce sont 
des laodnnes cThonneur et de savoir^ ce dont ceux dont 
TOUS devez recevoir les informations et les avis, le» 
ehefe de faction, le» démagogues ne me cot.naiseent 
pas ^%VB peuvent par me connaître. 

Pourquoi vous opprknerai-je î estt-ce pour servir le 
Roi î ce monarque n'ayt-il pas toujours travaill6 pour 
votre bpnkçi^ et maintenaM peut-it donner des ordres 
pottç^VQOô -opprimer î 

' Est-ce pour moi-m&me que jer devrttîe vous oppri- 
mer î Pourquoi vous opprimerai-je? Que pouvez-vous 
me dcHmeir ? Est-ce p»r ambition} Hélas, iibes.cliera 
amis, avec une vie qui s'en va rapidânent à son 
terme, souB la pression d'une maladie contractée a/a 
serviee de mon pays, je désire seulement passer le 
temps qu'il plaira à Dieu de me laisser, dans^ la'tran» 
quillité au milieu de mes amis. Je vous exhorte done 
à être sur vo@ gardes contreles suggestions artificieuses 
et le& mensonges d'honmies pervers, qui par des propos 
séditieux et par des'émt&malintetitionnés et9éditieu:x 
tentent de noircir le goirv^nement et de lui supposer 
des. intentiotis n^lveillantes à votre égard, et par là 
vous entraîner. àiia révolte, j^en appdiet aux person- 
nés bieafdisposée&et particulièrement aux ministres de 
la r^gio» ôatholîque, qu'ilef usent de leur influence 
pouî» détourner le mauvais effet de ces acte» încendiaî- 
res, et pour inculqua dans Fesprit de ceux qui sont 
ooifié» à leur «oîn les vrais principes de loyauté envertt 
le roi, et d'obéiAsaiifie aux lois. Je charge aussi le» 



magistrats de ^'enquérir avec soin des auteurs et édi- 
teurs de tels écrits, et ^q ceux qui se font -.les échoe^ de 
'Ces m^isonges qu'cm débite, sur le compte d,u, gouverr 
nement, afin que tous ceux qui seront trouvés coupa- 
bles de telles offenjBes soient piinis." 

Cette longue proclamation fut lue an pxone de plu- 
sieurs paroisses et à la cathédrale ou l'évêque Plefssis 
l'aocompagna de comnjLentai|*es sur les derniers événé-; 
anents, protestant toutefois delà loyauté des canar 
diens, mais les rappelant à l'obéissance à Tautorité 
constituée ; Oraig M sut gré de q^ bon vouloir et pro- 
clama hautement les services qu'il rendait à la patrie, 
par une conduite ausâ loyale. 

A l'ouverture de la cour criminelle qui eut lieu à 
peu près à la même époque, le juge.eji chef Sewell lut 
la proclamation, et attira l'attention du grand jury 
sur les événements qui y avaient donné lieu. 

Le grand jury prépara ^i réponse au discours de 
Sewell, une adresse dans laquelle il signalait certains 
nimxéros du Ccmadienj et d'autres^ écrits, comme dan- 
gereux à la paix et k la sécurité de 1^ colonie^ mais en 
même temps il blâmait fortem^t certaines productions 
du Me^romy^ propres à exciter .la jalousie et à. causer 
du trouble dans l'esprit des sujets de Sa Majesté dans 
la province, laissant à }a discrétion de la cour le soin 
de prendre les niesures qu'elle jugerait convenable 
pour prévenir ces désordres ; l'adresse concluait en 
demandant la répression 4e la liberté de la presse qui 
tendait à la subversion de l'ordre. 

On tenta dans la même occasion d'obtenir l'élar-, 
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gisBement de M. Beâard au moyeu de Vha^eOB ûorpue^ 
mais la cour n'était pas asses indépendante de Fexé* 
catif, pour p^emettre au prisonnier la jotuesanee de 'ce 
privilège de la lai crimkii^Ilé an^aifie, et Vhàbeaa cor- 
pus fut refusé. En juillet deux des prisonniers MM. 
Borgîa et Blanchet farcit relacbés pour oause de ma- 
lade, et Fimprimeur le fat en août. Ils avaient dû 
donnw eaulîon de ecmipapaitre sor auouiie mise en 
aoousation qui serait prononoée eontre eux, mais lé 
minis^^ publie ne fit aucune procédure. 

M. Bedard était tbujours ea prison, plusieurs fois il 
avait refusé son élargissementi il ne voulait devoir sa 
liberté qu'à un verdict de ses pairs, et insistait toujours 
pour avoir son procès. Le jnge de Bonne avait résigné 
et voulait briguer de nouveau les suffirages populaires^ 
mais il en ftit dissuadé par ses propres amis. 

Les élections avaient eu Keu en Mars quelques 
temps après la saisie du Oanadieny presque tous les 
mêmes députés avaient été réélus, le peuple eofnpre- 
nait que ses véritables amis étaient ceux qui s'étaient 
exposés à la disgrâce et à l'inimitié du gouverneur pour 
revend- quer ses droits, ce résultat ne surprit nullement 
Chraig et ses amis qui n'avai^it voulu la dissolution 
que pour empêcher la marche de là législation afin 
d'avoir le temps de conférer avec le ministère aoglais 
et d'en recevoir des instructions. Ces instructions 
n'étaient pas conformes aux vues du gouverneur. 
L'Angleterre avait provoqué la coalition contre 
Napoléon, et elle avait en même temps en perspective 
une guerre imminente avec les Etats-Unis. C'eut été 
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très impolitique de sa part d^ecàerer aux canadiens 
lenre immtinités de citoyens anglais régis par tine 
C(mstitatibn modelée sur cdile de PAngleterre, ponr 
satisfidre les rancunes d'un gonyemenr qu'eïïe n'osait 
rappeler pareeqn'il s'eb allait' vers la tombe. D'aillenrs 
dans le cas d^me gnerre avec les Etats-Unis n^avait^ 
die pas besoin des canadiens ponr défendre ses droits 
menacés sur le continent am&rioain. En accédant aux 
rœux du gouveineiff die comprenait qu'elle se les 
i^ênerait, et ils né seraient pas ensuite biai zélés pour 
la défense de ses intérêts. Elle s'arrêta donc à temps 
dans la voie de Foj^ression en donnant des conseils 
de conciliation à Graig, afis de ne pas s'aliéner com^ 
plétement la fidéHté des canadiens. D'ailleurs plu* 
sieur» minish^ anglais, entre autre Peel, étaient 
complètement opposés à ce système d'intimidation qui' 
d^uis trois ans prévalait en Canada, c'est ce qui 
explique le changement qu'on put observer dès lors* 
dans la conduite deC^aig, qui dut conformer sa con- 
duite à l'ordre de ses supérieursi désireux de s'atta- 
cher pour toujours les nouveaux sujets de la colonie. 

Cependant le peuple canadien qui tient de ses 
ancêtres la faculté de tout finir par des chansons, 
chansonnait } après avoir pendant les élections chan- 
sonné ses favoris, il chansonnait maintenant le gou- 
verneur et ses conseillers, le juge Sewell, l'évêque 
anglican, H3C. Dunn, Baby, Williams et Lrvine, dont 
il voulait se venger ; le /Mercury trouvait cela cho- 
quant et irrespectueux, les canadiens riaient et des 
chansons et des caricatures répandues dans le public. 
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les hommes du pouvoir, rageaient, muaia ils durent 
refôtiler leur, animosité au fond de leur cœur. . Le 
gouverneur parodiant un mot de Mazarin.rêstô célè- 
bre du temps de la fronde, disait en faisant allusion à 
l'offre delà chambre de payer les dépenses du gouver- 
nement civil ; le peuple canadien chante, donc.il 
payra. Pour nous résumer sur Oraig nous devons 
dire, que les actes impolitiques qu'il commit doivent 
être attriljués nçn à un mauvais caractère, mais à des 
causas étrangères qui avaient sor lui une grande 
influence. 

n était aigri par la n^aladie, irrité par les bruits 
calomnieux que ses amis s€^ plaisaient à répandre sur 
les canadiens, il croyait ayoir l'approbation de la 
majorité, vu les nombreuses adresses qui lui avaient 
1. été présentées * ; enfin comme à tous les anglais le nom 
de français sonnait mal à ses oreilles. La France avait 
conduit à la guillotine itout ce qu'elle avait de grand 
et de saint, la France avail fait de l'Europe un im- 
mense charnier, et les projets de Bonaparte qui prési- 
dait alors aux destinées de la France étaient d'aisser- 
*vir l'Angleterre, conquête qui lui assurait celle du 
monde entier. Les . sujets conquis du roi Q-eorge 

# * ^ ■ < , 

* On parrenait à iTaire signer ces adresiës par l'Intimidation on par 
la i^use, eUes'étaient rédigées en anglaîB, et l^s portenre disaient que. 
c'étaient des demandas d'nne plus grande liberté on se serraient de 
quelqu'aatre prétexté semblable. Apiiàg la oonqudte un certain 
nombre de canadiens signèrent un document daT^l lequel (ils renon- 
çaient aux prétentions qn'Us pouraient avoir à être fury, magistrats, 
et aux autres charges inhérentes à la qualité de citoyen anglais. 
Le général Murràj fàt étonné, douta de Pauthenticité de Vécrit, 
s'enquit des faits et déc6uvrit qu'on arait surpris la bonne foi des 
signataires, en leur persuadant que ces adresses était destinées à 
demander le maintlea des droits de propriété des oanadieni. 



— 107 — 

parlaient le français, ils professaient le enlte catholî-^ 
que, ils étaient tons d'origine française, donc ils 
devaient partager les idées de la France à l'égard de 
PAngleterrei Tel était le raisonnement que les 
anglais de la Province faisaient, telles étaient les con- 
clnsions qn'îls tiraient. 

Les canadiens an contraire se flattaient d'avoii* 
échappé à la rérolntiôn française ; descendants de la 
France monarchiqne, ils chérissaient les libertés 
, anglaises et repoussaient le républicanisme français. 
Oe qu'ils voulaient, c'était la jouissance de leurs droits 
de citoyen, comme l'écossais, comme l'anglais ; et la 
revendication de ces droits qu'on voulait méconnaître, 
fit qu'ils furent mal. représentés auprès des autorités 
impériales, c'est ce qui amena les troubles et les em- 
barras que nous venons de voir. ^ 

Craig tin peu revenu de ses* préjugés, et guidé par 
les instructions qu'il avait reçues, fit en ouvrant le 
septième parlement ïe 10 Décembre 1810 un discours 
qui surprit tout le monde ; il ne parla ni die la saisie 
du Canadien^ ni de l'arrestation des rédacteurs sup-* 
posés de cette feuille, ni de sa proclamation. H parla 
des difficultés toujours renaissantes entre l'Angleterre 
et les Etats-TlniSj demanda de renouveler la loi de 
milice et celle des suspects, déclara qu'il n'avait jamaié 
douté, de la loyauté des canadiens, et parla de l'har- 
monie et de la bomie entente qui devaient contribuer 
à la prospérité de la colonie. La ëhambre dans da. 
réponse ne s'engageait pas à continuer l'acte qui con- 
férait un si gi'aud pouvoir au gouverneur en copseil ; 



U mise à exécution de cet acte, di^elle dans sa réponses 
au discours da gouverneur, (&isant allusi<H^aQx arres^ 
tfitions qui arai^at eu lieu) ayant créé des craintes et 
des appréhensions parmi le peuplQ, elle taohemt. 
cependant de passer une loi propre à a^sorer la .tr«^ 
quiUité des sujets et la punition 4qs séditieux, elt^ 
essayerait de ramener la concorde d&99 la société, elle 
avait vu avec peine les efforts qu'on avait faits pour 
mal représenter les opinions et les sentim^ts d'une 
grande partie des citoyens. ^ 

On ne pouvait blâmer d'une mai4àre plusdirect^ 
les mesures récentes du gouverneur, aussi cehd-oi 
çomprit-il les allasions et répliqua qu'il désirait lu 
continuation de cette. loi, que d'après ses informations» 
son exécution n'avait créée aucune crainte dans 1^ 
population, excepté peut-être parmi ceux dont la con« 
duite était coupable, ce. qui les exposait à tomber sous 
le coup de la loi, que quand au reste de lib- popui» 
Ution il était parfaitement tranquiUe. 

Quand à la bonne entente dont il avait parlée, c'était 
entre les branches de la législature et Iql, et non de 
la bonne eiutente au sein delà population ^ laquelle il 
voulait faire allusion. 

M. Bedard avait été élu dans le comté de Sunrej 
pendant sa captivité, la chambre voulait qu'il fat 
élargi ; elle décida que son arrestation et sa détention en 
vertu de la loi des suspects ne le fajusaient pas tombe^ 
4ans la catégorie des délinquants et des filous, bannie 
des communes par la vingt-troisième clause de Tactç 
constitutif du parlement anglais, elle exprima cette opi- 
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BÎOB dans nue adresse qn'nlle préeenta an gcmvernear, 
elle lui disait en mÊme temps que s'il n'y avait aneii- 
ne aatre accusation contre M. Bedard, il devait venir 
prendre sou eiége. Les porteurs de cette adresse 
furent MM. Bourdages, Papiiieau, père et fila, Bellet, 
Debartzcli, Viger, Lee et Bnmeau, tout le monde 
s'attendait bien aune résistance de la part do gouver- 
neur, aussi, les sept députés déeidèrent-îîa d'envoyer 
M. Papineau en députation auprès de Craig, pour 
voir quelles étaient ses intentions ; ils ne voulaient pas 
s'exposer à essuyer un refus, l'humiliation retomberait 
snr l'assemblée dont ils n'étaient que Ica messagers, 

M, Papineau se rendit auprès du gouverneur et lui 
exposa l'objet de sa visite, il fut accueilli par un reiue ; 
" aucune considération dit-il, ne poiuraît m'engager à 
consentir à l'élargissement de M. Bedard à la demande 
de l'assemblée, soit comme matière de droit, soit 
comuffraveur, et je n'y consentirai pas pour aucuno 
eonsidératioQ pendant la durée de cette session ; je 
n'hésite pas à vous informer des motifs qui m'ont fait 
prendre celte dâtermination. Je sais qne le langage 
des membres a fait croire partout, que l'assemblée 
allait faire relâcher M. Bedard, idée tellement bien 
enracinée qu'on n'entretient aucun doute à ce sujet 
dans la Province. Le temps est arrivé ou la sécuritô 
et la dignité du gouvernement de Sa Majesté requiè- 
rent impérieusement l'obligation de faire comprendre 
&n peuple les véritables limites des droits respectifs 
des différentes parties du gouvernement, et que ce 
n'est pas celui de l'assemblée de gouverner le pays. '* 
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^Jraig avait auparavant votilu employer l'influence dn 
frère du prisonnier, lecurédeCharlesbourg, pour l'en- 
gager à s'avouer coupable d'erreur, et à cette condî- 
taon il aurait été mis en liberté, mais tout fut inutile. 

"La réponse du gouverneur, toute empreinte d'idée 
de vengeance et d'orgueil fut communiquée pai: M. 
Papineau à ses bîx coUégueS) et ils décidèrent alors de 
ne pas pr%s&ter l'adresse de la chambre au sujet de 
M. Sed^ard. 

M. Debartzcb présenta la loi de disqualification 
des juges, elle passa sans encombre et fut approuvée 
par le conseil qui Tadôpta sans amendements. Le con* 
seil s'était hâté de passer la loi des suspects, et l'avait 
de suite envoyé à la chambre, qui était alors occupée 
à l'élaboration d'un acte pour punir les contrefacteurs 
de billets promissoires et de lettres de change, et à 
celle d'un autre loi pour punir l'infanticide ; le souver- 
neur, on ne sait pourquoi, refusa la sanction ^âle à 
cette dernière loi. 

Le système de postes et la continuation des impots 
occupèrent une grande partie de la session. Le trajet 
entre les principales villes et les principaux centres se 
faisait au moyen de voitures postales, avec des relais 
déterminés, la loi devait concilier et la commodité 
et llntérèt des voyageurs et ceux des maîtres des 
postes. . 

Quand aux impots, l'assemblée ayfmt décidé de 
payer les dépenses du gouvernement civil, et les cau- 
ses pour lesquelles les taxes avûent été ordonnées 
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1 -érection de^ prisons, n'éxîslànt piti», elle les contîntra 
pour payer^les dépenses de la législature. 

H parait qu'on n'observait pas tolijoiirs la décence 
et'lesiÀaBières delà bonne eodipagnie pendant les 
défcats, puisque M. Borgia et Lee voulurent faire dé- 
créter par la chambré que qu«nd un membre parle- 
rait, l'interromper =en l'injuriant de paroles ou de 
m^aces,' où en frappant du poing ou en jurant, serait 
une infraction aux privilèges de la chambre. L'asëem- 
blée n'écouta pas ces vengeurs de la decense et de la 
dignité d'une asseitnblée délibérative. 

L'acte de continuation des impals faillit amieuG^un 
conflit entre les deux chambres, le conseil se refusait 
à la libéralité de l'assemblée qui roulait payer touteé 
les dépenses diPgou^emement' civil, mais il finit par ' 
adopter la mesure. Elle fut sanctionnée seule, le 13 
mars, le gouverneur en remercia 1^ chambre, comme 
d'un 00^01 dâ à la générosité de la Province. 

La chambre termina ses travéaux le 21 mars, elle 
avait passé plùsîeu^ mesures importantes, et voté 
cinquante mille louis pour l'érection d'un palais légis- 
latif, mais cette sommé fut absorbée pour payer les 
frais de la guerre avec les Etats-Unis* 
' Le gouverneur était satisfait dô la chambre, il la 
remercia de I^acte de disqualification des juges." J'ai^ 
dit-il, en terminant^ votre prospérité à cœur, c'est là 
le dernier legs de celui qui vous parle, et, s'il vit asse^ 
longtemps pour revoir son souverain, il se présentera 
devant lui avec la certitude de recevoir son approba* 
tion s'il pouvait lui dire : Sb^, j'ai ' trouvé les sujet» 
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qne roua m'aviez confiés se regardant avec jalousie et 
défiance et animés d'intérêts divers, je les ai laissés 
cordialement unis. '' 

Telle fut la fin de la cîurièré gdatem ecàentale 4e 
Sir James Oraig qui a laissé de si tristes sonvenbÉ 
dans le pays, qne sop r^ne, dit GÀrnean, fnt appelé 
le règne de la terreur. C'était un homme à la pliysio^ 
nomie agréable au port imposant, au maintien maie 
et plein de dignité» Sociable, poli, affable, il était 
néanmoins opiniâtre tranchant, et surtout irritable^ 
c'est ce mélange de qualités 6t did défauts qui ftit lé 
cause de ses égar^mtents. Ilpaxtit dô Québec le 19 
Jnin 1811, la population anglaise traina son carosee 
jusqu'au débarcadère, ou il s'embarqua à boi^d de 
l'"Am:elia, ^ pour l'Angleterre ; il y momrut en Jan«- 
vier 1812i 

Oaig avant de partir avait voulu se gagxier le 
clergé, en commençant par Pévèqué Flessîd à«qui il 
portait une grande estime. Il eut avec lui difiérentes 
entrevues au château St. Louis en , IBll, et dès la pre^ 
mière il put se convidncre, que le prélat serait ausd 
ferme pour défendre l'églis&catholique, que l'assemblée 
l'avait été pour défendre iTiSs droits. 

Les tentatives infru6btieuees faites par Byland 
auprès du gouvernement impérial n'avait |mus décou- 
ragé Oraig, il avait auparavant, en 1809 signifié à 
l'évèque di$ Québec son intention de s'adi^esser à la 
cour de Borne pour revendiquer en faveur de George 
lY, le privilège aooordé aux, rois de Franee par le 
concordat, de nonûiKer «nx sièges épisoopaux, aux 
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abbayes et aux cares, il offrait ^i retour à TévèqnB 
im traitement considérable, et la reconnaissance de 
^8on titre d'évêqne de Québec» 

Monseigneur J^lessis comprit le danger d^une telle 
mesnre qui irait à asservir l'église du Canada à im 
gouvernement protestant. Il espérait bien que les 
aatorijtées impériales n'acquiesceraient pas à cet ar- 
rangement) il aurait été en contradiction avec l'opinion 
des chambres anglaises ^ui en 1805 avaient fortement 
penché en faveur de l'émancipation de l'Irlande, mais 
dans le cas ou Craig aurait réussi à obtenir ses deman- 
des de la complaisance du ministère anglais, il était 
résolu à faire quelque grande démonstration avec le 
clergé et le peuple, puis après, à avoir recours au Saint- 
Siège s'il ne réussisait pas. Les difficultés ministé- 
rielles firent susprendre la poursuite de cette affaire 
en Angleterre. L'évêque Plessis avait eu de longues 
discussions avec le procureur Général SeweU, avec 
M. Grant et avec Sir Bobert Shore Milnes, le lieute- 
nant gouverneur. 

En 1811 le gouverneur disait à M. Plessis : 
^^ Vous êtes . dans une situation désagréable, je 
désirerais qu'elle put s'améliorer. Yous ne tenez 
pas le rang qu'il convient à votre place, il.ne dépend 
que de vous, d'être reconnu et autorisé dans vos 
fonctions extérieures par une conmiission du roi." 
Oraig soutenait que la nomination des curés était 
une des prérogatives royales, que le roi ne céde- 
rait jamais. M. Plessis maintint que les collations, la 
jurisdiction et l'institution canonique, ou le pouvoir 
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« 

^oimé à nu prêtre de gouverner spirituellement som 
ti^cmpeau, de lui annoncer la parole, de lui administrâr 
les sacrements ne pouvût venir que de Tcglise seule^ 
que le roi pouvait bien investir au temporel, mais non 
au spirituel, que du reste Tintrodaction de Fordre de 
dioses qu'on proposait serait eapable de inetlare le 
pays en feu. 

Une personne, lui dit le gouverneur, qui connaît 

très bien et depuis longtemps Je pajB m'assure que la 

» ■ 

reUgîcm s'y perd sensiblement. 

** Je ne cra'us pas d'affirmer, répondit l'évêque, 
que je connais mieux le peuple canadîenu Or, d'après 
mes connaissances, je crois ce peuple très-attacho à sa 
religion et très peu disposé à soufiTrir qu'on y porte 
atteinte. H n'y a poiirt d'articles août il soit aussi 
jaloux.'' Ce qu'il y a de bien certain observa alors 
Oràig, c'est que jusqu'à présent ce pays a été gouverné 
d'une manière bien apposée à l'esprit de la consti- 
tution d'Angleterre. Nous laissons faire ici quantité 
de choses que l'on ne souffrirait dans auenne autre 
partie des domaines britanniqoes. Le gooyetrnement 
pouriait me faire: mon procès sur plusieurs ardeles, sur 
lesquels il est clair qnè je ne remplis pas sesinteui- 
tions» Tant que la province a été de peu de consé- 
qneneey on a laissé subsister tout cela. Mais enfin, elle 
prend de l-iinportance^ sa pcqpulation, ses productions, 
son commerce lid donnent uixe considération qù'elbe 
li'a jamais eue. Il est temps qu'elle soit mise sur le 
snème pied que les autres psorties de l'empire. H est 
'.de la gloire de l'empiro que la prérogative royale soit 
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«exercée partoiit. Un curé mal choisi petit mure beau- 
coup au gonvememeat." 

Le gouverneur voulut enamte prendre Tévèque par 

Tîntérôt et par Tambiticm* " Les revenus répotidit 

■ . . . ^ 

Fêvêque sont Ib demiôxe ebpse qu'un eodésiastique , 
doit rechercher, le clergé catholique a souvent prouvé 
qu'il savait fake des sacrifices en ce genre. Quelque 
pauvre et |»:éeaire que soit ma situation, j'aimerais 
tnieux qu'elle le fut enecM plus, que de donner à mes 
diocésains l'occasion de dire que j'ai vendu mon épîsco- 
pat. Sir «Tatnes s'obstinait.'^ La religion est l'ouvre de 
Dieu, répliqua le prélat, j'espère qu'il la souliendm 
dans ce pays. Le gouvernement a laissé mes j»*édéeeé- 
<seùrs depuis la conquête diriger leur église^ toute 
liberté. Us 6nt trouvé dans cette eoQduite un maâf -de 
plus de se n^ontrer zélés pour les intérêts de l'Angle- 
terre. J'ai stiîvî en cela leur trace. Pour m'ètre jmto- , 
^<toeé faauteiii6nt,de vive voix et par étrit dans le même 
«eus, je me sms mis à dos une partie de mes campa- 
trioteB. Le pouvoir est juste s'fl veut maltraiter lés 
évêques de ce pays, j 'espère ^n'H ne eçmntencera pas 
par moi. Les préjugés de l'AngletePKi se dissipent, 
elle s'est adoucie contre les siens et ceux de l'Irlande ; 
«qne de choses défendues par lesstatuts d'Edouard YI, 
d'£lizabeth et de quelques règnes snivimts et qui se 
font maintenant en toute liberté. Qvie n'a^t<»n ^ms 
<i^t, dans les deux chambres du parlemeat -eu 180S, 
!en favenr des catholiques de l'Lrlandii^ lorsqu'on y 
«gita leur ânancipation. Aurait-on osé paàier avec 
tette lojpoe et cette hardiesse ilyacentluMl Quand 
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k la suprématie spirituelle, je veux dîre" à la qnalrfré 
de chef de l'Eglise, qu'il a pla au parlement d'Anglo- 
terre d'attribuer au roi, il est très certain qu'aucun 
membre de l'église catholique ne le peut admettre.'* 

" Noua ne reconnaissons point l'église catholique, 
dit en terminant le gouverneur^ aux jeux duquel la 
nomination aux cures était un moyen puissant de saper 
la foi du peuple, et d'amener insensiblement ^on 
apostasie. Mais le siècle n'est pas propre au succès 
d'une pareille œuvre. Loin de chercher à implanter 
une foi nouvelle, les gouvernements ont assez à faire 
pour maintenir l'ancienne, outre qu'il y> assez d'au- 
tres geruics de révolution pour les occuper." 

Tell^est la substance de la conversation qui aurait 
eu lieu entre legouvemeur et l'évoque Plessis, quelque 
temps avant le départ du prendier. Elle .démontrait 
de la part de Craig^ udie idée bien arrêtée d'assurer 
aux gouverneurs anglais en ce pays, la suprématie mt 
l'église catholique, et de la part du prélat, un tact 
exquis, une grande- fermeté d'âme, l'abnégation et le 
dévouement le plus absolus. 

Nous virons plus tard Monseigneur Plessis dans 
sa carrière politique ou il joua un rôle brillant, et 
qui a fait de lui, non seulemait une des gloires de 
l'épiscopat canadien, mais encore une des gloires de 
notre nationaUlé. Feu de temps après la session de 
1811, M. Bedard fut mi& en liberté d'après la 
demande du gouverneur à son conseil, il affirmait no 
ravoir fait emprisonner que par mesure de prudence^ 
U avait atteint son but, il n'avait pas voidu lui ouvrûr 
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les portes de le prison pendant le temps de la session, 
mais maintenant qidlrtous les députés avaient r^agné 
leurs foyers, il ne voyait plus de raisoas de prolonger 
«a captivité. M. Bedard renonça à son idée fixe 
d^obtenir un procès, accepta sa liberté, alla remercier 
ses électeurs de Surrey^ à qui il dit de ne point se 
décourager, qti« chaque système de gouvernement 
avait ses inconvénients ; ce que ' celui-ci a de partion* 
lier, dit-il, c'est -qu'on peut remédier à ses inconvé- 
nients. Toutes lesdiffîcultés que nons avons éprouvées 
ne eervent qu'à nous faire apercevoir les avantages de 
notre constitution. 

Kyland était toujours en Angleterre et poursuivait 
sa mission que Sir George Prévost laissait faire piur 
tolérance. Ce dernier venait d'être nommé gouver- 
neur général, après avoir été lieutenant-gouverneur dé 
la Nouvelle Ecosse, position dans laquelle^il s'était dis- 
tfngué par sa bienveillance, il arriva à Québec le 14. 
septembre 1811. Les -efforts de Ryland tendaient sur- 
^tout à rendre l'évêque catholique de Québec, le vassal 
des dignitaires de l'église anglicane, il engageait Pré- 
vost à faire de nouvelles instances auprès du gouverne- 
ment anglais pour obtenir cette laoesure, il lui donnait 
en même temps communication delà lettre que Pévèqoe 
Denea\i adressait au roi >en juillet 1805, dans laquelle 
il disait que depuis la conquête iescatîiolîques avaient 
eontinué à avoir leurs évèques, qii'il était le qHatriônie 
'qui conduisait l'église d^ Canada depuis qiie eélm-ei 
était passé à FAngleterre, que depuis ce temps, ni biî 
ni âes prédéeessexirSj m les eurés de paroisses 



n'avaient en delà part du roi l'antorisatîon spéciale 
dont ils avaient seoti le besoiil^' poar prévenir le» 
doatee qiii pourraient s-'élev^ (^m les eoor&de justice^ 
touchant l'exercice de liears fo£»^tions civiles. , Cette 
démarche donnait prise à la prétention dm gouverne- 
ment qtn croyait avoir lei droit de présenttation d'ua 
évèqne à la Oour de Rome^ et aussi le droit d^admi^ 
niskratîon et d'appropriation dea biens de& sulpîcîeng.. 
Sir Gteorge Prévost lui répondit, que pour lé moment^ 
il ne s'occuperait paa de ces qm-stions qui avaiait 
toujours été ime eause de trouble dans la Province^' 
que quand à luî, il venait de visiter le pays de manière 
h lui permettre de former un jugement correct sor les 
sentiments et les diq>ogitîon* des canadiens."' Yoyar-- 
geant^ disait-il, sans aucune pompe î*ai en occasion de» 
voir les habitants dans leur jour véritable. * J'ai 
trouvé le pays dan^ les mains des prêtres^ mais tran-^ 
quille ; Gt à Qnébce, OB>ne peut ireprocher à l'évèque 
catholique d'étaler lé faste d'^un prélat. 

La session s^onvrit le là février 1812, legonve^neur 
Bikentionna les dispositions toujours hostiles des Etatsr- 



Sir Oeorg9 PreTott ▼<^feait mbs poaip6| mais iniTi de <|peIqneBi 
officiers de soa éiat major ; un' joar, il passait dans une paroisse de» 
eotirooSndé Bfdntréal et s'arrêta cBies un ticlM CQltiT«tear du Ueu^ 
qu'U avait surpris au milieu des travaux du champs. Sir George le^ 
conuaissaft pour être un officier supérieur de la mSliee) et loi avait 
demandé à dîner pans iiçon, l'habitant t consentit bien voIoop- 
^lers, et comme l'heure du diner était arrivée il le fit entser dans une 
immenee onisine ou tous, maitreei valets de isriie devaient prends» 
le repo9, et plaça le gouverneur à la tâte de la table» Sir George 
faisait bonne figure, les officiers grimaçaient, quand tout à ceiap te- 
maitre lui dit, Excellence, je vous ai fait diner en habitant, mainte-^ 
aaot vene» diner en gouverneur, et en même temps il ouvrit lai 
porte d'un appartement ou une table somptueusement servie étai^ 
dressée 'j. le goairemeur 6t son. état majpr j ficeat honneiUN. 



Unîô vîfi-à-vîs de PAngletori» et demanda r^rnaéliprar 
tion des voî^ de comxnunieatioDd intérieures afin do 
favoriser le eomm^ce, l'agrieulture et le transport de9 
années; il demandait aussi la contiàviajtion dies aetes de 
pradence pour ksccurHédelaFrovince« L'assemblée 
promit an gao<7ernemr de donner ime grande atteD^tiou 
à eés acte& ^[tt'eUe coii%*d6rait comme essentiels à 1^. 
paix, malgré toute la répugnaiàce q.aa. devait lui 
donner, Tabus qu'on avait fait d'un de ces aotes, et de^ 
nmnvais résultats qui pouvaient s'en suivre. 

MM. Papineau et Debartzeh hésitaieut à.sie rallier i 
lamajorité sur ce sujet, ils voulaient ëeulemeut infoff* 
mer le gouvernent* que eet aote serait eontimmé^ ei après 
examen dé la situatoan de la Frovinde,. les eîrcpostan* 
ees exigeaieirt le saerifi^ d'une partie de ce juste' 
degré de liberté, <^ue la eoBstitntion assise aiix sujetiï 
anglais ; leurs asœndements fuire9.t rejetas et la répoip^ 
ae de rassemblée à l'adresse fut prés^ités par tpmtel^ 
•chambre, contrairement à ce qm avait eu lie^ jûs^'jk 
lors, la présentation étant faite par une dépu.tali<K| 
de ei^q 0iu six membres seulement 

L'acte des suspects fut modifié, son exéeution txA 
confiée uniquement an gouverneur, et aucun m^nbre 
de la chambre ne pouvait être atteint par cette loi^ 
c'était une espèce de vote de non confiance envers le$ 
minist|*es, et ea même temps un acte de confia&ee 
envers un homme qu'elle connaissait à peii^e, puisqu'il 
venait d'arriver an Canada, précédé, il est vrai, par 
une excellente réputation* 

M. Bourdage revint sur la question d u salaire dei 
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membres, la chambre décida de leur accorder deux 
piastres par jour, un acte fut proposé à cet effet, mais 

« 

il fut abandomié à sa deuxième lecture. 

La loi de milice fut amendée, toutes les hommes 
devaî^it se faire enrôler, le gouverneur avait le droit 
de lev^ les miliciens dcf 18 à 25 ans, il pouvait mettre 
3>0(X) hommes en service actif .et accepter les services 
de 2,000 volontaires, on ne devait pas recevoir de 
remplaçants. 

M. Lee fit agréer à la chambre une résolution par 
laquelle elle déclarait que dans l'intérêt de la justice 
envers les canadiens, le roi devait ^tre instruit des 
événem^its qai avaient eu lieu sous l'administration 
de Sir James Craig, et des circonstanoed qui y avaient 
donné lieu, afin qu'il put empêcha à l'avrâir de sem- 
blables faits ; sur la proposition de M* lÔorgia un 
comité composé de MM. Lee, Papineau, pore, Bedard, 
Viger et Borgia fut noibmé à cette fin, avec ordre de 
tenir leurs procédés secrets, mais ils ne firent jamais 
de rapport. 

La chambre vota £50,000 pour l'entretien delà 
milice, pour la défense de la province, et pour être 
employés selon qoe les exigences des événements le 
requiôreraient, à la discrétion du gouverneur, cette 
. domme devait être prise snr l'argent voté pour Férec* 
tion d'un palais législatif. Le conseil avait repoussé 
les amendements faits par la chambre à la loi 
des suspecte, celle-ci persista, alléguant pour raison 
qu'il valait mieux donner l'exécution de cette loi à un 
seul htnnme, et lui donner une durée courte et certaine, 
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attendu que ces actes qnî affectent la liberté du sujet, 
dérogeant an droit eommuQ, ils ne doivent être accor* 
dés que dans des' cas de nécessité ; il faut par consé- 
quent leur laisser l'occasion de s'éteindre d'eux-mê- 
mes. 

La navigation par le moyen de la vapeur fut proté- 
gée par la législature qui accorda pour quatorze ans à 
M. Molson, le privilège de cette enterprîse entre Mont- 
réal et Québec. 

Le conseQ fidèle aux traditions du passé ne voyait 
toujours que conspiration et révolte, une société 
bienveillante avait lobtenu son acte d'incorporation ; 
il y fit des amendeme^ts ridicules, les séances de 
cette société devaient être publiques, au premier mot 
de l'autorité, les membres devaient se disperser, ils 
devaient avant de tenir leurs séances donner six jours ' 
d'avis an magistrat présidant les assises criminelles 
iofcrieures ; l'assemblée repoussa ses amendements 
comme injurieux et absurdes. 

Cependant le conseil et la chambre discutaient les. 
amendements à la loi des suspects, celui-ci refusait 
toujours les propositions de l'assemblée, parce^ue le 
gouverneur n'était responsable à personne, et que tout 
ce qu'il y avait , de reprochable dans l'exécution de 
cette mesure devrait être imputé au gouverneur qui 
représentait le roi, <^e qui serait contraire à la grs^e 
maxime constitutionnelle qfle ^^ le roi ne peut jamais 
avoir tort. " La chambre prétendait au contraire que 
plusieurs des conseillers exécutif étaient en même 
temps juges, mais que le gouverneur n'était seulement 
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que juge de l'opportunité de l'enaprisonnemenl», que 
donner aux ministres le droit d'emprîbonner, c'était 
réellement conférer aux mômes persoimee les po avoirs 
exécutif et judiciaire. 

L'inviolabilité du gouverneur n'était pas absolue, 
puisqu'il pouvait ôtre accusé devant son souverain; 
de là résultait la différence entre le roi et son repré- 
sentant dans la colonie. D'ailleurs la chambré 
laissant au gouverneur l'exécution de la mesure, ne? 
faisait qu'admettre un principe que le parlement 
anglais avait consacré, en armant le lord lieutenant 
gouverneur de l'Irlande d'autant d'autorité que l'acte 
en laissait au gouverneur. Le public avait droit de 
craindre, s'il voyait une autorité aussi étendue confiée 
à des p^^sonnes qu'il trouverait en suite présidant les 
tribunaux de la province. 

Cette longue discussion entre les deux branches de 
la législature fut cause que l'acte ne put passer avant 
la fin de la session qui eut lieu le 19 naaî. 

Cependant la diplomcttie n'avait pu réussir à rame* 
Ber la paix troublée par l'afiaire du Gbesapeake ; 
d'ailleurs il j avait aux Etats-Unis un t&tt parti qui 
voulait la guerre, les mécont^&t^aentB des canadiens 
^ sous Craig, l'Angleterre engagée dans la gu^re d'£»« 
pagne, Napolton marchant à la conquête de la 
Russie, toute ces raisons Taissai^t croire à la répubUi 
que qu'elle aurait bon marché du Canada, aussi une 
ardeur belliqueuse a^empara des américains, la presse 
annonça que la république n'avait qu'à tendre les bra^ 
pour voir le Canctda^ s'y préeipit^ ; nais les Etats 
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Bravaient ni armée, ni généraux, ni matériel, il fallait 
tout créer, même l'organisation dea troupes. Malgré 
leur enthonsiasmé apparent les aiméneains n'avaient 
pas plnd alors qtt'anjonrd'hni l'amoar des combats. 
Ils n'ont point acquis les contrées qu'ils occupent par 
des yictoîres frîgnalées, il ne se sont point assis ^i 
eonqnérants au %er d'unosociéiô vieillie et dégéné- 
rée, ils n'ont par conséquent ni sou¥enirs^gl5rieux, ni 
passé militaire, à part teur indépendance que l'An- 
gleterre leur a à peine disputée. 

Ce fût donc dans un moment de convoitise et 
d'enthousiasme militaire que la république déclara la 
guerreàrAngleterrele 18 juin, elle avait levé 25,000 
iDommes, 50^000 volrâtaires et mis 100,000 milicdeâs^ 
sous' les armes poitr la garde des froiatières. 

Le gouverneur, loin du coffre royal, assembla de 
suite l'assemblée le 16 juillet, et après avoir exprimé 
la confiance qa'il mettait dam la loT'autô et la br^ 
voure hérëditaive des canadiens, il d^imnda li la 
législature de venir au secours du gouvernement 
impérial ; il voulait émettre des billets ptomissoiifes 
de l'arméepour £^30,000 et il demandlut à la chambre 
de faciliter leur dreolaidon, en lemr donnant une valeur 
légale dans lecom«n^?ce, ce qu'elle fit ; elle^vota de^ 
plus quinze mille louis par annéç pour &n assurer i 
l'intérêt, et l'assemblée fixt prorogée le 16 août aptes 
avoir passé la loi de biBets d'armée seulement. 

Le général de brigade Hull avait lancé une procla» 
mation à l'adresse . d^ canadi^is dans laqnelle il 
leur disait qu'ils avaient • éprouvé la tyrannie de 
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l'Angleterre, qu'ils n'avaient rîeo à craindre de son 
armée, qu'elle allait entrer sur le territoire canadien 
pour les délivrer de l'esclavage, et leur assurer la 
jouissance de tous les droits civils et politiques dont 
ils avaient été privés sous la dépendance de l'empire 
britannique. De son côté le général Brock comman- 
dant les forces canadiennes leur démontra les avanta- 
ges dont ils avaient joui depuis la conquête, leur 
' prospérité et la liberté dont ils jouissaient depuis 
que l'Angleterre leur avait donné la constitution, il 
en appela à leur loyauté pour aider les troupes 
régulières à défendre leui* patrie et leurs institutions. 

Cela n'empêcha pas qu'il y eut quelques troubles 
dans les environs de Montréal lorsqu'il s'agit de' 
mettre à exécution la loi de milice. Les miliciens 
enrôlés prétendaient que cette loi n'avait pas vécu la 
sanction des deux chambres ; on fat obligé d'envoyier 
un détachement des troupes stationnées à M<mtréal 
pour faire entrer les miliciens dans l'ordîe, ils criaient 
volontiers, vive le roi, se disaient prêts à marcher au . 
combat à la demande du gouverneur, niais prêtes- 
' taient contre cette prétendue violation des droits du 
sujet anglais, forcé, sans législation, de devenir 
conscrit ; eomme on le voit les idées constitutioi^nelles 
.avaient fi4t du chemin. . 

Cependant Sir George Prévost, nonobstant son 
désir de plaire aux canadien s,** entretenaient les vues 
de ses prédécesseurs touchant l'autorité de l'évèque 
catholique en Canada. Au printemps de 1812, le 
gouverneur fit ren^ettre à l'évèque Flessis la commun!- 
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cation snîvante : " j'aî reçu des dépêches d'Angleterre, 
on veut vous mettre sur un pied pins respectable, 
mais on attend que vous fassiez yous-mème les condi- 
tions. Je désirerais avoir là-dessus vos idées avant 
votre départ pour le golfe,, car il faut pourvoir à tout 
çt bien nous entendre. 

" Avaiit mon départ, répondit Tévêqne, j'aurai 
l'bonneut de mettre entre les mains de votre^Excellence, 
un mémoire contenant mes idées et mes- principes, 
mais je déclare d'avance qu'aucune offre temporelle 
ne me ferait renoncer à aucune partie de ma jurisdîc- 
tion spirituelle, elle n'est pas à moi, je la tiens d« 
l'église comme un dépôt qu'il ne m'est pas permis de 
dissiper et dont il faut que je rende compte." 

Monseigneur Plessis composa à la tâte un mémoire 
qu'il préfenta le 15 mai, peu de jours avant de se 
mettre en route ; nous en publierons les parties les plus 
saillantes et qui établissent les droits des évêques à la 
collation des cures et à leur autorité au spirituel. 

^^ Depuis la conquête, la liberté du culte patholiqne 
ayant été accordée aux habitants du CsLn&de^ potir 
êubsister en son entier par l'article XXVII de la 
capitulation de Montréal en 1760, et par l'article lY 
du trsuté de St. Germain en 1763, la continuation du 
ministère pastoral se trouvait nécessairement coin* 
prise dans cette concession, car \% religion catholique 
ne peut subsister sans le clergé. H fellaît donc anx 
nouveaux sujets de S. M. B. des prêtres pour leur 
annoncer la parole de Dieu, pour leur administrer les 
sacrements et autres secours spirituels, et un évèqne 
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paur ordonner ces prêtres, et pour gouverner spirituel- 
lement et le clergé et le peuple de la colonie. 

'^ L^ article SXX de la capitulation de Montrée par 
lequel on. demandait que le roi de France continuât 
de nommer l'évftqne du Canada, fut justement néga- 
tive, mais aucun autre mode de nomination n'àyàst 
été adopté, le diapitre de la cathédrale se considéra 
comme rerpnu à l'ancien droit, suivant lequ^jl révèqic^ 
était élu par le clergé de l'église vacante, et confirnlé 
par le métropolitain et par le pape aous le bon plaisir 
du souverain» 

"En conséquence M. Briand, fut élu évèque de 
Québec, par un acte capitulaire du 11 septembre 1764, 
et muni de la recommandation du gouverneur Murray 
dont il avait inérité la confiance. ••• il passa en 
Europe la même année et obtiïit des bulles du 
S. Siège, fut consacré et revint en Canada en 1766. 
Après avoir prêté serment d'allégeance au représen* 
tant du roi en sa nouvelle qualité, il ^i exerça les 
fonctions .avec autant de. liberté qu'il en avait "pu 
avoir sous l'ancien régime. 

^' Prévoyant les difficultés qui accompagneraient par 
la suite, les mutations d'évèqne, et surtout les dépenses 
du voyage que chaque élu serait obligé de faire en 
Europe pour être consacré^ si l'on n'obviait à ces 
inconvénient», M. Briand fit goûter à la cour de Bome^ 
et au général âuy Oarlet()n, depuis lord Dorchester, 
alors gouverneur de la province,' le projet qu'il avait 
conçu de se donner un coadjuteur cumfuittra meoa^ 
eionCf il obtint en conséquence des bulles pour 
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M. M^iécheau Deâgly qu'il sacra évéque le 12 j nillet 
1772, 

" Les pouvoirs spirituels que l'évêque de Québec 
exerce lui vienneiit de l'église. Mais les fonetious 
spirituelles ont certains effets extérieurs et civilS|^ et 
c'est seulement par rapport à ces effets civils et 
extérieurs, qu'il sent le besoin d'ère autorisé à conti- 
nuer les fonctions de ses prédécesseurs, dans iesm^es 
principes et avec les mêmes déférences pour les auto- 
rités établies, de manière à ne pas rencontrer d'entra- 
ves qui troubleraient * la liberté dont Iqî et ses 
prédécesseurs ont toujours jouie, sans procurer aucun 
avantage au gouvernement. 

" H désire donc que lui et ses successeurs soient civi- 
lement reconnus pour évoques catholiques romain de 
Québec, et que les dits évèqnes puissent jouir d'une 
manière avouécj des droits jusqu'à présent exercés 
sans interruption, par ceux qui les ont précédés dans le 
gouvernement de l'église du Canada, De plus que la 
propriété du palais épiscopal soit confirmée aux 
évèqnes catholiques de Québec, et qu'ils puissent 
transmettre à leurs successeurs évèqueSi les acquisitions 
qu'ils feront en leur qualité. 

'^ Tout occupé du soin de son église, le mémorialiste 
croit devoir borner ici ses voeux. Quand à rinflnence 
que pourrait donner à sa place, une assignation 4e 
revenus qui lui pe;rmettrait de servir plus efficacement 
le gouvernement de S. M. ainsi qu'à l'urtilité qu'il 
pourrait y avoir^ dans un pays dont les trente neuf 
quarantièmes sont catholiques, que le clergé de cette 
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communion fut représenté par son chef dans les con- 
seils exécutifs et législatifs, ce sont des objets dont il 
sent le prix, qu'il recevra . arec reconnaissance, s'ils 
lui étaient offerts, sur lesquels néanmoins il s'abstien- 
drji de faire aucune demande particulière, s'en rappor- 
tant pleinement à la bienveillance et à. la sagesse du 
gouverneur." 

Ce mémoire définissait bien la position de l'évoque 
et de son clergé en Canada, par rapport, aux effets 
civils qui accompagnent toujours la direction des 
cures ef la qualité d'ôvôqtîe. Il fut bien accueilli 
par le gouverneur qui dès 1813 suggérait de donner 
mille louis de traitement à l'évâque catholique. 
L'évêque protestant demandait la suppression du 
rang et du pouvoir de l'évêque catholique, en démon- 
trant l'anomalie de reconnaître deux évèques pour le 
même siège. Lord Batthurst, qui avait succédé à 
lord Liverpool comme ministre des colonies, lui répon- 
dit que ce n'était pas quand les canadiens combattaient 
pour l'Angleterre qu'on devait agiter cette question. 

Sir George Prévost comprenaient toute l'importance 
de s'attacher les canadiens, dans un moment ou la 
guerre était imminente entre l'Angleterre et les 
Etata-Unis, aussi après en avoir appelé aux lois>,et à 
la religion des canadiens pour exciter leur courage, il 
dirigea toutes les troupes vers les frontières, et confia 
la garde de Québec, aux miliciens. H avait aupara- 
vant, par tm ordre du jour, réintégré dans leur charge 
M. Bedard et les autres citoyens privés de leurs grades 
par Craig. Kous n'entrerons point dans les détails 
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de la fsampagne de 1812, notre but étant fieùlement 
de tracer Phi&toire parlementaire du Bas-Canada et 
des questions politiques qui Tagitèrent. 8ignaIon|i 
en passant les victoires successives de Talion à Détroit| 
de Boberts à Makinac, Ixt prise da fort'Détroit et di^ 
territoire du Michigan par le général Brocki HuU 
fait prisonnier, le combat de Queenston et celui d^ 
Ohipawa. 

L^s opérations des armées américaines forent 
toutes malheureuses, leurs efforts se perdirent daB8U^ 
grand nombre de petits combats, sur une frontière dç 
300 Jienes, le courage héréditaire des canadiens se 
manifesta, et leur conduite justifia pleinement 1^ 
confiance que Sir GjBorge Prévost avait mis en eux. 

M. Bedard avait été nommé juge aux Trois* 
Biviàres ; entré au parlement en 1791, il n^avait pas 
tardé à passer au premier rang du parti canadien 
qu^il avait ensuite dirigé pendant tout le temps de 
sa carrière parlementaire. Doué d'une intelligence 
d'élite, connaissant à fond le système politique consti- 
tutionel, il savait mettre à profit ses connaissances 
légales et parlementaires dont il avait fait une étude 
spéciale ; ces avantages joints à ime éloquence màlô 
et sévère expliquent Pascendant extraordinaire qu'il 
sut exercer sur ses compatriotes, tant dans l'assem- 
blée que parmi le peuple. 

If algré ce qu'en dit nn biogri^he mal renseigné, U 
ne perdit pas Testime de ses compatriotes en accep- 
tant la charge de juge, puisqu'en 31814 lorsqu'il 

s'agit de nommer un agent pour aller en Angleterre 
9 ' 
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surveiller les ÎDtérèts canadiens, le choix de Fassem* 
blée tomba sar lui. Le projet de rassemblée ayant 
Rencontré de l'opposition au conseil il ne fut pas 
mis à exécution, et M. Bedard continua à remplir ses 
devoirs de j uge à la satisfaction de tous les justiciables 
du district des Trois-Eivières. Il raiourut en 1829, 
entouré du respect de tous ses compati iotes. 

La session s'ouvrit le 29 décembre 1812, le gou- 
verneur mentionna les victoires des canadiens, et celle 
de Wellington en Europe, il était heureux de faire 
connaître le puissant secour^ que la milice canadienne 
avait apporté aux troupes régulières, il vanta son 
courage, et son amour du pays, de la religion et des 
lois, sentiment qui Pavait portée à combattre avçc 
sa bravoure hériditaire. 

La chambre étendit à tous les juges puinés de la 
cour du Banc de la Beine, le droit d'accorder les bre& 
à'haheaê corpus que les juges-en-chef avaient seuls le 
droit d'accorder auparavant. 

Le gouverneur avait été obligé d'émettre des billets 
d'armée pour un montant excédant £250,000, il 
demanda à la chambre de vouloir bien sanctionner ce 
qu'il avait fait, et de donner la garantie des intérêts 
sur cet excédant, elle acquiesça à sa demande. 

Les transports de troupe et du matériel de guerre 
avaient fait voir les inconvénients du mauvais état 
des voies de communication entre le Haut et le Bas- 
Canada, la chambre vota une appropriation pour 
l'amélioration de ces chemins. 

H. Stuart était froissé de sa démiirion de solliciteur 
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générali il gardait rancune au goaremem^ity aussi 
essaya-t-il de lui créer des embarras en obtenant un^ 
enquête sur le^retard apporté dans la publication des 
lois ; il attribuait à ce retaid les troubles qui avaient 
eu lieu à Lachind relativement à la loi de milice qui 
selon lui, n^otait pas encore connue. Plusieurs officiers 
de la législatnre avaient été assignés pour que le 
comité d'enquête sut à qui attribuer ces retards, entre 
autre le greffier da conseil qai refiiSa d'obéir à l'ordre 
de la chambre d'après Tordre du conseil même. *' Il 
est essentiel) disait un message de ce corps envoyé à 
l'assemblée, que le conseil soit exempt de toute auto* 
rite que l'assemblée pourrait prétondre exercer sur 
lui ; le prétendu droit de l'assemblée d'obliger le 
greffier de comparaitre devant elle, sans la permission 
du conseil préalablement obtenue, rendrait cette 
obambre dépendante de l'autorité de l'assemblée, et en 
conséquence le conseil avait défendu à son greffier de 
comparaître." La chambre repondit que son ordre 
était parfaitement constitutionel, qu'on devait; lui 
obéir, etqu'il était essentiel au maintien de ses privi« 
léges que cet ordre fut mis à exécution. 

Les choses en seraient probablement venues an 

point de nécessiter l'intervention du gouverneur, sans 

la nouvelle qui iirrivaque les américains commençaient 

à se préparer à renoo vêler les hostilités ; pour ne pas 

retarder la législation, le conseil ordonna à son greffier 

ci 'obéir à Tordre qu'il avait reçu; il exprimait cepen* 

diant sa volonté que cette condescendance de sa part 

devait pas être considérée comme un préeédent. 
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Le gouyemenr informa la ehambre qn'il avait mis 
2000 homniee sous les armes, et il lui demandait d'aider 
à leur équipement. Une nonyelle atteinte à la liberté 
de la presse eut encore lien pendant cette session. H 
arait paru dans le Mercury du 19 Janvier 1813 une 
lettre adressée à un chef de parti, tous s'accordaient à 
dire que cotte lettre était dirigée contre M. James 
fituart, elle accusait ce chef de parti d'hostilité contre 
le gouvernement, elle disait que c'était par vengeance 
qu'il agisssit ainsi, et parce qu'il avait été démis d'un 
emploi lucratif, on l'aceosait même d'avoir dos sym- 
pathies pour les Etats-Unis. Cet écrit sur la proposi- 
tion de M. Lee fut déclaré un libelle attentatoire 
aux privilèges de la chambre qui décréta de prise de 
corps contre M. Oarj, celui ci se déroba par la 
fuite aux recherches des olBSoiers chargés de l'arrêter. 

M. James Stuart qui dirigeait l'opp^itioif, attira 
IVtention de ia chambre sur le fait que les juges 
avaient assumé l'autorité législative en faisant des 
réglai de procédure, il voulait aussi bannir les juges 
du conseil législatif, mais la chambre ne pass^ aucune 
résolution sur ces deux questions qui furent agitées 
dans la session suivante. 

Le gouverneur dans son discours av^it dit qn'il 
avait été heureux de ne pas avoir été obligé dans ce 
temps de guerre de recourir à la loi martiale, la (cham- 
bre nia au gouverneur le droit de proclamer cette 
loi, elle prétendait qu'elle ne pouvait l'être que contre 
des miliciens, que les cas dans lesquels elle pouvait 
être proclamée contre les sujets en général avaient été 



— 188 — 

détruita par Taete dn parlement anglais pour punir la 
mutinerie et la désertion, et par les lois de milice yfOr 
vincialea. 

La milice canadienne B^adresBa à lalëgitl^tture pan? 
en obtenir la faveur d'être didciplinée dans la liangne 
française, ce qui avait toa>onni en lieu auparavant, là 
législature dane ses amendements à la loi de milioe fit 
droit à cette demande. 

Le bill de réduction des salaires^ pour augmenter les 
appropriations votées pour supporter les frais de la 
guerre fut repoossÔ j^r le conseil, de même que 1% 
mesure dé M. Tasehereau pour imposer un droit sm* 
les bffiees et les pendons. ^ 

Cependant le conseil avait pris l'initiative d'une 
refonte de tontes les lois de milice, et »vait envoyé 
l'tujte qu'il avait passé à cet effet k la ebambre qia le 
repoussa dur le prineiple qu'aucune mesure de ce 
genre ne pouvait eriginer aii conseîL 

La cbambre fut prorogée le 15 février, f , 

La dernière session de ce parlem^it Ait ouverte \m 
13 janvier 1813. C^était à l'époque de lacô&Iition 
européenne contre Napoléon que la fortune abandon- 
nait, les armées canadiennes avaient été viotorienses,^ 
h, milice vivait &it noblement eon devoir, aussi le 
gouverneur dans son disooura fit-il allusion* à ces 
heureux événements. L'assemblée se félicita d'avoir 



* L^ftoteiur, eomsia U Ta d^ déclar^ n'ayant d*89eii| qae d'4flv{rf . 
riiTsitoife partémentaire et politique da Bas-Canada, n'entrera pas 
dans les detaUs de la glorieuse campagne de 1813, si bîto mcoat^f 
d'ailleurs par Oameau et Ghristie auxquels il prend la liberté de 
riâfrcyer tes leetaret. 
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été délivrée sous Tadministration de Prévost, des 
imputations mal fondées par le moyen desquelles on 
s'était efiForcé, sous l'administration précédente, de 
ternir la conduite des canadiens. 

M. Lee présenta une mesure qui tendait à disqnali* 
fier les juges à siéger au conseil législatif, elle fut 
repoussée par le conseil comme arbitraire, et injurieuse 
au conseil du Souverain dans la Province," vu que 
c'était sur sa recommendation que les conseillers 
législatifs étaient nommés. Cette démarche de l'as* 
semblée contribua à rendre pl^ difficiles encore les 
rapports entre les deux branche&dela législature qui 
continuèrent à se montrer de plus en plus hostilea 
l'une envers l'autre. 

On avait reconnu l'insuffisance de la loi des écoles, 
la chambre eu passa une autre pour permettre l'étar 
blissement de maisons d'éducation, avec un traitement 
de soixante louis pour chaque précepteur dans les 
paroisses, cette loi s'en alla conmoie plusieurs antres 
mourir au conseil. 

La loi pour nommer un agent en Angleterre fat 
passée cette fois^ ce fut M* le juge Bedard qui fut 
désigné pour remplir ce poste, reudue au consdl 
l'assemblée passa nne antre résolution invitant le 
conseil à nommer un adjoint à M. Bedard, maié le 
conseil répliqua qu'une fois en possession d'un alste 
de l'assemblée, celle-ci ne pouvait pas le modifier, et 
déclara cette résolution ^ contraire aux usages parle- 
mentaires. 

L'assemblée vota des remcrciments aux-lieutenaat^ 
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colonels Morrison et de Salaberrj snr leur brillante 
conduite et leurs saccès dans la derniôre campagne. 
Elle s'occnpa encore de la question des règles de 
pratique, et déc'ara cet acte nn empiétement sur 
le pouvoir législatif dont elle était revêtue. 

En no consentant pas au renouvellement de la loi 
suspendant VhaiecM eorpûs^ la chambre avait craint 
4e blesser le gouverneur, mais dans une adresse 
qu'elle envoya au roi pour lui expliquer les griefs 
qu'elle avait eu contre la dernière administration, elle 
exprimait sa satisfaction de celle de Sir George 
Prévost, et lui disait qu'il avait toute sa confiance. 

Cependant à l'instigation de M. Stuart, le comité 
qui devait préparer des résolutions relativement à 
Fempîétement des juges sur les pouvoirs de l'assem- 
blée, déclara cet acte contraire à l'esprit de la cdbsti- 
tution, rédigea les causes de mises en accusation des 
juges Sewell et Monk basées sur cette résolution, en 
ajoutant de plus contre M. Sewell, qu'il avait induit 
le gouverneur à dissoudre les chambres en 1811, et^* 
insulter les représentants, qu'il avait violé la lib^^té 
de la chambre on faisant emprisonner MM* Bedard, 
Tasohereau, Blanchet et Borgia, qu'il avait encouragé 
rétablissement d'nu journal appelé le ^^ Yrai Can<i* 
dien," dans lequel il faisait publier des écrits calom- 
nieux contre les représentants. Le gouverneur informi^ 
la chambre qu'il ferait parvenir cett» mise en accusa- 
tion, mais qu'il ne croyait pas devoir suspendre IcjS 
juges accusés, vu qu'elle ne s'était pas aasprée le 
concours du conseil législatif. L'assemblée pipée 
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de la réponse du gouvernear déclara qu'ed i*êpoiMÎ^nt 
ainsi il avait violé ses privilèges. 

Le j «ge Sewell passa en Angleterre pour se j nstîfier, 
iî y réussit complètement, en se faisant Tami de lord 
Bathurst qui en sa qualité de ministre des colonies 
devait juger les accusations de ce genre. 

,\ Xi^assemblée rédigea aussi nne adresse an prince 

» 

r0gent dans laquelle elle racontait la guerre avec les 
Etats-Unis, exposait l'état de pénurie ou se trouvait la 
province, en conséquence des dépenses encourues 
pour soutenir une partie des frais de la guerre, et 
demandait ai. gouvernement impérial de venir à son 
aide. Ce fut encore M. Bedard qui fut chargé d^aller 
en Angleterre pour porter cette adresse, mais commô 
les dy^voirs de sa position l'empêchaient de s'absaiter, 
1^ ch^bre laissa au gouverneur le choix du messager. 

Cette mission et celle de Tagent manquèrent, faute 
de pouvoir faire agréer par le eonseil les appropria- 
tions qoe la chi^nbre avait votées pour payer les 
dépemtôs de voyage des agents. 

' La chambre avait pris communication et co{He des 
éMibérations du eonieil au soj^ du bill des inges, le 
céMeil voulut en faire antant, le greffier de rassem- 
blée réfugia de %y prêter, il fut exonéré do tout blâme 
pfeif l'assemblée qui dédiurây apràsun long examen, 
qti^il n'y avait pas d'eitemple qnh la chambre des lords 
mt inspecté ks journaux de la chambre des oommu^ 
Ms pêndtmt la session. Ces faits peut-être itisigni«> 
âabts^n etix-inémes, démofit^rat à quel point l'hostflitâ 
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était rendue entre les deux chambres. La prorogation 
de ce parlement eiit lieu le -17 ïaars* . 

La guerre des Etats-Unis avait servi à démontrer 
rattachement de la popi^lation à PAn^terre et à ftes 
institutions, f t malgré les griefs que les (HinadiclaÉF 
avaient contre l'administration, ils ne s^en r^ou^ssaient 
pas moim d'être maintenant sotis la dépendance de 
l'ètnpîre'brîtamiîqtie, et d'avoir évité les horremvdela 
révolution française. Le traité de paix qui fut signé i 
Ôïxent le 24 décen^bre 1814, fut ratifié par le président 
et le sénat des Etats-Unis le 17 février 1815* €e traité 
ne parlait nuilement des causée qui avaient provo^é 
la guerre. II réglak eeitlemeAt la su&pepaiçii 44# 
hostilités, pour l'échange des pnsobni^^ pout la 
reddition du territoire conquis pvr les parties ocmt&Hr 
dantes, pour le règlement des frotitiàres, et 'pour effee* 
tuer l'abolition du trafic des esclavef<. 
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CHAPITRE VI. 

• 

Huitième parlement — M. Papineau président — ^M. Debartzch 
réprimandé. — Difficultés entre les deux chambres à propos de 
Ryland. — ^M. Lacombe expulsé pour corruption. — ^Discours en 
présentant les subsides. — Départ de Préyost — Sa mise en accu- 
aatiSi. — n passe en Angleterre et meurt — Sa veuve le fait justi-. 
fier. — Sir Gordon Drummond. — Session de 1816. — Réponse du 
ministère anglais sur les accusations portées contre les juges. — Le 
gouverneur manifeste le r^;ret du Prince régent à propos de cet 
accusations. — ^Règlement pour les villes. — Représentation delà 
C^ambre.-^Elle est dissoute par Drummond. — Le gouvomtor 
n'avait pas agi d'après des instructions venues d'Angleterre.*— 
Pourquoi — Seul reproche contre Drummond.— «Son bon voo* 
loir.— -Sa mort 

Le gourernenr en ouvrant, le 21 janvier 1816, le 
hnitième parlemiJit de la Province, exprima Je plaisir 
qu'il éprouvait de voir la tranquilité revenue dans lé 
pajB ; le rétablissement des anciens trônes de l'Europe 
dans leurs droits légitimes, et l'abaissement du despote 
qui régnait sur l'Europe, furent aussi un sujet de 
. félicitation. * 

La présidence avait été - disputée par MM. Tasche- 
reau, • Cuthbert et Papineau, ce dernier malgré sa 
jeunesse l'avait emporté sur ses concurrents. 

M. Panet qui avait été promu au conseil fut 
remercié par la chambre des services qu'il lui avait 
rendus pendant vingt deux ans quHl l'avait présidée. 

M. Debartzch avait, par l'influence exercée sur 
l'officier rapporteur du comté de Bichelieu, empêché 
l'élection des membres, l'officier ayant suspendu ses 
procédés et ayant fait un rapport spécial en consé- 
quence. La conduite de M. Debartzch fut blâmée 
par la chambre, qui déclara ^ue l'intervention d'un 



— 139 — 

conseiller législatif dans les . élections était nn mauvais 
précédent, et ordonna rémission d'un nouveau bref 
d'élection. 

L'acte passé dans les deux chambres pour donner 
an président de l'assemblée, un salaire digne de là 
position qu'il occupait, fut réservé à la sanction du roi. 

La chambre vota £25000 pour l'ouverture du canal 
Lachine. 

On n'avait reçu aucun rapport de l'élection du 
comté de Gaspé, l'assemblée voulut en connaître la 
raison et somma Ryland, qui cumulait les fonctions 
de conseiller législatif et de chancelier, de comparaître 
devant elle, il refusa d'obéir à cet ordre et le conseil 
prétendit que cette sommation . était une violation 
de ses privilèges, et que si l'assemblée persis- 
tait dans ses prétensions, il allait suspendre ses 
délibérations, la chambre soutenait que le conseil 
allait trop loin, que dans ces cas de difficultés, il était 

• 

d'usage de ménager une conférence entre quelques 
députés des deux chambres, et que s'ils ne pouvaient 
s'entendre, alors c'était au gouverneur à recourir à 
une courte prorogation ou à une dissolution. M. Lee 
amena la chambre à une opinion plus modérée, et fit 
respinder l'ordre donné à Eyland. M. James Stnart 
maintenait le droit de l'assemblée d'assigner qui bon 
lui semblerait ; il disait que Byland devait comparaî- 
tre, vu qu'il avait été assigné régulièrement. 
Le conseil voulut faire agréer une loi pour réprimer 

les écarts de la presse, mais l'assemblée rejeta cette 
mesure. 
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Le lieutenant colonel Vassal de Monyiel fat chargé 
par la chambre de faire un rapport du nombre dQ 
tués et de blessés pendant la guerre. 

M* Borgia fit de nombreuses tentatives pour intro- 
duire en Canada le droit civil anglais, mais il n^ 
réussît pas. Sur la demande du gouverneur, la cham- 
bre se forma en comité pour examiner cette question 
qui fut longtemps controversée. 

M. Lacombe élu }x>ur le comté de Levister ^ut 
déclaré coupable de corruption pour avoir ouvert et 
maint^iue à ses frais pendant Téleotion une maison ou 
l'on donnait à boire et à manger aux électeurs ; 
son élection fut déclarée DuUe^ e'est le premier exem» 
pie d'un député chassé du parlement sur contestation 
d'élection. Ce fut le 26 mars que le gouverneur pro* 
^pgea les chambres par un discours de remerdmenta 
adressé aux deux branches de la législature qu'il 
fâlicitait de leur bonne entente ; il remerciait la 
Cambre da la libéralité de ses dons, tant pour aider 
le gouvernement impérial à supporter les frais de 
la guerre que pour ouvrir de grandes voies de com* 
launioation dans l'intérieur de la Province, il men- 
tionnait entre autre que la chambre avait votée la 
aomrne d^ vingt-cinq mille louis pour l'ouv^ture du 
canal Laehine, et il informait en même t^mpa lea 
chambres qu'il passait m Angleterre p^ur se défendre 
des accusntioRS portées contre lui p<ur le oomniodore 
anglais Yw* 

Le discours de la chambre en préeeataQt le bill dee 
subsides était extrêmement flatteur pour le gon vemeur^ 
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- ponr la Protiace et potir l'Angleterre. Le p«nple de 
cette Province, dîsaît-î!, a essayé de venir en aide i 
celui de F Angletare, la voix de ITionneur, la présence 
de Pennemî, l'exemple de Votre Excellence, les dons 

« • • 

de la chambre, tôtit a contribné à pronrer le zèle des 
sujets de ce pays pour leur patrie et pour leur roi. 

** Les événements de la dcrmère guerre ont resserré 
les liens qui unissaient la Grande Bretagne au « 
Canada. Oes provinces ont été conservées à Tempire 
dans des circonstances bien difficiles. A l'époque de 
la déclaration de la guerre, ce pays était sans argent 
«t sans troupes, et Votre Excellence se trouvait à la 
tète d'un peuple chez qui cinquante ans de repos 
devait avoir éteint tout sentiment militaire comme on 
le prétendait. Vous mettant au-dessus des préjugés 
qui ont généralement trop prévalus, vous avez trouvé 
dans le dévouement d'un peuple brave et dévoué, mais 
injustement calomnié, des ressources suffisantes pour 
déjouer les plans de conquête d'un eanémi nombretfx, 
et plein de confiance. Les preuves multipliées de la 
protection puissante et efficace de la métropole, et la 
loyauté inviolable du peuple de cette province, leur 
donnent de nouveaux droits à réclamer le libre 
exercise de tous les avantages qui leur sont garantis 
pîu* la constitution et les lois. 

La paix va bientôt faire place à la guerre, c'est par 
l'augmentation de la population, l'encouragement de 
l'agriculture et du commerce^ que ces provinces 
deviendront d'une grande importance pour l'Angle- 
terre." 
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Parmi les actes qae la législature avail passés s'en» 
trouvait un qui établissait une espèce de bureau 
d'audition des comptes du receveur général Caldwell ; 
il avait été fait quelques plaintes contre lui, c'est œ 
qui avait motivé cette mesure de précaution qui, 
comme on le verra plus-tard^ était trop tardive. 

Sir George Prévost partit de Québec le trois d'avril 
quelques jours seulement après la fermeture des 
chambres. Son départ était connu d'avance, la vijle . 
de Montréal lui envoya une adresse dans laquelle 
elle le félicitait des sentiments de justice qui l'avaient 
animé dans le cours de son administration, et des 
efforts qu'il avait tentés pour faiie disparaître cA 
distinctions impolitiques entre les deux races dea 
habitants du Canada, dont il désirait faire une 
seule nation, avec les mêmes droits et les mêmes inté- 
rêts comme sujets anglais. L'adresse de la ville de 
Québec fut aussi flatteuse, et elle concluait par des 
expressions de gratitude, assurant Sir George que son 
nom et ses services seraient toujours en vénération 
parmi les habitants de Québec. " Toute la Province^ 
disait-elle, vous assure de sa reconnaissance, et les 
preuves impérissables des mérites de Votre Excellence, 
surmonteront aisément les attaques de vos ennemis.'^ 

Ces dernières paroles étaient une allusion à la popu- 
lation a glaise qui ne partageaient pas les sentiments 
des canadiens vis-à-vis de Sir Oeorge, aussi les adresses 
dont nous venons de parler étaient elles signées sur- 
tout par les canadiens des deux villes. 

Son impopularité parmi la classe anglaise lui venait 
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eartout de la sympathie qu'il avait montrée ans 

canadienB et de la retraite de Plattsburg, sur laquelle 
noua n'avons pas à nous prononcer; la Oazetle de 
■Montréal alla même jusqu'à dire qu'il avait, dans 
cette circonstance, déshonoré l'armée qui était eous 
Bon commau dément. 

Les eiforts teutés par les minÎAtrea pour préjuger 
PrevoBt contre les canadiens avaient été sans résultat. 
Le Canadien publiait à cette époque des articles sons 
forme de lettres, dirigés contre le juge en chef Scwell, 
et contre le juge Foucher, contre Ryland qai était 
revenu en Canada avec le titre de conseiller législatif^ 
et contre le receveur général Caldwell. Ces articles 
furent signalés à l'attention du gouvemenr, comme 
des libelles dangereux propres à faire déconsidérer la 
magistrature, et les personnes chargées de hantes 
fonctions et qui devaient être entourées de respect. 

Prévost n'en fit aucun cas, et au risque d'encourir 
la haine de ses ministres, il réintégra les victimes de 
l'administration tyrannique de Craig dans leur posi- 
tion et leure honneurs. Bienveillant, affable, poli, il 
était intraitable quand il s'agissait de discipline ; * 



* Ed IS13, un jeans cnnadien, fl!s de famille, rnootaitln garde w 
cbdteBiU ^t. Louis, pendiiilil une de ces Journlieg du moia de joillct, 
•ccablanteB de chaleur, le jeune eoldût dormail dans aa guârils ; 
passe un cochon qui rentre dana la cour dn chAtean, ^e gouTernenr 
■Tail vu, et le militaire endormi et le cochon rentrer, il arme nn 
p'Btolet, tue l'animal, la détonation roreille l'endonni, le gauvemeur 
descend, fait remplacer le garde, et loi ordonna pour pnnitlea de 
de charger l'animal sur sea épaules, d'aller le porter b son père, 
qui demeurait au bont de la roe St. Louis, et de lui raconter Ik 
Vérité, il connaissait le pbre ponr un mititaira à tout cria, et coneidt- 
rait celte humiliation comme un châtiment sufBeaal pour la peccadille 
du Mldat. 




c'est le gouyemeor qui a laissé le pins d'affection 
parmi nos compatriotes. H mourut avant d'avoir pu 
fie justifier, des fatigues qu'il avait endurées ea faisant 
presque toujours à pied le voyage de Québec au Non- 
veau Brunswick, dans la saison sinon la plus rigou- 
reuse, du mçins la moins propice à un long voyage, à 
cause du mauvais état des chemins. Il avait pressé son 
procès, c'était une cause qui ne demandait pas beaucoup 
de temps,' et il voulait avoir un jugement avant de 
mourir, nul doute qu'il ne fut sorti triomphant et 
porté à la pairie, le duc de Wellington ayant approuvé 
la conduite du goavemeur dans l'affaire deFlatsburg:, 
mais la justice et la récompense étaient réservées à 
ses cendres. Lady Prévost présenta un mémoire au 
ministère, demandant que la cour martiale procédât à 
la connaissance de l'affaire de son mari, nonobstant 
son décès, parcequ'elle voulait veoger sa mémoire. 
On lui dit qne sa demande était contraire aux lois, 
mais qu'on n'avait jamais voulu jeter une tache sur 
le nom de Sir George Prévost, qu'au contraire on 
voulait témoigner l'estime qu'on avait pour lui en 
conférant de nouveaux honneurs à sa famille ; ces 
honneurs consistaient en quelques additions aux 
armoiriers de la famille. La session de 1816 s'ouvrit 
le 26 janvier par le général Sir Gordon Drummond, 
qui avait succédé à Prévost comme simple adminis- 
trateur. Napoléon était prisonnier de l'Angleterre, 
les bourbons étaient remontés sur le trône de la 
France, le Canada était en paix, tout concourrait 
à la réjouissance. Les délibérations commencèrent 
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avec nonchalance, on. agita de nouveau la question 
de la néceBfiité d'un agent en Angleterre, puis on 
remit à la fiession prochaine l'examen des fautes, 
négligences et malversations commises par Kjland, 
dans l'exercice de ses fonctions de chancelier. 

La chambre décréta de prise de corps contre un 
officier rapporteur qui, ayant jugé ses avis insuffisants, 
n'avait pas voulu procéder à l'élection des membres 
pour le comté de Bedford ; il fut réprimandé par le 
président et mis ensuite en liberté. 

n semblait exister ime bonne entente entre l'admi* 
nistrateur et la chambre ; on avait commencé à élabo- 
rer plusieurs mesures importantes pour l'amélioration 
des voies publiques et le soutien des hôpitaux, lorsque 
tout à coup, le 21 février, le gouverneur communiqua 
aux chambres la décision du cabinet ang]ais sur les 
accusations portées contre les juges; ce jugement 
disait d'abord, que quand aux accusations portées 
contre eux d'avoir donné au gouverneur Craig^ des 
avis propres à troubler l'harmonie qui devait exister 
au sein do la population, ces chefs d'accusation 
devaient être écartés sur le principe que le gouverneur 
d'une province, peut à discrétion prendre sur lui la 
responsabilité de ses actes, et que de fait il est censé 
l'avoir. 

Quand à l'accusation d'avoir empiété sur les droits 

de la législature en faisant des règles de pratique, le 

cabinet considérait que ces règles avaient été faites 

par les juges accuses, conjointement avec les autres 

juges puisnés, que ces règles étaient destinées à 
10 
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régulariser la procédure judîcîaîre, et qri'en agissant 
ainsi les accus6s étaient restés dans lés limites du 
pouvoir dont les cours étaient revêtues par la loi et le» 
ordonnances coloniales. Cette opinion semble con- 
traire à celle qui a prévalu dans la province depuis 
l'union, puisque la légî&latnrc a cru devoir passer 
une loi pour autoriser les juges à faire des règles de 
pratiques. 

Le gouverneur disait à l'assemblée, " en vous com- 
muniquant cette décision du gouvernement impérial, il 
est de mon devoir d'obéir aux ordres du prince régent, 
de vous exprimer le regret avec lequel son altesse 
royale a vu les actes de l'assemblée contre deux per- 
sonnes qui ont rempli si dignement les plus hantes 
fonctions judiciaires dans la colonie, actes d'autant 
plus déplorables, qu^ils tendent à faire déprécier 
le caractère de ces juges et leurs services aux yeux des 
ignorants, et à diminuer ainsi l'iiiâuence à laqodfle leur 
position et leur capacité leur donnent droit.*' 

La chambre fut froissée de cette communication ; le 
triomphe des juges en Angleterre, était celui-ci du 
conseil législatif et du parti anglais. 

H s'écoula quelques jotirs pendant lesquels on 
s'occupa de régler la police des villes de Montréal, 
de Québec et des Trois-Rivières, * et de l'établissement 



* TTne mesnre qui passa ainsi fbt Péclairage de lariFe deQaébeo 
et rétablissement da gaet pour protéger les citojens. Les hommes 
du guet étaient armés d'un long bâton, muni d'an fanal et d'un 
trietrac pour réveiller les citoyens en cas d'incendie, ils porcouraient 
la ville et chantaient les heures. Geci rappelle cette coutume tou- 
chante qui existait i Paris au moyen âge. Les hommes du guet 
chantaient aussi les heures pendant la nuit, mais à minuit ils ajou- 
taient, '* priez pour les âmes des trépassés." 
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d'une banque dans le Bas Canada. Le comité qui s'oc* 
cupait d'une représentation au prince régent sur sa 
communication, présenta à la chambre une série de 
résolution par lesquelles il disait, que l'assemblée 
avait droit d'être entendue devant le conseil du sou- 
verain pour appuyer ses accusations, qu'elle n'avait 
pu le faire en conséquence de l'obstination du conseil, 
dont les juges accusés faisaient partie, à refuser son 
concours à l'envoi d'un agent spécial à cette fin, 
et qu'elle faisait un appel aux sentiments de justice 
du gouvernement de Sa Majesté. La chambre avait 
adoptée ces résolutions et se proposait de les envoyer 
au prince régent lorsqu'elle fut dissoute tout à coup, 
le 26 février par Drummond qui prit sur lui d'en 
appeler au peuple, après avoir fait remarquer à l'as- 
flemblée que le prince* régent ayant donné, au nom 
du Souverain, sa décision sur l'accusation portée 
contre les juges, celle-ci ne devait pas, par respect pour 
l'autorité royale, s'occuper de nouveau de ce sujet, et 
en conséquence il regrettait d'en être venu à la 
détermination de dissoudre le parlement pour avoir 
l'opinion du peuple. 

; Parmi les sujets dont la chambre s'était occupée, 
était encore celui les biens des jésuites. Un comité spé- 
cial avait été chargé de s'enquérir de l'état de ces biens, 
et de proposer une adresse au prince régent, pour 
démontret les droits de la Province sur ces biens 
destinés piîmitivement à l'éducation. Elle avait aussi 
passé une mesure pour consacrer la somme de cinq 
mille livres à l'achat d'un service en argent à Sir 
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Gteorge Prévost, mais le conseil refusa d'adopter cette 
mesure. 

Les élections générales eurent lien peu de temps 
après la prorogation, presque tous les mêmes mem- 
bres furent élus ; cette dissolution subite ne causa pas 
autant d^émoi que cdles qui eurent lieu sous Craig. 
Quelques auteurs ont cru roir dans cette dissolution, 
l'obéissance du gouverneur a des instructions secrètes 
envoyées de downing-street, mais ils sont assurément 
dans l'erreur. Le gouvernement impérial ne pouvait 
prévoir que son jugement sur les accusations portées 
par l'assemblée contre les juges Sewell et Monk. serait 
aussi mal accueilli, par conséquent il n'avait pu 
donner à Drummond, dans cette éventualité, l'ordre 
de recourir à une dissolution. D'un autre côté la oom* 
munication du prince régent avait été faite à l'as- 
semblée le 21 février ; quelques jours après elle avait 
adopté la résolution que nous avons vue plus haut, et 
le 26 du même mois le gouverneur mécontent fermait 
les chambres, et n'avait pas pu communiquer avec le 
cabinet anglais dans un si court espace de temps ; 
ce fut donc le résultat d'une décision spontanée, pro- 
voquée par le& amis des juges au conseil exécutif ; 
c^est l'acte la plus repréhensible de l'administration 
de Drummond, qui du reste se montra plein de bon 
vouloir et toujours prêt à proposer les mesures les 
plus propres à procurer des avantages à la colonie. 
Sir Gordon est mort à Londres en 185é à l'âge 
.avancé de quatre vingt quatre ans. 

*ooo 



t 




CHAPITRE VII. 



ArrÎTée de Bherbrooka — Détresse des cultivateurs du bas du 
fleure. — Le gouverneur lea secourt —Il écrit à lord Buthurtit au 
Buj et des juges. — Son opinion su? la dissolution et sur Sewell. — 
Impopularité de ce dernier. — Sa suggestion au sujet de M. Stuart 
— Lo procureur.général Uniftoke. — Opinion de Sewell au sujet do 
l'érection des paroisses. — Conversation avec l'évëque Plessîs à ce 
sujet — Procès au sujet d'une paroisse. — Sherbrooke veut faire 
nommer M. Papïneau au conseil. — Bathurst refuse les suggestions 
du gouverneur. — Il approuve la disso'ution — Neuviève parlemenL 
nomilô de bonne correspondance — Requête des membres de la 
ftmitle Corbeil — Sberwood accuse le jugeMonk. — La requête est 
oubliée. — Trait caractéristiquo de ces temps. ^M. fluTillicr accuse 
'lejuge Foucher. — Adressa au prince régent — Adresse du conseil, 
'^^mmcs rotées pour les habitants en détresse, — Le protonotalre 
Monk envoyé on prison. — Salaires des présidents. — Accusation 
des juges remisa. — Ktat des finances de 1» province. — Les subsi- 
des. — Opinion de Bathurst — Mgr. Plessis nommé conseiller légiS^ 
latiC — Ouverture dos chambres.— Demande d'un vote régulier des 
«ubsides. — Le conseil constitué en baute cour pour jugur les juges. 
— Impôt sur les bois. — Sherbrooke demande son rappel. — Opinion 
■BUr lui. — Le duc de Richmond. — Mort de la reine. — Le GanadUn. 
lie juge Bedard accusé. — Augmentation des demandes d'argent. — 
Uaoière de voter les subsides telle qu'entendue par les deux par- 
ties. — Bill rejeté. — Prorogation des chambres,— Mort de Ricji- 

Le 21 juillet 1816, arrivait à Québec le nouveau 
gouverneur Sir John Coapc Sherbrooke, qui avait cto 
promu, du gonvernement de la Nouvelle Ecosse à celui 
du Bas Canada. Il fat reçu avec tous les honneurs 
dus à sa position, chacun était désireux de lui faire 
bon accueil afin de s'attirer ses bonnes grâces. 

Un dee prcaiiera actea de son adminstration fut de 
renir au secours do la population des paroisses du bas 
du fleuve, menacée do la famine par suite des gelées 
prématurées qui avaient détruit les récoltes. Les 
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cultivateurs craignant de mourir de faim, s'adressèrent 
au gouverneur lui demandant de venir à leurs secours, 
il leur ouvrît les magasins du roi et leur avança en 
outre une somme considérable d'argent du trésor de 
la province, sur sa propre responsabilité, pour leur 
permettre d'acheter de qaoi subvenir à leur subsis- 
tance, et leur fit distribuer des provisions avant la 
fermeture de la navigation ; ces secours leur permi- 
rent d'attendre à la saison prochaine, sans danger pour 
eux de mourir de faim. 

Le nouveau gouverneur, en honame prudent et habile, 
avait compris les difficultés de sa position par rapport 
à la mise en accusation des juges, qui menaçait d'ôtre 
encore une cause de trouble pour la Province. Il 
écrivit à lord Bathurst à ce sujet, pour que celui-ci lui 
traçât la ligne de conduite qu'il aurait à tenir, si la 
chambre revenait sur cette question, et il rendait 
compte en même temps de l'opiniop publique dans la 
colonie. 

Selon ses observations personnelles, l'appel au peu- 
ple ordonné par Drummond était une mesure impoli- 
tique, qui n'avait servi qu'à irriter le peuple, et qui 
avait manqué son but ; aux yeux de la population, 
tout acte rigoureux de ce genre, était pour elle une 
raison de mettre une plus grande confiance dans ses 
représentants, on ne pouvait réussir de cette manière 
à changer l'opinion ; l'événement justifiait son asser- 
tion, puisque presque tous les mêmes députés avaient 
été réélus. 

Quand au juge Sewell il était impopulaire, non 
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seulement au sein de l'assemblée, mais encore parmi le 
peuple. On lui attribuait la paternité de tous les 
actes vexatoires et tjrranniques commis depuis sa 
promotion an banc, on lui supposait les intentions les 
pins malveillautes contre les catholiques et le clergé ; 
c'était là les véritables causes qui avaient provoqué sa 
mîse en accusatioq. Le gouvernement avant d'ab- 
soudre les juges Sewell et Monk auraient du entendre 
les parties au soutien de leurs requêtes, et il finissait par 
\ demander la retraite de Sewell, avec une pension 
convenable. Il suggérait aussi la nomination d'un 
agent en Angleterre, et de faire abandonner à M. 
Stuart ses idées d'opposition, en lui offrant U place de 
procureur général, celui qui l'occupait en ce moment 
âtant un honune absolument incapable. 

Ce procureur général était Uniacke dont le crime 
était d'avoir, conjointement avec Vanfelson, émis une 
opinion contraire à celle de Sewell relativement 4 
l'érection de nouvelles paroisses catholiques. L'ancien » 
procureur général, dans une conversation qu'il avait eu 
avec l'évoque Plessîs, soutenait que l'érection de 
nouvelles paroisses devait vejiir de l'initiative du gou- 
vernement, et que le choix des curés devait être aussi 
confirmé par lui. Le prélat lui répondit qij^ telles 
n'étaient pas les prétentions du roi même, qu'il avait 
vu les instructions royales à ce sujet entre les mains 
de Ryland, qu'elles comportaient le droit de l'évèque 
catholique de choisir les curés, mais qu'ensuite aucun 
d'eux ne pouvait être démis de ses fonctions, sans 
avoir été au préalable, convaincu de félonie devant 
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nne des cours de justice. On éviterait toutes ces dîflS- 
ciiltés en laissant à l'évèque sa jurisdiction sur les 
prêtres. Sewell admettait bien que l'évèque devait 
conserver son autorité sur son clergé, sujette néan- 
moins au contrôle des tribunaux, auxquels les accusés 
avaient droit d'appeler des décisions de l'evôque, 
assimilant en cela le clergé catholique au clergé pro- 
testant. L'évoque refusait ce contrôle, c'était, dîsaît-il, 
le renouvellement de ce droit d'appel comme d'abus 
des décisions des évêques en France, droit qui en 
dernier lieu, avant la révolution, avait mis les autorités 
ecclésiastiques à la merci d'un parlement mal disposé 
contre elles. Le prélat et l'avocat général se séparè- 
rent sans pouvoir s'entendre. 

Sewell soutînt sa doctrine relativement à l'érection 
des paroisses catholiques, devant la cour du banc du 
roi, dans une cause restée célèbre dans les fastes de la 
Jurisprudence canadienne, cause qui avait été instituée 
dans tes circonstances suivantes. 

La paroisse St. Antoine érigée en 1722, par le roi 
de France, avait été en 1800 divisée en deux. St. 
Antoine et St. Léoi; le Grand, par les commissaires 
nommés pour l'érection et la réparation des églises, 
en vertfi de l'ordonnance de 1789, paçsée en conseil à 
Québec. 

Le curé do la nouvelle paroisse poursuivit un de ses 
paroissiens pour le forcer à fournir le pain béni, celui ci 
se défendit prétendant qu'il n'y avait pas de paroisse du 
nom de St. Léon, le jugement fut favorable au curé; 
le défendeur inteijetta appel| et leproourenr g|6néral 
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intervint an nom dn roi. Dans son intervention il allé- 
guait que de fait la paroisse de Bt. Léon n'avait pas 
d'existence légale, qu'il ne reconnaÎBsait à aucune 
personne on corporation le droit d'ériger des paroissea 
catholiques, que l'ordonnance passée par le gouverneur 
en conseil en 1789 était nulle et de nul effet, parce- 
qu"elle était en conlradiction avec les stalnts 26 Ilenri 
VIII cliap. 1 et 1 Elizaljetli cbap. 1, qui tous deux 
défendaient l'érection de paroisses catholiques dans le 
domaine de l'empire; il alléguait encore plusieurs 
autres raisons substiles et spécienses, et concluait en 
disant que, comme le jngement de la cour desTrois- 
Rivières avait sanctionné l'usnTpatiou d'un droit indé- 
niable de la couronne, en dijclaraut légale l'érection 
de la paroisse de Saint Léon, ce jugement devait être 
renversé, ce qui eut lieu. 

Xjutte opinion du procureur général et ce jugement 
d'une cour complaitsante et partiale étaient une de ces 
erreurs de jugement comme en font toujours commet- 
tre le fanatisme religieux et les préjugés. La conquête 
assurait aux catholiques le libre exercise de leur 
religion, en même temps elle cenférait a«.x représen- 
tants de rautorité impériale le pouvoir d'administrer 
la colonie et de passer, avec le concours de ses con- 
seillers des ordonnances qui avaient force do loi. 
Comprenant quo les catholiques avalent besoin d'une 
administration et que la division paroissiale était la 
meilleure, d'ailleurs elle existait déjà, lord Dorchcster 
et ses conseillers jugèrent donc à propos de passer une 
ordonnance permettant à une commifËion spéciale 
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d'ériger de nouvelles paroisses, et deréjgler la réparti- 
tion des dépenses qu'entraînerait les réparations des 
églises, c'est cette ordonnance qu'au tribunal aveuglé 
par le fanatisme, déclara illégale parceqa'elle était en 
contravention aux Statuts de Henri VIII et de la 
reine Elizabeth. 

Qpt événement explique les instances faites par 
l'évoque Plessis pour fiaire définir par l'autorité royale 
sa position, celle des curés et celle des paroisses. 

Mais revenons aux suggestions de Sherbrooke, il 
voulait encore faire nommer M. Papîneau au conseil 
exécutif. La défiance de l'assemblée contre le gou- 
vernement était toute la source du mal, or en nommant 
au conseil exécutif le président de l'assemblée, la 
majorité serait représentée, et toute défiance cesserait. 

Lord Uathurat ne crut pas devoir pour le moment 
accepter les suggestions de Sherbrooke, il ne fallftit 
pas, disait-il, avoir l'air de céder à l'opinion publique, 
ni de paraître tenir à gagner les faviBurs de M. Stuaft, 
le tribun des démocrates de l'assemblée. 

Quand à la dernière dissolution il l'approuvait mais 
en même temps il recommandait au nouveau gouver- 
neur de ne recourir à ce moyen que dans l'extrémité ; il 
comptait sur les bonnes dispositions du conseil législa- 
tif, pour reprimer ceux des actes de l'assemblée qui ne 
seraient pas acceptables; la dissolution pourrait. être 
un prétexte pour refuser à la couronne les subsidea 
dont le service de la colonie aurait besoin.. 

Le neuvième parlement s'ouvrit le 15 janvier 1817> 
M. Papineau fut élu président à l'unanimité. Le 
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gouverneur annonça à la chambre ce qu'il avait fait 
par rapport anx cultivateurs en détresse, demanda la 
ratîficatipn de cet emploi d'argent sans vote préala^ 
ble, et l'octroi d'une certaine somme pour de nouveaux 
secours afin que ces pauvres malheureux pussent 
acheter des graines de semence. 

M. Taschereau qui, comme la majorité des députés 
voulait la bonne entente entre les deux chambres, 
fit nommer un comité de cinq membres pour entrete* 
nir une bonne correspondance avec le conseil, celui-ci 
fut très flatté de cette attention et en nomma un des 
tro:s membres pour le même sujet. 

Le gouverneur informa ensuite la chambre que le 
roi avait bien voulu sanctionner l'acte accordant un 
salaire de mille louis à son président, mais que cet acte 
ne devait pas s'étendre au delà du dernier parlement. 

La chambre voulait reprendre la considération des 
rapports commerciaux de la province avac lea Etats- 
Unis, et aussi avec l'Angleterre ; M. Taschereau fit 
repousser cette dernière partie de la résolution. 

li circulait une quantité énorme défausses monnaies 
de cuivre dans le pays, cette circonstance nécessitait de 
nouveaux amendenients à la loi qui réglait le cours 
des monnaies, et punissait les faujcmonnoyenrs, parce 
que cette loi ne difinissait pas bien ce que c'était que 
la fausse monnaie au criminel, ces amendements furent 
rédigés par M. Taschereau et adoptés. 

TTn des députés, M. Sherwood, présenta une requête 
de la part des membres de la famille de Oorbeil, mort 
en 1810, par suite de l'incarcération qu'il avait subîô 
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dans un cachot malsain, par ordre de quelques mem- 
bres de Texécutif, pour iavoir pendant les élections 
soutenu des candidats opposas au gouvernement. 
Sherwood accusait lui même le juge Monk de l'avoir 
fait emprisonner sous soupçon de libelle. Monk 
l'avait accusé d'être l'auteur d'un compte rendu du 
procès des juges Sewell et Monk, accusés par la cham- 
bre ; ce procès avait été dans un pamphlet travesti d'une 
manière ridicule. Le juge Monk présidait les assises 
criminelles, et avait détenu l'accusé en prison, il n'en 
sortit qu'en donnant un f • rt cautionnement. La 
requête de Sherwood fut envoyée à un comité qui ne 
fit pas de rapport, le procès criminel ne fut pas non 
plus continué. On attribua généralement cet aban* 
don à rinflucnce du gouverneur qui aVait aussi roussi 
à faire oublier l'affaire des jnges. 

Nous n'avons pas de doute que les accusations de 
Sherwood était surchargées, mais cette affaire est un 
des traits caractéristique de ces temps d'arbitraire, ou 
les juges et les fonctionnaires de l'état étaient les sou- 
verains du pays, et s'oubliaient souvent, certains qu'ils 
étaient de l'impunité. 

M. Ouvilliers accusa ensuite le juge Foucher d'avoir 
servi les intérêts de quelques amie, entre autre d'un 
nommé Dâillehout, pour qui il avait rédigé une action 
qu'il jugea ensuite en sa faveur, sans vouloir entendre 
les témoins des parties, et d'avoir aussi traité avec 
insolence quelques membres du barreau qu'il croyait 
être ses ennemis ; en agissant ainsi il s'était rendu 
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coupable de malversation et avait âéebonorô la magis' 
trature. 

Ces différentes accusations furent en partie proa- 
yées, la misé en acciiisation du juge fut décrétée, une 
adresse au prince régent accompagnée des témoignages 
rendus dans l'enquôte, fut remise entre les mains du 
gouverneur avec prière de la faire parvenir à sa 
destination, et de suspendre, en même temps le juge 
Foucher de ses fonctions. Le gouverneur avait pris 
conmiunication de la preuve faite contre le juge, et 
avait décidé de le suspendre, il communiqua sa déter- 
mination à la chambre le -3 mars. Deux jours 
auparavant, sur la proposition do M. de Gaspé, le 
conseil avait par une adresse prié le prince régent, de 
ne pas punir le juge Foucher sur les plaintes portées 
contre lui par rassemblée, avant que lui le conseil y 
eut donné son coàcou^, que ces plaintes devaient être 
jugées légalement devant un tribunal compétent, que 
c'était lui, le conseil, qui devait être ainsi érigé en 
haute cour de justice. 

La chambre répliqua que les prétentions du conseil 
n'avaient aucun fondement^ et qu'elles tendaient à 
favoriser les coupables qui ne sont pas justiciables des 
tribunaux ordinaires, à les faire échapper à la justice et 
à favoriser un pouvoir oppresseur et arbitraire. 

Deux compagnies d'assurance contre le feu, l'une à 
Montréal et l'autre à Québec, obtinrent des actes 
d'incorporation ; les impôts des prisons furent conti- 
nués jusqu'en 1818, quatorze mille louis avaient été 
déboursés pour subvenir aux secours des habitants en 
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dôtressd, quinze mille Louis furent votés pour assister 
les plus nécessiteux, plus vingt mille louis pour ache- 
ter des semenoeB. 

Le protonotaire Monk avait refasé de produire des 
dossiers à l'enquête contre le juge Foucher, il fat 
envoyé en prison par ordre de la chambre ; un nommé 
Lacroix, avocat de Montréal, s'était rendn coupable 
de parjure dans cette affaire, on ordonna son arresta- 
tion mais il s'enfuit du pays. Plusieurs députés avaient 
refusé de participer aux accusations formulées contre 
1^ juge Foucher. 

L'arrangement entre le Haut et le Ba^>Ganada 
relativement à la proportion des revenus que le Haut- 
Canada devait avoir était terminé, la chambre accorda 
vingt mille louis et adopta une mesure pour renouve- 
ler cet arrangement sur des bases équitables. Le 
gouverneur regut de la^ chambre une adresse lui 
demandant de donner un salaire à son présidetit et 
d'accorder quelques faveurs à la veuve de M. J. A. 
Panet, mort le 17 mai 1815. Le gouverneur répondit 
que, quand'au salaire du président, il ne pouvait l'ac- 
corder sans en accorder autant au président dû conseil 
qui lui en avait fait la demande ; la chambre lui 
répondit qu'elle y consentait, et un salaii^ de mille 
lonis, fut accordé à chacun d'eux, quand à Madame 
Panet elle eut une pension viitgère de trois cent louis. 

Cependant M. Stuart avait fait ret^cnir sur le tapis 
la question de l'accusation des jugiss ; cette question 
devait venir devant Ift chamt^iraiie It'maft, M. Ogden 
fit renvoyer la considénatidtt dëoi<«liJet^iA pr^haine 
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Besfiion, après do longs et violents débats on M^ Stuart 
déploya toute son éloquence^ et tous les moyens que 
pouvaient lui suggérer sa haine profonde Contré le 
juge-en chef Sewell. Il se crut abandonné par le parti 
dont il pensait avoir la direction^ et s^en ' retourna à 
Montréal décidé à abandonner la vie politique. 

La décision de l'assemblée était de fait, une renon- 
ciation aux accusations portées contre les juges qu'elle 
avait incriminés dans le parlement précédent. * 

Les chandbres furent prorogées le 21 mai*8« 
. Les finances de la province étaient dans un état 
prospère, les revenus pour l'année finissant au premier 
janvier 1817 étaient de £138,000, tandis que les 
dépenses n'étaient que de J&75,000, la balance des 
sommes non appropriées se montaient à J6140,000,. à 
la disposition de la législature. 

• Mais le gouvernement n'avait pas toujours demandé 
les appropriations, et les comptes des officiers préposés 
à la perception n'-étaient pas toujours exacts ; le gou- 
verneur transmit à lord Bathurst an état de la vérita- 
ble situation financière de la province. D'après cet 
état £19,000 avaient été dépensés en sus des appro- 
priations en 1816 j en 1817 le gouvernement devait 
£60,000 à la caisse publique, £35,000 avaient été 
portés an débit de la province, iU n'avaient pas ùté 



"^ On a beaucoup ri de la proposition d'un membre de la ehambre 
de Québec, tendant à obliger les cultivateurs de se servir pen- 
dant rbiver d'une certaine voiture pour voyager dans les campa- 
gnes, cette voiture devant empôcber les pentes et les chaos. M. 
RichardsoQ avait proposé une mesuré semblable ma conseil, elle 
mourut à sa seconde lecture. 
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dépeneéSy mais ils ne pouvaient pas faire partie des 
£140,000 somme apparente entre les mains de la légis- 
lature, £7f600 manquaient au receveur général ; ces 
sommes réunies jointes aux déficits des trois années 
avant 1815 formaient un total de £120,000 que le 
gouvernement devait à la province. 

Le mode de demander les subsides était vicieux, 
on se contentait de mettre devant la chambre, un état 
d'une partie des dépenses faites sans son suffrage. 
Le gouvernement pairait il ce qu'il devait à la Pro- 
vince sur les extraordinaires de Tarmée, ou demande* 
raît-il à la Province d'éteindre cette dette par un vote. 
A l'avenir faudrait il soumettre au commencement de 
chaque session un état des dépenses présumées à faire, 
et demander à la chambre de voter les subsides néces- 
saires pour les payer. Telles étaient les questions que 
Sherbrooke soumit au gouvernement anglais. 

Lord Bathurst lui répondît que le silence de l'as- 
semblée dans cette circonstaîjce était une approbation 
tacite de l'emploi de cet argent. Dans une seconde 
lettre il recommandait au gouverneur de veiller à ce 
que la chambre n'assumât point le pouvoir de dispo* 
ser des deniers publics sans le concours du conseil 
législatif, attendu que le concours de toute la législa- 
tion pour valider un octroi d'argent, était le seul 
frein solide qu'on put opposer aux actes de la 
chambre. * 



{*) Dépèoh« de Iiord Bathant à Sir John Sherbrooke Septembre 
1817. 
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dance de tons les fonctionnaires du gonvemement 
vis-à vis de l'assemblée ; ils tiendrai^it d'elle sinon 
leurs commissions an moins lem:^ salaires. 

Les commissaires nommés pour s'entendre arec ceux 
du Hant*Ganada sur la proportion du revenu qui 
devait lui échoir, informèrent la chambre qu'après 
examen de la consommation des objets importés, le 
Haut-Ganada avait droit à un cinquième du revenu 
des douanes. 

M. Bréhaut membre pour le comté de Québec étant 
mort, M. McOallum hii avait succédé ; son élection fîit 
contestée par M. John Neilson et quelques autres 
électeiirs. L'enquête {M-ouva que le député nouvelle^ 
ment élu avait dépensé force argent, pour faire boire 
ot manger les voteurs, acheter les voix, payer les 
voituriers ; il arait amené à Oharlesbourg des charges 
de matelots qui avaient empêché la libre rotation et 
qui s'étaient emparé du poil, M. Bréhaut fut expulsé. 

La fabrique de Québec avait protesté contre l'érec- 
tion des halles sur le marché de la Haute-Yille, elle 
alléguait qu'elle était propriétaire de ce terrein en vertu 
de titres incontestables; M. Borgia, vu qu'il avait 
donné son avis à la fabrique, demanda la faveur de ne 
pas siéger lorsqu'il s'agirait d'examiner les prétensions 
de cette corporation, le gouvernement ne fit pas droit à 
la demande des fkbriciens. L'assemblée passa plusieurs 
projets de loi importants ; celui dePincorporation d'une 
compagnie pour l'ouverture d'un canal entre ChamMy 
et St. Jean, Fétablissement du guet et l'éclairage 
pour les trois villes. 
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. Qq savait d'avance quelle était la décifiion du gou- . 
vemement impérial, snr l'accusation portée contre le 
juge Foucliery mais le conseil était désirenx d*en être 
informé officiellement, il detiianda an gouverneur la 
décision du régent Shwbrooke envoya aux denx 
chambres la rt^ponse du prince qui disait que dans 
tons les cas d'accusations portées par l'assemblée, la 
connaissance et le jugemotit de ces procès étaient 
laissés au conseil législatif. Mais en mèiiie tetnps, 
comme il n'avait pas reçu d'instructions sur la manière 
de constituer cette chambre en haute cour de justice, 
il allait de nouveau écrire au régent à ce sujet. 
Le conseil ne manqua pas de remercier le prince 

de la haute marque de confiance qu'il venait de lui 

« 

conférer par sa décision. 

La diambre ne se déconcerta pas trop de la décision 
du régent, elle comptait bien qu'il faudrait un acte de 
la législature pour autoriser le eonseil à exercer s^ 
nouvelles fonctions judiciaires^ et c'est alors qu'elle se 
vengerait. H. Bichardson ^vait proposé au conseil 
de résoudre, que la réponse du prince l'investissait àé^ 
toute l'autorité suffisante pour entrer dai^l'eiercise 
de ses ftttribations, eomme cour constituée par l'au- 
torité du souverain. Le juge-enn^ef et les antres 
officiers en loi de la couronne étaient d'opinion qu'il' 
fallait une commission royale pour former le conseil 
en cour de justice ; cette opinion prévalut et la pro- 
position de M. Bichardson fut renvoyée. Le gouver- 
neur en référant la question au cabinet anglab agissait 
d'après l'avis de Sowell, mais aucune r^nse n'a 
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source de richesse iQoaleulabla. La proroga^ioiQ eut 
liau le 1er ami. 

X^œauyais état de santé de Sberbnooke i'ayaal; 
^%%gé ^ demander soa ro^ppel, il laâeea Québec le 
là août après aYoir re^\ VeKpv^è^ion des sentimente 
d'approbaiiou de 0a cauduite politique, pendant son 
séjoufenOasada^ U est probable que le dégoût fut 
pour beatiowp 4m& la demaade qu'il fit au gouverne^ 
ment anglais d'être déchargé de Fadnnfiifltmtîon de 
la rrovinoe. Méeooatent de l'oligarchie avee kqudle 
il ]ae ¥eQlail pas éoitrer eulnfcfe, paroe qu'il connaîasadt 
son iafluimce auprès du biifeau eoloniali il ne pouTait 
non plue ae lier arec la inajoriM parlementaire, dont il 
ne partageait pm les opinîoala sur la «question dee 
ea1)8ide6l« âbërfbimke lahrak^on sens droit, des vues 
politiques teèa largefli et ixa esprit .ooneHiaiit, il est 
probable que 0*il fut reeté plus longtemps en Oanada, 
il eut évité lea diffloultéa qui ri^nalèrent lès diffferento 
admioJatriBtibns de ses sucoeseeun. 

Le due de Sdehmeitd q^cti r e mpi aga fiberbrooks, 
arait él^i suoéen&Tement oçloBel dans l'asnsëe anglaise 
puis loid-lieuteDapt d'Iriande. fiériiier d'engraind 
nom et d'une grande fortune^ le ûM» dnc avait 
dis ipé towa «es bdeas par jon fiuîte, sfl9 extravagances 
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Qk «on. amoar pour le jeu* Le rang élevé de ee 
seigneur^ rmflitâxee> qfue 8<m nem lui donnait en 
Angletene» tout^dit Garneaai, portait a orcnre que son 
aâminiâtration serait «ignalée par quelque réforme 
importante, qui mettrait fin aux disfiensions qui eom* 
mençaient à déehîrer le paysan sujet de» finiaoees. 
Mais il s'était eorrompu au gôuvemem^itdeririandô 
on te mal dessèche tout jusqu'au soL II prit Tadmi* 
aîstratiom delà Proirinee le 29 juillet 1918) A son 
arrivé à Québec il était accompagné de son gendre 
Sir Peregrine Maitland, qui était nom mé lieutenant- 
gouverneur du Haut-Canada. Rielimond ouvrit les 
diambres le 12 janvier 1819, et à l'occasion de la 
mort de la Keine, il les ajourna jusqu'au 22 ; son 
discours roula sur les finances, il voulait mettre 
devant les chambres, un état des dépensera et des 
revenus probables de la Province pour Tannée qui 
commençait, afin que des appropriations fussent votées 
par la chambre, seul mode coustitutionèl d'octroi à 
Sa Majesté. La chambre fut successîvemen* saisie 
dHme demande des habitants des paroisses du bas du 
fleuve demandant une cour, des huron» de Lorette 
demandant d'être rétablis dans leurs biens, des habi- 
tants des cantons de Test qui voulaient de nouvelles 
divisions électorales, po4ir permettre à un grand 
nombre d'entre eux de jouir de IjE^urs privilèges 
d'électeurs. Le Canadten qui n'avait ^as été publié 
depuis sa suppression avait apparu sous fprm^ d'ex- 
traordinaire pour critiquer les soucis de M. Blanchet. 
M. Slanchet s'en plaignit à la chambre qui ne donna 
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aacane attention à sa plainte, le temps des mesures 
oppressives contre la presse était passé. M. Ogden, 
député des Trois-Hivicres, qui avait été en but à 
quelque décision arbitraire de la part du juge Bedard, 
l'accusa devant la chambre d'avoir violé /la libeité 
individuelle pont satisfaire sos rancunes et d'avoir 
maltraité le barreau. L'enquête démontra que, si le 
vieux patriote s'abandonnait quelquefais à la colère, 
aumoinsfles accusations générales qu'Ogden avait 
portées contre lui n'étaient pas fondées, et il fut 
acquitté. 

L'affaire du juge Foucher n'était pas terminée, elle 
allait entrer dans une nouvelle phase, le gouverneur 
communiqua à la chambre le déeir du régent à ce 
sujet, n voulait une contestation régulière suivant 
les lois qui régissent les procédés légaux. Les témoi- 
gnages devaient être communiqués à Foucher pour 
qu'il prépara sa défense, cette défense devait être 
communiquée à la chambre {ifin qu'elle j répliquât^ 
et le tout défait être transmis en Angleterre, le 
ministère apglais devant prononcer le jugement. ]^a 
chambre après avoir examiné l'affaire l'abandonna, et 
Foucher fut réintégré dans ses fonctions de juge. 

Oomprenant sa position, l'assemblée n'hésita pas à 
accepter la mesure proposée par M. Vanfelson, de faire 
don des sommes dépensées l'année précédente, pour 
payer la liste civile à laquelle il n'avait pas été pourvue 
par un vote. 



» 
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Tout promettait une session paisible et tranquille, * 
pluBÏeurB mesijreB importantes étaient devant la 
chambre ; la loi d'enregistrement, celle du canal 
Laehinc, celle de la mil îce, et des aniendeinonts urgents 
à l'acte de jcidicatare, quand le gouverneur fit mettre. 
devant la cliambre, l'état des dépenses probables pour, 
l'année fiscale finissant le 30 octobrç 1S19, cette 
estimaiion était de i81,500, c'est-à-dire près d'un 
cinquièmedo plus que la dépense de l'année précédente. 
Cette augmentation, qui n'avait pas sa raison d'C-tre, 
créa de suite un mécontentement dauB l'assemblée. 
Le comité spécial avait refusé l'examen des appro- 
priations nécessaires, il fit un rapport trèfi détaillé 
dansleqnel il concluait à l'octroi des sommes requises 
pour le salaire des officiers indispensables au gouver- 
nement, mais recommandait en mûmo temps la sup- 
pression de quelques pensions et de quelques sinécures, 
lesquelles selon lui, étaient à cette époque la récom- 
pense de l'iniquité, et l'encouragement au vice. Le 
comité faisait allusion surtout à un item des appro- 
priations de £1,000 pour des pensions, à la disposition 
de Sa Majesté, afin de récompenser les vieux serviteurs 
du gouvernement. 

Le part! anglais, qui prétendait se conformer à 
l'usage reçu en Angleterre, voulait voter uno 



(*) II ncfiiDt pHcrofra «cp«ndiiat qac lu diBCUHioni Ataiint 

loujoura bonnÉMl el iIEocdIm, lei hommei ont loojouTi éfi colirM, 
TiolenU el pta» ou moins bien Ël«vé8, aioei peudoet cette ïeseion, 
Borfiin fut nia eoiia la gftrdo da g^rgeat d'arme, poar niolr fuit des 
fnii» ioBUltanU k Sbrnrsod, pecdnDt qu'il pnrlaîl, et l'avoir i»itd 
d'imbécile. 
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fèigné dit s6ù'ré^n. La l£»^jorHêi« AU^^ ctmtt«ft{i'e» 
piéi^etàteii qw leë û&pen&éi^ devaient ètiré rotéôff 
ântitiélletbëiit. L& p)*e!»iéï' p^rtî iiiridlfiâf MsA mr 1» 
irécessfté dé to^éf léfif diibsidé^ en minme mtide, et satid^ 
câltréi' dîatotg le détail déi^ sftladi^f^ clb8>'foMtioiïiiidii<6S5 ou 
âéé toiJAMB tifécièâSÂires à çhnqné dùpttttemea! do 
f àfd'iiiitiiÀtraffon. ' Sél^nltif xk totè détaiillé dâs ctf^pi^ 
ptïitrôtÀ éiàit dotkti'âii^ m'si étôitë de PexéeDlif* La 
fiiajorîtê ihéftait comme coi^itlcm à son irMe dea 
sùbâi'dé^y !e dëtàîï dêi ah^qné mtotoe dt 8tt deetiiiatloii*^ 
La' cîifàîtibref otft dt>ii<3 là lia^é^ dVÀe item put item^ 
et reti'âlaebà phiâîeiiii^ slnéctlFce^. Le bilt pilssé à cetîe 
âû fut fcfetér nvec Itidïgtiîtfio^ {Mvr le éofii^il. Lu 
résdlnlfeii qui le réjëtÀif -et ^Uf fht |rrdppôiE(è paf M» 
liylaird, disait qtie le inode adéj^M* ;pAr ee- bill d'ae^ 
eot^tt des âabAîdes à à» Mâj«6té/6tai€ iûeonstitùtionel^ 
qWè'è''étdt delst part! de l^aiôdèmbiêe nËie «sàrpàtioti 
deé drbits et prétog&tWéê de la 6oûr6iliie, qoe tà ce 
bill dëvcnsiitldl, il ne donneMt pasf simplement MX 
éùtùtannéB le prfrîlégé coûçftîtôtîbtïel de fbmnîr lé» 
àïb^idéd, m^id encottr le ^(Mtivtïiir de presmye à U ' 
couronne le nombVe de ses serviteurs, el I» WAtnète dé 
iféQ<ybip&îi&&r leurd ôorri^e?, q» ee àiodG les rendait 
dépendants d'un cofps êteotif^ et poiurrait 'ainsi serrir * 
d'instrument propre à renverser Tautoritô que les 
ihembreÉf, pftf leur Bermeiit, avaient juré de supportotr. 
f Le but de ra«66inblée était ôvidei&iiient d'abaisser 
rWgueildesfoiictionnairés en les ]^ét)'âant dépendants 
de sa libéralité, mais malheureusement ^ses effets 
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étùieot ptrdna poar le moment, la constitntioii avait 
donné beaucoup de pouvoir à l'HSBembltie, maïs cg 
pouvoir allait ec briser contre ceux du coneeil législa* 
tit qni était tout entier dévoué à l'exécutif, ce qui en 
faisait un instrumeut de discorde, et entretenait Tani' 
moEÎté entre les deux chambrée. 

La queetion des subsides absorba tellement Ifl 
diaïubre qu'elle ne s'occupa pas de remédier ans 
vices de l'organisation judiciaire qui étaient un enjet 
de plaintes générales. Etle n'avait iauiais non plua 
pu connaître la véritable état de la situation financière 
de la province, elle nomma un comité de cinq mem- 
brea pour faii-e un état des dépenees et des recettes 
depuis l'établissement de la constitution ; ce comitô 
devait faire un état détaillé de toutes les sommoB 
votées par la législature, de tous les paymenta faits 
depuis ITdl, il devait établir la balance et faira 
rapport, maie cette résolntion n'eut aucune suite. 

La résolution du conseil législatif sur le bill des 
subsides comportait les sentiments des ministres^ ila 
persuadèrent à Kichmond qnu la cbambre voulait 
avoir un contrôle absolu sivr les fonctionnaires, que 
cette conduite était injurieuse pour lui et outrageante 
pour ceux qui partageaient avec lui le fardeau de 
l'administration ; lîicbmoDd se laissa aisénieut per- 
suader, et la 24 avril il prorogea les chambres par un 
discoure aussi insolent que maladroit. 

" Je suis venu, dieait-il, prendre lee rénea du gonver- 
nementdesdomainesdoSaMajesté dans l'Amérique du 
Bord avec le dËfiic àncëre d'exéeuler les inttutlons gf'DÔ- 
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relises, les vues bienveillantes de son altesde royale le 
prince régent, et d'accroître par tons les moyens 
possibles la prospérité universelle et le . bonheur des 
sujets de Sa Majesté. Je m'étais bercé de l'espoir 
raisonnable de trouver l'appui de toutes les personnes 
instruites et capables d'apprécier les motifs qui m'ont 
porté à accepter cette charge. Plein de confiance en 
votre zèle, en votre loyauté, en votre connaissance des 
intérêts publics et des intérêts privés, j'ai patiemment 
suivi vos délibérations. . . Quant à vous, messieurs du 
conseil législatif, vous n'avez pas trompé mes espé- 
rances, et je vous prie d'accepter mes . remercîments 
pour votre zàle et votre assiduité. Messieurs^ de la 
dbambre d'assemblée, je regrette véritablement de ne 
pouvoir exprimer la même setisfaction, la même 

approbation du résultat des travaux auxquels vous 
avez passé un temps «si précieux, on des principes qui 
y6us ont servi de guides et qui sont indiqués dans vos 
aictes. Vous avez pris en considération les documents 
que l'avais fait mettre devant vous, et vous avez voté 
une partie des sommes reqnises par le service de 
1819 ; mais vous avez basé vos votes, comme le font 
voir les procès- verbaux du conseil, sar des principes 
qui ne peuvent être constitutionnellement admis, et 
qu'il a en conséquence repousses ; de sorte que le gou- 
vernement se trouve aujourd'hui sans ressources pour le 
maintien de l'administration civile, malgré l'oflFre et 
l'engagement volontaires pris par l'assemblée envers 
Sa Majesté par sa résolution du 13 février 1810." 
Oe blâme prononcé, conmae Craig l'avait déjà fait, 
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contre la chambre, et les compliments adressées 
an conseil ne furent pas de nature à ramener 
rharmonie et la tranquilité. Les représentants 
laissèrent la capitale, irrités contre le gonvemeûr 
et son entourage, et ne contiibuôrent pas peu à 
entretenir l'esprit de mécontentement qui régnait déjà 
au sein de la population. 

Bichmond n'en demeura pas moins persuadé que 
le pays était tranquille, c'est dans ce sens qii'il 
écrivit à lord Batkurst; il Rassurait aussi qu'on 
pouvait mettre toute confiance dans l^;^ canadiens, dans 
l'éventualité d'une attaque de la part des Etats-Unis 
contre la colonie. Il visita le Haut-Canada poâr 
examiner les communications et déterminer les places 
au il serait nécessaire d'ériger des fortifications. 
Il revenait à Québec lorsqu'il fut mordu par un 
renard, atteint d'hydrophobie et il mourut à Bich- 
mond, sur l'Qttawa le 28 août; ses restes furent 
descendus à Québec, et déposés dans la cathédrale 
anglaise le 4 septembre, Au mQiéu d'un grand con- 
cours des autorités civiles et militaires. 
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CHAPITRE VIIL 

Rylai^d an sujet des bieos des Sulpiciens — Opinion des avocats 
ginéraux^^^Mémoire 4« M. Rbaz^-^fonseigdettr Ptossia passe 
en Europe — Bien des Sulpiciens réglés-^Monseigieur reçu chez 
Lord Bathurst-~Ses demandes — ^Réponse du Ministre — ^Lettre 
du Ministre — ^Première idée de l'union)— L'dyé(|ue Ple sais à 
Rome— n obtient des bulles pontiûcaïes — audience de Louis XVlII 
Balhousie gouvernèar^-^urâtion d'incompétenice de 1* cbambre — 
Mort de George IV — ^Election — ^Discours de Monsieur Papineau — 
n -est élu président-^Balfaousie demande des subsides permanents 
— censure des paroles de Richmoadt — enquête sur les terres 
données à Milnes. — Estimés présentés par class^ et votés^ de 
même— r^etBS par le conseil— L'aœemblé doime aii gouTerneut 
la somme demandée-r-Prorogatîon — Malaise général— ouverture 
àêà ehatiibi»e9^-Pfoposkîonvde M. M. Tachereau et'Ogden — ^Poli- 
tique commercialede L'Angleterre— Représentation àL'An^terre 
par rassemblée — Richardson accuse les membres de conspiration 
-4 est eenstoi' par rassemblée^ 



L%fatigitabl6 et opini&tre Byknd eonserraît. 
depuis longtempe Tespoir d'engager le gcMivemement 
à s'enspa^er dee bien» â<» sulpiei^iiî?. Quelques 
eensitairee da séminaire de Montréal avaient refusé 
d'acquitter les cène et rente» due aux se^enrs qui 
hésitaient à s'adresser aux tribunaux. Eyland crnt 
l'occasion faverable pour soulever de nouveau les 
prétentions de la couronne sar les biens de cette 
institution, il écrivit en conséquence une lettre au 
gouvernement afin d^atUrer, son attention sur cette 
question. 

" Si vous «onsidérez, écrivait-il, la prodigieuse 
valeur que vont acquérir les biens de Saint-Sulpioe 
j)ar la confection du canal de LaChine, vous compren- 
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drez, comme moi, 4e quelle coiidâqueuoe il est d'iiffir* 
mer et de déclarer les droits de sa majesté sur ces 
biens; un protêt, j'en suis 'certadn, eu ounaut les 
yeux du public sur la nullité des titres du aémiuaiise, 
portera cette corporation à «e confier à la libéralité de 
la couronne, et offrira ainsi au gouvernemesot le 
moyen de conclure un arrangement financier, au 
moyen duquel il sera déliFré de l'obligstion de ndcon- 
rir à la chambre 4'assemblée pour obtenir 4es fonds 
pour la liste civile." 

Le conseil exécntif s'occopa de la question et &t xm 
rapport qui fut coominniqué à M. Rouz, alors 
supérieur du séminaire de J|ContréaU Qe rapport 
disait que le gouverneur eu examinant l'affaire, avait 
constaté qu'^i remontant jusqu'en 1773, Pavocat 
général Marriot avait décidé que par la conquête et 
le traité de paix ces biens appartenaient à la couronne. 
Oette décision avait été subséquemment o<»nfinnjée par 
les officiers en loi de la couronne, à propos d'un 
mémoire que les ecclésiastiques du aéminaire de 
Montréal avait présenté en 1788 À lova Balhouaie. 

M. Soux M se déooDoerta pas ^ le 14 jmUet il 
adressait 4H1 iong i^iéoMÛre au gouvernement pour 
prouver les <lro2iis du fçxninaire de JUjont^réal .à 1 ^ 
conservation de ses biens. 

Parlant' de l'opinion donnés fxar les procuréura 
royaux il dit : 

'^^ Oes meseienss mettent ^ avant dans leur Mémoire 
contre la cession -de St. Sulpice au Sémin/aire de 
Montréal, la célèbre déclaration de 1743, ^i annule. 



— 174 — 

ê 

disent-ils, et l'établissement des corps et lears acquisi- 
tions, sans lettres patentes ; déclaration, ajoutent-ils, 
enregistrée dans la Province. 

" Il est fâcheux pour des officiers de la Couronne de 
citer la déclaration de 1743 contre une cession qui est 
de 1764, dans un temps oil les lois françaises n'étaient 
point reçues en Oanada, où la proclamation de 1763 
7 avait mis en force les lois anglaises et Péquité. Si 
ces messieurs veulent absolument invoquer la déc^a- 
, ration de 1743 contre l'établissement du Séminaire 
de Montréal, au moins auraient-ils du en citer l'article 
9, qui laisse les établissemisnts existants auparavant, 
jusqu'à ce qne le Boi en eût ordonné autrement ; et 
comme les Rojsde France n'ordonnèrent rien là dessus, 
que le Séminaire de Montréal existait incontestable- 
ment bien avant 1743, il suit que cette déclaration 
même prouve rétablissement légal du Séminaire de 
Mcntréàl. Il semble gy^U y aurait eu plus de bonne 
foi de ne pas oublier cette article de la déclaration, 

^^ Us répètent souvent que ce Séminaire n'est pas 
légalement établi sons le gouvernement français, selon 
les lois françaises, et ils entendent visiblement qu'il 
aurait fallu pour cet établissement légal des lettres 
patentes, ou l'intervention de Pautorîté Royale. H est 
pourtant certain qu'avant 1749 (en F^nce) les 
Séminaires étaient exceptés de la nécessité des lettres 
patentes, par l'enregistrement de Tordonnance de 1659, 
et par Tédit de 1666, et nous, venons de voir que le 
Séminaire de Montréal s'en trouvait aussi excepté 
par l'art. 9 de 1743. 
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^Première difficulté. — Les corps, disent-ils ne pcn- 

vent aliéner. Cela n'est pas vrai dans sa généralité. Ils 
le peuvent dan3"certaina cas ; St. Siilpico était-il dans 
ce cas ? Toilà ce qu'ils devaient examiner. Pas tin 
mot, toujours vide de raiaons, et quand on ne "prouve 
pas on n'Établit rien. A leur place, nous prouverons. 
Les corps peuvent aliéner dans la nécosâito ; et cette 
uôccBsité existait, puisqu'il fallait que St. Snipiee 
alicnàt, pour eauvcr l'oeuvre et les bietie à l'œavre. 
(La raison est alléguée dans la ceseion.) On aliène 
en observant les formalités, lesquelles sont, d'avoir 
l'autorisation de TEiilise et de l'Etat. Maie quelle 
autorisation pouvait obtenir St. Sulpice du Eoi et de 
l'Eglise de France, pour aliéner des bîons en Canada, 
danâ un pays sur lequel ils n'avaient aucune autorité î 
Formalités devenues impossibles, on ne pouvait les 
exiger ; encore moins pouvait-on exiger des formaliiés 
établies pour conserver les fondations, lorsqu'il fallait 
ne pas les suivre pour conserver ces fondations. 
Sauver ses biens est la promiéi'o loi ; on ne s'occupa 
pas alors des formes dans lesquelles on les sauve. Il 
fallait nécesaaircmiînt l'aliénation, c'est-à-dire la sortie 
des biens des mains de St. Sulpice, ou volontaire 
comme on a fait, oa forcée par la confiscation. La 
loi qui défend d'aliéner était donc impossible, et dès 
lors elle n'obligeait plus. Pourquoi est-il défendu 
d'aliéner ! C'est pour conserver ces biens. Mais ici 
on les perdrait en n'aliénant pas. Donc le principe 
qui défend d'aliéner obligeait ici à le faire. 
" La capitulation autorisait tette aliénation. L'article 



48 autoriiBait même les aè&ttuts À jomr par procureur, 
et si k Qanada xiestait à l'Angleterre, il Auteriasaib 
touies peif^onfue (sans ex/oeçtum) à veudre, eàremeut 
dans les 18 mois marqués daua le traité. Donc St 
Sulptce'le pondrait oomme tous les absenta. 0'aaJtBxili 
ploa quA toates les oommonautôs ôtaâent tnûtôos 
tomme les individus, art Béy 86. 

*^ Mais «ee qui répond «uk plus opinîfttres, c-est qu« 
le gouTéraemfent a «pprou^é la eoesiou de St Sulpiee 
«u Séminaire de Montréal et qu'en conséquence, il « 
•oleimellaHittit reé^nnu la propriété du Séminaire de 
M<mtréal| eu le reoevant à foi et hommage eu 1781. 

^^ Mais enfin la foi et hommage ne donne pas le titre^ 
ajoutent-ils» Nous répondons, elle le suppose, elle le 
démontré, elle donne. £lle le suppose, puisqu'il a 
fallu que le Roi le reconnut, pour reconnaître la 
propriété du Séminaire; Elle le démontre, puisqu'S 
a reconnu cette propriété, malgré les difficvltés si 
pressantes^ diUan^ des officiers de la Couronne. Elle 
le donne ce titre, puisque Sa MaJ^é investît et met 
en posse^ëion le Sëm:inaire, et qu'elle &^cfblige à le 
protégéir dans la jouissance de seë biens. Qu*il y a 
loin dé là à lui enlever ses biens. 

" Ce qu'il y a d'étonnant et de plus fort pour nos 
titres, c'est que les officiers de ia Qouronne sont forcés 
de lire dans les titres des principes qui eo^uent la 
Couronne de nos Inens. 

^^ Us disent en etfet diLus leur M6moii?e^ que ces biens 
forent domié» igo\^ la conversion des SauvageiB, et 
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rinstrnction des Canadiens résidants dans TUe dQ 

Montréal. 

. • .1 

'^ Mais 8Î ces bi^is sont destinés à certaines œuvre^^ 
si les fruits et revenus doivent être employés ponr ces 
œuvres (instruction des Canadiens et Sauvages,) que 
reste-t-il pour la Couronne qui ne pourra disposer ni 
des biens ni de leurs revenus ? C^est ainsi que les 
principes de ces messieurs tirés de nos titres excluent 
la Couronne de la propriété de ces biens • . . • 1 

^* A toutes ces raisons de ju6tice,qu'il nous soit permis 
d^ajoiiter Tintérêt môme du gouvernement. L'emploJ 

de ces biens est notoirement connu, ils servent au 

». - 

soulagement des pauvres, an service des hôpitaux, au 
soin de l'immense paroisse de Montréal, à plasieurg 
missions de Sauvages, à un grand niombre d'écoles, 4 
un collège nombreux, regardé comme le premîà* 
établissement en ce genre dans le pays, et peut-être 
dans toute TAmérique Septentrionale. Le gOQv^' 
nemônt pourrail-îl en faire un meilleur usage, avec lé 
discerntement que nous donne la connaissance détaillée 

des lieux et des personnes .....*.. .^ 

Cet appel à la justiec du gouvemement excifa 
vivement Pindignatibn de quel^iues conseillers dn 
gouverneur. Rylànd surtout s'emporta en injures 

contre M. Roux et ses confrères. 

« 

Monaeigneur PlessxJB' s'était décidé à passer en 

Angleterre pour les affaires de son diocèse qu'il voulait 

diviser, et il s'était chargé de la défense des sulpicien^ 

auprès des autorités ; il le fit dans un mémoire concis 

adressé à lord Jiathnrst. Après avoir fszprimé le^ 
12 
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regret qult éprouvait, eu apprenant que le gouverne* 
ment provincial du Bas Canada songeait à B*emparer 
des biens d)es sulpiciensi il continuait en ces termes : 

^^ Si cette deipi^de procède de la persuasion que 
çtt eccléai^tiques ne Bont pas vx|tiSr propriétaire» 
àefi biend qu!ils occupent,^ ils offrent de donner def 
preuves satisfaisantes, et péremptoires de la légalité 
de leur possessioiv Bi oettç attaque a été suggérée 
ious le prétexte du profif; qui en pourrait revenir au 
^ojaverot^menti le soussigné se perD(iet liuinblement 
de présenter les consid^érations suivantes : 1® Oe 
profit se réduira^ à peu de chose, quand on en aura 
retrapobé les frais d'administration, l'acquittement 
des charge et l'entretien de la communac|té, qu*on 
n'i^ vraisen^blablement pas l'intention de détruire.". . 

*^ ^'^ Qui^d m4me il en. devrait résulter im proA* de 
qpf^qfu^ cpiiséqDpMerau gouvernement provinoiaV cet 
$9ranjtage. n^ sfiarait-balai^cer le méoontentemeQt et la 
défUiffectioDi qnfuÀ t^I procédé cixcitoKa^. d^ns les 
esprits des sujets catholiques de- S. V^. en cette 
ppoviqce, pcmçipalemeat d^; cwx àp, district de 
ll^njhréalrtéi^iafli {^oiunalieiji dp l'emploi vraiment 
«i^W^plai^ et:IiQnpnil>l0:qpe les eadériftstiquea de ce 
séminaire font de leurv.riavw?^"..* ^^ «f« ^ •••.;.•. •• 

<^ 8^ Iiègoiivênienientdè& M;, «yraottonjoun traité 
tes ëi^tB cathoâqnéA du Otmad» avee tme bonté sans^ 
et^plc) avant m6me que leur loyauté lui fût bi^ 
oonnue, oe n^est piâs aii sortir d'mie guerroi o& ils^ en 
ont donné deè preuves si éclatanteSi qu^ils doivent 
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s'attendre â une mesoref rigOTiren»e et de natttriï à 
les alarmer tmiB. , 

" 4' En déponillant de ses bîens le eémînaire de 
Montrénl, od prive l'6glÎBe catholique dn Canada 
d'tiTie de BcB principales reBsources pour innatraction 
delà jenneSBe^ et la formation et la propagation dfl 
Bon clergô," 

'* 5" Ce dêponillement d'nno des' commTraantfS' 
eccif siastjqaea ne peut être considéré par les habitants" 
dn pays que comme le eignal du dôpouillcraent de 
tontes les antres 

" 6° Attaquer les feiena du clergé, c'est paralyser 8on 
influence but les penples ; or^ans un pays presque 
tout catholiqne, où lîcpnis soixante ans de conquête les 
efibrts dn clergé ont été constamment et efficacement 
dirigés k inspirer ans fidèles la dépendance, la son- 
mission due RU roi et & son gouTernement, on ne peut 
affaiblir celte inflnenco sans blesser le nerf le plus 
puissant qui attache lo peuple de ce paya au gou- 
vernement de Sa Majesté, savoir, celui de la religion 
^u'il professe. , , 

" Le soussigné prie Dieu de ne pas le laisser vivre 
nsscE longtemps pour être témoin des funestes suites 
de la meaare dont il s'agit, si elle est mise à exécu- 
tion. En attendant, il prend la liberté de conclure 
que ceux qui l'ont suggérée au gouvernement n'ont 
consulté ni sa dignité, nî sa gloire, ni les vrais 
intérêts et le mérite d'une province, qui par sa fidélité 
sontenue parait avoir des droits particuliers à la bîen- 
vrîllance et è l'affection paternelle de son souTcraia." 
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Le mémoire présenta par Moageigneur Plessis avait 
fait impression sur Tesprit des ministres, et les avait 
engagés à suspendre indéfiniment Texécution d'une 
mesure qui pouvait avoir.de funestes conséquences. 
Ce ne fut que plus tard, en 1839, que Toulett Thomson 
fit passer une ordormance au conseil spécial, confirmant 
les titres du séminaire aux trois seigneuries qu'il 
possédait, celle de Montréal, celle du lac des Deux 
Montagnes et celle de Saint Snlpice. 

Comme nous Ta vous dit, .le but du voyage de 
révoque Plessis en Angleterre était d'obtenir du 
gouvernement anglais la subdivision de son vaste 
diocèse en trois, il voulait avoir un évèclié à Montréal, 
et confier l'administration des catholiques du territoire 
de la rivièise-rouge à un évèque. II devait pour cela 
s^adresser à lord Bathurst, alors ministre des colonies, . 
mais quelques jours après son arrivée à Londres, il 
reçut du ministre une lettre lui annonçant quïl était 
à la campagne où il l'invitait à aller le voir. 

L'évèque de Québec fut accueilli avec la plus grande, 
cordialité par la famille du noble lord, et fbrcé 
d'accepter l'hospitalité qu'elle lui offrait dans son 
château. Dans une audience qu'il eut le lendemain, 
Monseigneur Plessis amena directement la conver- 
sation sur les trois demandes qu'il avait faites au 
bureau colonial : Toctroi de lettres patentes pour le 
séminaire de Kicolet, le maintien du séminaire de 
Montréal dans ses bienç, et la division de son diocèse. 
Lord Bathurçt consentit de suite à l'octroi des lettre^ 
patœteS) quand au séminaire, de Montréal, il proposa 
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un compromÎB, il Tonlalt qn'il cédât ses biens an 
gonvemement, en en conservant autant qn'il ferait 
nécessaire pour la BQbsîstance de ses membres et de 

leurs snecesflenrs. 

... * 

Cette proposition avait déjà été faite à M. Boux 
par le duc de Bichmond, et avait été rejetée. Aussi 
Mgr. Piessis* répondit, qu^à la vérité Tévétque exerçait 
une surveillance générale sur tous les biens ecclésias- 
tiques de son diocèse, mais qu'il ne lui était pas permis 
d'en disposer, parce que ceux qui les possédaient en 
avaient le domaine direct; que d'après les instructions 
données en différents temps aux gouverneurs du 
Canada, les séminaires de Québec et de Jlphtréfd 
devaient être maintenus dans la possession de tous 
les biens dont ils avaient des titres valables lors de la 
conquête du pays, que par conséquent sa majesté ne 
prétendait point déposséder messieurs les sulpiciens, 
s'ils prouvaient qu'à l'époque de la conquête, ils étaient 
propriétaires légaux de leurs biens. Or ils se crojaient 
munis de pièces suffisantes pour faire cette preuve'; 
un des membres de leur maison, M. La^igae, éta^t 
alors à Londres, et pourrait donner là-dessus des 
preuves satisfaisantes ; au surplus il serait toujours 
temps d'en venir à une transaction, si le sôminairoi 
contre l'attente de l'évèque, le réussissait point à 
prouver ses droits. 

Cette conversation ne contribua pas peu à faire 
pencher la balance en faveur des prétentions du 
•éminaire, et ce fut à l'intervention du ministre auprès 



^ B&^ eollê^eii^ qno la Aplatûm de oetto quastioQ fal 

. Qua9t à If^ durisipn ' 4u àiaçè»^ 4e Quéliee, le 
ministre se montra plus récalcitrant^ omis le prélat 
loi représenta qu'il était forcé de partir bientôt 
pour l'Italie^ et qu'il ne pouvait continuer son Tojage 
sans être muni du consentement du gpuvernement 
impérial & la division qu^ demandait Lord Bathurst 
ne donna pas de rëpcmse affirmât! voj^ mais promît 
qu'il écrirait à ce sufet au bureau colonial. 

Quelques joçrra après l'évèque, Plesrâs était à Londres 
et il recevait du secrétaire des colonies une lettre qui^ 
faps meutionner spécialement le titre d'év^ue, Ivà 
permettait de demander à la cour dé Borne des bulles 
apostoliques pour Messieurs Lartîgoe et Provencbeir 
qu^I proposait pour les deux nouveaux tiéges 
Spiseopaux, le premier pour celui de' Hootréal, et le 
second pour celui du t^ritoire du ^S'ord-Ouest. 

** Comme vous exprimez clairement, ^ était U dit^ 
que les personnes à être nommées dépendront de 
TOUS, en votre qualité d'érèque catliolique romain de 
duébee, S. A. TL le prince régait, plein de confiance 
dans, votre honneur, votre aèle et votre loyauté poar 
lé gouvernement de ça majesté, a hvBoi voulu consesklif 
J^ rarrangement que vous aves proposé et permettre 
& M. Lartîgue de se fixer à Montréal, et ^ M. 
l^rovencher de demeurer sur le territoire de la Baie 
4'findaon, a^n d^ exesoernspectiveiiient une autorité 
eeblésiastiqiie eubc^oomée à la -vôtra, et de vow 
èmuMir l'afluaèanoe nqnîsa dans eea partifia de» 
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domaincB de sa majeeté, à l'aTaotage de cens qui 
professent la religion de l'oglise de Borne." 

Il est probable que dans des dépèclies secrètes 
envoyées par le duc de Ricbmond, il s'était agi de 
recourir à queUiuo mesure politique que le gouverne- 
ment anglais craignait devoir froisser la population 
canadienne, [jour amener la soumiasion de l'assemblée, 
et l'angli fi cation de la population. Déjà dans les 
régions d« pouvoir on parlait d'unir les deux provïntîeBj 
fltin de donner dans les commnnes la prépondérance i 
l'élémwlto anglais. Lord Bathurst agissait donc ea 
habile politique en se ménageant l'autorité religieuM 
catholique, et en acquiesçant aux demandes du prélat 
canadien. Cette bienveillance devait, selon lui, faîra 
oublier aux oanadiena français leurs privilèges, et 
empêcher toute opposition aux mesures qui devaient 
être proposées, pour en finir avec cet état de malaise 
continuel qui régnait au sein do la popslation, ea 
conséquence de l'hostilité entre les deux chambres. 

La religion profita de cette condescendance appuyée, 
il est vrai, sur de mauvais motifs, et l'administratico 
religieuse des provinces anglaises se trou va complétée, 
puisque déjà lord Castelragh avait autorisé en 18IS la 
cour de Rome à nommer M. McDonald evéque sufira» 
gant du liant-Canada, et M. McEachcrn évêque dtt 
nouveau Unmswick. Ces nominations formaient nne 
hiérarchie complète composée de quatre évôquea 
catholiques et du métropolitain, qui avait le titrtt 
^'Archevêque, mais qni ne le prenait pas. Monsei- 
gneiir Signal est le premier qui l'ait pris publique* 
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ment en 1844, après l'érection des diocàses de Vûmêri- 
que anglaise en provinoe ecclésiastiqaei sous la 
jnrisdietion de l'Archevàque de Qaôbec 

Monseigneur Plessis arrivé à Borne eut trois 
entrevues avec le pape Pie Vil, à qui il demanda la 
permission de ne pas prendre le titre d'archevêque 
qu'il lui avait conféré, avant que le gouvernement 
anglais n'y consentit. H obtint aussi facilement les 
bulles pour les deux évêques suffragants qu'il voulait 
avoir pour les denx nouveaux diocèses. En passant 
à Paris il fut honoré d'une audience parti9lilière de 
tiois Xyni, ménagée par madame la marquise de 
Vîllerajr ; celle-ci était attachée au Canada par les 
membres de sa famille qui j avaient résidé. Le roi 
lui parla avec émotion de ce Canada perdu à la 
Franco par la conduite impolitique de son ancêtre, il 
lui dit qu'il s'intéressait aux habitants de cette pro- 
vince, et il lui recommanda de leur dire que Sji les 
conditions du traité de YersaiTles, touchant le libre 
exercise de la religion, n'étaient pas observées par 
l'Angleterre, la France serait toujours prête à réclamer. 

• 

.. . Après, la mort da duc de lUchmond, la province 
fat Buccessivement gouvernée par ,M. Monk le plus 
ancien dea conseillers exécutifs, et par Sir Feregrine 
Haitland à qui, l'Angleterre confia l'administration 
jusqu'à la nomination du comté de Dalhousio comme 
gonvemeur du Canada. Le nouveau gouverneur 
ftvait été dans Tarmce où il avait passé par presque 
tous les grades, et il était lieutenant gouverneur de la 
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Nouvelle-Ecosse, lora de sa promotion au gouverne- 
meut des colonies anglaiscB de l'Améiique. 

Maitland vint à Québec mais repartit presqn'aua- 
BÏtôt pour aller ouvrir les chambres du Haut-Canada. 
Avant son départ, il donna à Monk qui avait convo- 
qué les chambres poui le 29 février, instruction da 
dissoudre le parlement et de le convoquer ponr le 
11 avril 1820, ce qu'il ât par une proclamation datée 
du 9 février. 

Cette mesure împolitique, arbitraire, eut lo même 
résultat qu'elle avait eu eons les adrainistrations 
précédentes ; si elle changea la représentation, ce fot 
dans un sens plus défavorable encore au pouvoir qui 
perdait ainsi à chaque élection de sa force et de son 
influence dans l'assemblée. Dans la majorité des 
comtés l'exécutif présenta des candidats officiels 
anglais ou canadiens ; ces demicrfl, déserteurs de la 
cause nationale, non seulement furent rejetés mais 
encore maltraités par les électenrs, tant l'indignation 
était grande et répandue partout. Les représentants 
avaient fait comprendre aux collèges électoraux, que 
la dissolution avait eu lieu en conséquence de la 
résistance que la majorité avait opposée à la liste 
civile, telle que la voulait le conseil et le ministère. 
Le dixième parlement provincial fut ouvert le 11 
avril 1820. Maitland, après l'élection da M. Papineaa 
comme président de l'assemblée, envoya au palais 
législatif son secrétaire, avec le discours d'ouverture 
dans lequel il recommandait quelques mesures telle 
que ia loi de milice, les réformes à opérer dans le 
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i^^tèmo ja4lciake. La séanée ^Bui^aiito folt maFc^ote 
par une questiim <K>ii8tàMtioiilidtIedupl!tBhautkitâvèk 
fiealevée par. M^ BltfOK^et. H fat constaté Hjtite le 
n^ppert^ki 0amiA âa Qwpé ifértaît pas eitooare enttoe 
lai^ jawBB du •ehancelter, L'officier jtappoirteiir, ▼& la 
djêtanee ^rt la diffitMilté <te 'OOinmiinioBtioii^ avaâi ceood 
jaxM» .poor faire «pary^enir son t appoit à la capitale. 

Lu ^shaBibrp, Bîor la prqposîtion de IL Blancbel 
déclara, qne vu que le nombre des membres 'reqitiâpatr 
ln^constilutiau n^^étmi pas cotuplet, eUe n'était pBA 
MmpétatitiB à proeérïer aux affaires. Oette résohitioii 
e<Hxii»uiaifaée i radministimteQr par un méss^uge fat 
blâmée par loi et déoktrâe lurl^aneixt fondée. BaBU 
la mètnt temps osi akioon^t un message du ècHisisiL 
lie préâideBlî fit Irépooâre qoè, ru la sitoaibn extrao?^ 
dii^iiiii dans laiçuelle lajchambre se tt^oaTsit^ eituatèeii 
fuLseloii hii u^svaid pats ido'.précudent doM» les amialsi 
die rfalstejre parteûientairey il était £>feé de dédijAsr 
yie la loessageiamioiieé ne devait pas être :tè$a; Ut»^ 
Btinait «n disant t couiAlemoiis sonmoes îMompéttèati 
à procéder nàlt «fftfires pnri^li^uieB, je ^tôiâ cpié la 
fortiù àoU dameaser fermée. Dé plus M, YalBère^ 
eh^nié du biân» donné par Msôtland à la décision 
de la (ofaMiiire^ et {voulant piéveoir crin du conecfl 
I6gî8liatt£^ iÉ détakrèe par la çhiambre ^u'il m'apparta^ 
naife qa^ sAla^méiile de Juger la q^uâlstim de «a 
oàmpéteiioe o« de^Bon itKeampSteûoe,. sona Fintortren^ 
ûmL ou le oooKoam tfaocitne oolre i»pan>ebe de là 
lâgislatnr& 
i.lA^'denûàre sesÂon étaiit teradnéa le 24 aTril^e 
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l'ltiin£e"doniiàre, en sorte que l'époque à laqaelle la 
nouvelle session devait être convoquée, on ea état da 
procéder à la dépÊche des affaires, aH&ït bientôt 
eapirer, et comme la proclatnatioa d'im appel àa 
peuple était émauée lo 9 février, que ]'offici*r rap- 
porteur du eomté de GaBi^é avait cent jours pour faire 
8on rapport, et que le parteuient avait été convoqué 
pour le 11 avril, c'était une qiieatiou de savoir si 
cette dissolution n'était pi'S une violation flagrante de 
la constitutioB. Les choses en étaient là lorsque Tad- 
Diiuietratetu- reçut la nouvelle offioicUe de la mort de 
Qeoj'ge m. Il profita de cette cireonstanoe fa vorable^ 
qui était une cause rt'gulière et conatitutiomielle de 
dissolution pour f e rendre au conseil, où il annonça la 
mort du Souverain, par laquelle laconronno d'Angle- 
terre pissait à soa fila Greorge lY. Sur son ordre le 
président dn conseil lég slatif déclara le parlement 
dissous. , 

Les élections eurent lion dans les mois de juin «t 
juillet, et presque tous les utème^ députés fvtrent éln&. 
Le nouveau gouverneur, le comte de Dalhoueie arriva 
& Québec lo 18 juin, peindant les élections qui ne 
ehftugèrent pas la position des représentants. On 
parla beaucoup à cette époque d'un discours prononcé 
par M. Papineau '>ux électeurs do la divisiou ouest de 
Montréal qui l'avaient élu naanimement avec iE. 
Gardon. Ce discoura rapporté dans la Gazette dô 
Québec, du mois de juillet 1820, reflète les 8en.timGnta 
de loyauté et de dévouemeat à l'empire britannique, 
il flt le tour de la presse et ee rendit même en Angle- 
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terre oà il eut leb honneurs de la publicité. M. Papi- 
nean s^exprimait en ces termes. 

^^ Peu do jours se sont écoulés depuis que nous nous 
sommes assemblés dans ce Heu pour le même motif 
qui nous réunit aujourd'hui, le choix de représentants. 
La nécessitô de ce choix Tenant d'une grande calamité 
nationale, la mort du Souverain bien* aimé qui a régné 
isur les habitants de ce pays, depuis qtCih sont devenns 
sujets britanniques, il est impossible de ne pas expri* 
mer nos sentiments de gratitude pour les bienfaits 
que nous avons reçus de lui, et les sentiments de 
regret pour sa perte si profondément sentie ici, et 
dans toutes les parties de l'empife. Et comment 
pourrait'il en être autrement, qnand chaque année de 
son règne a été marquée par de nouveUes faveurs 
accordées à ce pays. Les énumérer et détailler l'his* 
foire de la province d^uts tant d'années, prendrait 
pins do temps que je puis en espércar de ceux à qui 
j'ai l'honneur de parler. Qu'il suflSse donc, à première 
vue, de comparer l'heureuse situation ou nous nous 
trouvons aujourd'hui, avec celle ou se trouvaient nos 
ancêtres lorsque George III devint leur monarque 
légitime. 

^^ Qu'il me suffise de rappel<erqae sous le gouverne- 
ment français (gouvernement arbitraire et oppressif à 
l'intérieur et à l'extérieur) les intérêts de cette colonie 
ont été plus fréquemment négligés et mal administrés 
que ceux d'aucune autre partie des dépendances fran* 
{aises. Dans mon opinion^ le Canada semble ne pas 
Avoir été considéré comme Un pays qui, par la fertilité 



du 89I, la salnbrité du elimat, et le territoire. étendt 
pouvaient être la paisible résidence d'une population 
considérable et heureuse } mais comme un poste mili- 
taire, dont la faible garnison était condamnée à vivre 
dans un état d'alarme et de guerre continuellQ — souf» 
frant fréquemment de la famine, sans commerce, oa 
avec un commerce de monopole par des compagnies pri- 
vilégiées, la propriété publique et privée souvent mise 
au pillage, et la liberté personnelle chaque jour violée. 
En même temps que chaque année^ la poignée de 
colons établis en cette province étaient arrachés de 
leur maison et; de leur famille pour allerrépandre leur 
sang, et porter le meurtre et la mine des rives dea 
grands lacs, du Missisipiet de l'Ohio à celles de la 
Nouvelle Ecosse, de Terreneuve et de la Baie d'Hudson. 
*' Telle était la position de nos pères ; voyes le chan- 
gement. George UI, souverain respecté pour sea 
qualités morales, et son attention à ses devoirs, sop^ 
amour pour ses siget^ succède à Louis XY^ prince 
justement méprisé pour ses débauches,, et son peu 
d'attention aux besoins du peuplç^ sa ; prodigalité 
insensée pour ses favoris et ses m^itreBses. Depuis 
cette époque le règne de la loi a succédé | celui àé la 
violence^ depuis ce jour, les trésors^ :1a nakariue et les 
armées de la Grande Bretagne ont été employés pour 
nous procurer une protection eflScace contre tout 
danger eztérieqr ; depuis ce joer ses meilleures loit 
sont devenues les nôtres, tandis que notre religicmi 
nos propriétés et les lois par lesqudles elles étaient 
régies nous ont été coiiftervées ; bientôt après les pri- 



i^Héges cto SB litoe ^nstîtotioB now otrt étl6 âcoordâSi 
gsrant» infttUiUés d» notre proepérité in^êfièufe, sf 
eSe est obtertFéa Kamtenant Ict tdéirance fdigiease; 
1» proeès pM juiy, la plus» sage des garantie» gni ait 
jttoiais été établie^ penr la ptetectiôn de I%ihocencej 
la promotion coirt^ FempriftoiMiement' aibîtraire, 
grâee au pti^lége de VAabew' wrpWy là sébitrîtiSI 
%ale gMimtie par là loî à la pei-soni^ 3 l'honneur et 
aax bîenis^kc^'CttoyenB, le droit dé n'obéir qn^anx loièr 
fkites par nonar et adoptâes par'no9 représentants^ tons 
ces' avantages^ sont dërentis pour nous tm droit db 
xHtissaaee, et seront je Pespè^ rhérîtage- dnrafeie dé 
notre- postérité. T^ut les oonmarrer sachons agËr 
ooinme des sujets anglais et des" hommee* indépen^ 

M. Paplnetta<dttt rem&e iustiee anx bienfitltiF qne la 
oensti<l^t!bn anglaise nwis' wnit f>roeiirés, ausirï snt^S 
par ce' mojen acqnérfsrd!é b popnlaritéi non seulement 
parmi ee9 compatriotes^ nraiB encore patnif lès hêltA* 
taots d^mgilie angllribe. 

Ij& comte Dalhonsie ^ni- oorrit te omiièm^ parle-" 
ment lé 14 débemfire 1880, fit, après lé choiis de 
M. Fapineaucomme'présidettt, un long discours dans 
lequel il recommandait un gnmd^ nombre :de sojtetki'll 
sa ecttridék'ation, la miliëe, le sfBtéme judiciaire^ 1er 
pestes, les* snbsîdes', Fagrfcùltura, tosr voU» 'dé com<' 
niunicatîôninMtieureefnmmigiuribn; H devait com«^ 
munttiuer anxclïftmbres'uln exposé deÉTOcettés' et dlsB* 
<fi^penses des densdëmièresiannées, et ces chiffres 'dé- 
montreraient auX'ééptttfs que^Ieir dépenses* excédaièiit 
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les revenDB. d« plus de vingt deux mille Ioiub. Le 
gouverneur recommandait une tase permaDonte et 
qoi aasurerait uu j-evmiu fixe, inaîa la chambre com- 
prenant rimposeibilité d'établir un impôt permaneoty. 
assura cependant à Dallioiisîe qu'elle fisrait tont ea 
Bon pouvoir pour trotiver les moyens les ploa propres 
à inspirer la confianue aux c^iadiens engagée dane le 
commerce. 

L'enquête sur M. le juge Bedard, le vieux patriote' 
des ancioDs jours de Craig, ne lui avait pan permis de 
produire des tÉmoins à décharge, aussi fit-il à la 
chambre la demande de eontîmier l'examen de» 
témoins ; cette demande lui fut accordée mais pour la 
prochaine sesaion. 

Plnsieure meaures importantes furent proposées, 
entre autres celles relatives à l'incorporation dea villes 
de Québec et do Montréal, au receneeraenf, à l'incorpo- 
ration du barreau ; sur ce dernier bill M. Ouvillier 
prétendait que les avocats na dtivaient pas voter bous 
prétexte qu'ils étaient intéreseés, et il vonlait faire 
retirer M. Viger de la chambra. Le président eut 
bientôt fait justice de cette prétention ridicule, en 
décidant que, quand les règles du parlement déclaretit 
un représentant inhabile à voter, iiour intérêt, elles 
entendent par là un intérêt partionlier, et non pas les 
intcrète généraux qui doivent résulter & la société et 
au barreau d'une mesure de ce genre. M. Papineati 
ent encore à se prononcer sur ime question do privi- 
lège. Le conseil avait passé une loi pour la décision 
sommaire des causes de peu d'importance dans La 
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campagnes, cette loi imposait certaines charges qui 
devaient servir de rétribution au greffier de cette 
cour sommaire. Le président refusa l'admission de 
cette loi à rassemblée sous le prétexte qu'elle imposait 
une chargé sur le peuple, et que les lois de ce genre 
devaient ori^ner dans les communes ; et M. Neileon 
profita de cette circonstance pour faire affirmer de 
nouveau par la chambre, son droit indéniable de voter 
les subsides et le mode de les percevoir. 

Cependant rassemblée avait toujours sur le cœur 
les paroles de blâme prononcées contre elle par le duc 
de Biehmoiid, lora de la fermeture des chambres ; elle 
ordonna la lecture de cette partie du discours du 
gouvernear qui la concernait, et sur la proposition de 
M. Neilson, déclara qne ce discours contenait uue cen* 
sure dp ses procédés, et q\i,e toute censure ve^ant des 
autres branches de la l^slature était un abus d^au- 
toritéi et pi)Le violation des droits et privilèges delà, 
chambre; celle-ci pOAVfut adopter les .moyens qui lui 
Qoaviendrait pour voter les subsides, pourvu que ces 
moyenane fussent pas contraires aux usages reçus 
da is 1§ paiement aaglais. MM. Oldham et Tasche- 
reau seulement. se séparèrent de leurs collègues sur 
o^te propoeitiou et votèrent conlUe* 

M^A^di^ew Stuart obtint de la chambre que le 
gouverneur donnât eonmaunication des titres de con- 
oesûon déterres accordés à Milnes et à plusieurs con- 
seillers e^éctttifs^ Cette demande ^igagea la chambre 
à constituer un comité d'enquête qui se continua 
Itendant plusieurs sesâîons, et grâce à la persévérance 
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et à rhabiletô de M. Stoart, ce comité découvrit lés 
abus énormes, les vexations, les dilapidations par la 
prodigalité des octrois aux favoris, enfin toutes les 
fautes dont le bureau des terres de la couronne s'était 
rendu coupable. 

La chambre reconnaissait plus que jamais combien 
la mission de M. Gordon en Angleterre, comme 
agent nommé par Fexécutif, pour représenter la pro« 
vioce à Londres, avec un salaire de deux mille louis, 
était sans effet, aussi, ne le considérant que comme une 
créature du gouverneur et de son entourage, elle biffa 
des estimés Pitem de son salaire, et nomma M. James 
> Stuart comme son agent en Angleterre, avec uu salaire 
de deux mille louis ; la loi proposée à cette fin fiit 
rejetée par le conseil exécnitif. 

Les estimés pour Tannée 1820 fdrent communiqués 
à la chambre, ils étaient divisés par classée, compre- 
nant le gouverneur et son état major, la législature, .^ 
le conseil exécutif,, les juges, le secrétaire, le receveur 
général, les fonctionnaires préposés aux terres, bois 
et forêts, les pensions, etc., etc., le total s'élevait à 
£44,000. L'assemblée, pour ne pas rencontrer d'op- 
position an conseil, vota le budget par classes, sans 
entrer dans chacun des détails ; les estimés s'élevaient 
à quarante quatre mille louis, elle en vota quarante 
six mille. Le conseil rejeta la loi des subsides, sur le 
principe qu'elle intervenait dans les prérogatives de 
la couronne qui avait déjà ses appropriations, et 
qu'elle n'était pas conforme au désir du gouverneur 

qui demandait un vote permanent. 
13 
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FlusieuFB des sommes votées avaient lonr destinatiou 
spéciale, conformément à d'anciennes lois, mais l'as- 
semblée les comprenait dans son budget, afin de fairei 
nn tout de toutes les dépenses qui se trowaient ainsi 
à tomber sous son contrôle. Le conseilla vaît d'avance 
préparé sa détermination, en passant différentes réso- 
lutions par lesquelles il déclarait qu'il ne procéderait 
pas sur aucune loi de subside, à moins que tels subsi- 
des ne fussent demandés ou recommandés par le roi. 

La chambre répondit au refus du conseil de donner , 
son concours à la loi des appropriations, par une réso- 
lation déclarant que le- conseil ne pouvait, ni lui pres- 
crire ni lui dicterla manière de voter: les subsides, noii 
plus qu'aucune autre mesuré, que toute tentative à cet 
effet était une infraction de ses privilèges^ que le droit 
de proposer des subside» lui revenait exoluEÛvement, 
et que les résolutions du conseil étaient contraires 
aux iisagos parlementaire» et à la constitution. 

Le défaut de concours du conseil sur le bill des sub- 
sides laissait le gouveamement sans aucun moyen de 
subvenir à la liste civile pour l'année courante. L'as- 
semblée mit à la disposition du gouverneur, une 
somme égale à celle à laquelle se montaient les estimés, 
s'engageant à ratifier par un vote, à la prochaine 
cession, l'emploi qu'en ferait le gouvernement. Le 
gouverneur fit répondre à la chambre qu'il avait 
vivement réfléchi aux circonstances qui avaient empê- 
ché le bill des subsides de passer, qu'il était d'opinion 
que l'offre d'argent était absolument inefficace sans le 
concours du conseil. 
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Auctine des chambres ne voulut céder. L'ttne' 
TOalâit' toujours rejeter un bill de subsides détaillé, et 
'qui ne pourvoirait pas aux dépenses de la liste civile 
pour tout le temps de la vie du roi. L'àfutire 'voulait 
«ntrer dans le détail des appropriations, au moins par 
chapitres ou divisions départetnentaleô, et* refusait de 
votier pour une période plus longue^ qu'une année ^ elle 
voulait aussi comprendre indistinctement les sommes 
accordées par des lois antérieures pour des fins spé* 
ciâlès. 

Le tems s'écoulait et la législation n -avançait guère; 
M; Tàschercau comprit que là négligence de la cham* 
bre à s'occuper des mesures importantes que le 
gouverneur avait recommandées pouvait 'te blesser, 
aussi sur sa proposition, la chambre lui vota une 
adresse pour l'informer que^ «a elle ne s'était pas occu- 
pée de sea -suggestions, c'était uniquement dû à des 
circonstancefr incontrôlables et qu'elle s'engageait 
bien à le fidre à la prochaine session. H. Yalliàres 
avait proposé une Ica pour constituer le conseil légis- 
latif en haute cour de justice, qui jugerait les accusa- 
tions publiques qui origincriuent dans l'assemblée, 
mais cette mesure fut abandonnée, tant on s'attendait 
peu à obtenir justice d'un corps composé en partie de 
fonctionnaires, ou de personnes vendues corps et âme 
à ^exécutif. 

Yers là fin de la session, l'assemblée, fatiguée de 
faire des représentations inutiles, et constatant que les 
abus de toute sorte allaient toujours en augmentant, 
résolut de faire une énumération 4e tous les griefs 
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dont elle avait à se plaindre et de les exposer au goU' 
vernenr dans une adressfe ; ce qu'elle fit. L'adresse 
préparée par MM. Yalliôrea et Taché comportait les 
neuf chefs suivants. - 

" Premièrement — Que dans l'opinion de cette cham- 
bre, il n'est pas juste que la province soit chargée dû 
payement d'appointemens à un lieutenant^gouver- 
neur, dont la province ne retii*e aucun service ou 
avantage quelconque ; et que S(m Excellence le 
gouverneur en chef soit, en conséquence, humblement 
prié de suspendre 1« payement de ses appointemens, 
jusqu'à ce quUl ré^ide en cette province, et y rem- 
plisse les devoirs de son office. 

" Secondemerit — Que dans l'opinion de cette cham- 
bre, la situation de lieutenant-gouverneur de Gaspé est 
entièrement inutile, et ses appointemens sont une 
charge, qui n'est pas nécessaire, sur le public de cette 
province, cet officier n'étant point non plus résident, 
et n ayant aiicim devoir quelconque à remplir comme 
lieutenant-gouverneur de Gaspé ; et que Son Excel- 
lence soit en conséquence humblement priée de la 
prendre en considération, et soulager la province de 
la charge qu'elle a eue jusqu'à présent de payer ses 
appointemens. 

" 1 romèmefneni — Que le secrétaire de cette province 
est aussi absent, et n'exerce pas ^n personne les 
devoirs de son office ; et que cette chambre supplie 
humblement Son Excellence le gouverneur en chef 
de vouloir bien prendre les mesures nécessaires popr 
que cet officier ne reçoive ses appointements qu'en 
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autant qu'il résidera dans cette province, et j aceom* 
plira le^ devoirs de sa charge. 

" Quatrièmement — Qne dans l'opinion de cette 
chambre, l'agent de cette province a été nommé inuti- 
lement, et d'une manière diflPcronte dés agens de la 
plupart des autres colonies anglaises, et n'a en 
conséquence aucun devoir à remplir pour cette pro- 
vince ; que son office est, par conséquent, un fardeau 
inutile sur le peuple de cette province, et qu'il plaise 
à Son Excellence de le prendre en considération, et 
«oulager cette province de la eharge quelle a eue, 
jusqu'à présent, dans le payement de ses appoîntemens. 

" Cinquièmement — Qu'il est essentiel an bien-éti*e du 
gouvernement de*Sa Majesté, en cette province, qu'il 
ne fût accordé d'appointemens à aucun des membres 
du conseil executif de Sa Majesté qui ne résident 
point en cette province, et qu'en conséquence Son 
Excellence le gouverneur en chef soit humblement 
prié de retenir le payement de ceux qui n'y résident 
point. 

" Sixièmement — Que dans Popinion de cette cham- 
bre la combinaison, ou réunion en une seule pei'sonoe, 
déjuge de la cour du banc du roi de Sa Majesté et 
de traducteur français, ou de juge de la dite cour 
et d'auditeur des comptes publics, ou de juge de la 
dite cour du banc du roi et de vice amirauté, est 
incompatible avec la dignité défi offices judiciaires, et 
tend à la détruire, ainsi que l'estime et le respect qui 
sont dus à ceux que , Sa Majesté à élevés à ces places 
importantes ; qu'il en est résulté bea;Ucoup d'inconvô- 
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niens et de mÔQOQtentQmens publîçset qvtQ Son Kx^- 
lenee le gouverneur en chtef jBoit humblement prié 
vqu'îl lui :plai8e gracieusement prendre ce snjet en 
considération^ et requérir les Me^i^rs^ en qui ces 
offices fiont^réunia, de if^e leur^^oix de Tun deadilbs 
officea. 

" Septièmismmt'-^QfioixiBqii^^k présent les appointe- 
ments: aimuels. de deux cens livres «terlhpig ont été 
«ççordés, par Sa Majesté, au juge de la cour de 
vice-amirauté de Sa 'Majesté, e^ cette province, au 
Jieu d'honoraires, tel que inentidnné dans une ordon- 
nance du conseil législatif du Bas-Canada, de la 20e 
©eo. 3, chap» &, que, uéaomcrins, depuis l'année mil 
huit cent di;s, il a été exigé et regu'des honoraires par 
le juge de cette cour, de ceux qui procèdent dans 
icelle ; ce qui,. dans l'opinion de cette chambre, eçt 
un ob^acle manifeste à Paministration de la justice 
publique, jMrgudici^t^le à l'industrie et au commerce 
de la pro^rinee, Qt qpmme tel a. en effet excité beau- 
coup de mécontentement public, et que Son Excel- 
lence soit, en conséquencq, humblement .priée^ de 
prendre des n^esuires. efficaces pour que les intentlops 
'Sages et salutaires de feu Sa TràsvGtracieuse Majesl^, 
telles que portées dans l'ordonnance ci-dessas men- 
tionnée, soient strictement exécutées. 

'^ Muitièmem^ntf^Qxk^îl ost résulta 4es inconvénîei^is 
sérieux, de ce que l'office de greffier dQ la couronne 
en chancellerie, est occupé par un mefubre du conseil 
législatif, M. Eyland ; vu la connexion immédiate 
entre cet office et la chambre d'assemblée, et que 



dans l'opinion de cette chambi^e, une se^le personne 
suffit pour remplir tous les devoirs de greffier delà 
couronne en chancellerie, et que Son Excellence s^it, 
en conséquence, priée de prendre ce sujet en considé- 
ration. 

" Neuvièmement — Que 1^- appointements aceordiSdà 
un des maîtres en chancellerie, devraient en justice 
appartenir et être pay4fi à la peréonne qui remplit les 
devoirs de cet offî^, au lieu qu-ilest àlacorinai^stooe 
de cette chambrQ, et qu'il, parait aussi par les comp- 
tes publics mis dôY:ânt elle par Son Excellence le 
gouverneur en chef, que les appointemeos accordés 
à un maître en chancellerie ne sont pas payés au 
maître «n chancellerie qui remplît les devoirs- de 
l'office, et qu'en conséquence Son Excellence «oit 
humblement priée de prendre le sujet en considéra- 
tion, et d'adopter sur icelui les mesures qu'elle jugiBrà 
expédientes pour empêcher la 'Continuation de cet 
abus, qui autremout pourra par la suite causer de 
grands înconvéniens." 

Le gouvern^ir prorogea lesehambres le 1^ mars, 
dans un discours ou, sous des paroles amicales, se 
cachait un btâme réel, il rç^gr^ttait de voir tant de mesu- 
res importantes remises à uneépoque ultérieure et cela 
parce que le temps s'était écoulé dans des délibéra^» 
lions oiseuses et inutiles. ^^ Bans vos.prochaines àQi- 
bérations, disait-il, souvenez- vous que vous avez reçii 
le système constitutionnel mis à votre portée par des 
siècles d'expérience. Il n'est pas de question ou de 
difficulté qui n'ait- son précodent dans les annales de 
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l'histoire parlementaire de la Grande Bretagne, et je 
ne pense pas qu'on ait besoin de désirer un guide 
plus sage." 

Dans tout le pays régnait un malaise général^ 
Tunion et la concorde si nécessaires, entre ies habitants 
d'un même pays, l'étaient plus encore dans la pro- 
vince, peuplée par des éléments différents, mais loin 
de là, c'était les sentiments antipathiques et défiants 
qui dominaient- L'Angleterre après avoir accordé la 
constitution, n'avait pas compris la nécessité de com- 
poser les différentes branches delà législature, de per- 
sonnes ayant des intérêts communs et par conséquent 
capables de se comprendre, et de travailler efl5cace- 
ment pour le bien public ; cette persistance des repré- 
sentants du bureau colonial à nommer au conseil 
législatif ceux qu'il croyait le plus dévoués à ses 
intérêts, et le plus antipathiques à l'assemblée, entre- 
tenait l'antagonisme entre le conseil et les communes 
qui, dans un gouvernement constitutienel, doivent se 
prêter un mutuel secours. 

n était évident aussi que tant que les ministres 
persisteraient à laisser au conseil le droit d'immission 
dans la question des subsides, et à le pousser à 
demander le vote pour la vie du roi, il n'y aurait pas 
d'entente possible. Il n'était pas facile de se dissi- 
muler que l'opinion publique était avec la majorité 
dans la chambre, M. Papineau en était le chef, et 
le ministre des colonies, iord Bathurst qui s'était avisé 
avec Sherbrooke à ce sujet, écrivit -à lord Dalhousie de 
tâcher de l'acquérir en le nommant conseiller exécu- 



— 201 — 

tîf, et pour dissimuler tonte tentative de corruption, 
et ne pas Ini ' faire perdre l'ascendant qu'il avait sur 
ses compatriotes, il lui ordonnait de faîre une ou deux 
nominations' en même temps ; Dalhousie se conforma 
à ces instructions et nomma en même temps M. Hall 
et M. Eeady. M. Papineau comprit que sa présence 
au conseil ne servirait de rien, et il n'y siégea jamais ; 
il en fut retranché en 1823. 

En ouvrant là session, le 11 décembre 1821, le gou- 
verneur né rassura pas les esprits au sujet des sub- 
sides. Il demandait de les roter pour la vie du roi, en 
disant que c'était un principe que le parlement britan- 
nique avait consacré, et qui devait être admis dans la 
province. La chambre revint do suite sur la question 
d'un agent à Londres ; elle nomma encore M. James 
Stuart avec un salaire de deux mille louis ; le conseil 
repoussa la mesure,^en disant qu'il était déjà saisi de 
ce projet de loi qu'il avait rejeté à la dernière session, 
et qu'il ne reviendrait pas sur ses pas. t)e guerre lasse 
l'assemblée résolut de confier à Marryat, membre des 
communes, le soin de veiller à ses intérêts, mais le 
conseil refusa son concours à cette mesure, en disant 
que cette nomination, de même que celle qu'on vou- 
lait faire de M. Stuart, était dérogatoire à l'autorité 
du gouverneur qui seul avait le droit de nommer aux 
emplois civils, qu'elle embarrasserait les ministres 
et ferait naitre la discbrdeet la méfiance entre les deux 
branches de la législature ; ce serait aussi une entrave 
à la dépêche des afiaires. MM. Vallières et Blanchet 
avaient été chargés de préparer sur l'état de la province, 
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des iuetnictions pour être transmiBes à Marryiitt, 
mais celaiKii apprenant le refus du conseil de concourir 
à sa nominaticu, refusa le mandat de la chambre^ sous 
prétexte qiua sa nomination n'était pas •oonstitutio- 
nelle. 

Le gouverneur croyant ramener Tassemblëe à ses 
vues au sujet des subsides, modifia im peu sa demande 
telle qu'il l'avait formulée dans aon diseonrs d'ouver- 
ture, en faisant connaître à lâdbambre x|u'elle pou- 
vait voter, pour une année Beulennnt, des dépenses 
accidentelles ou accessoires, tel que les^donBÂcuc institu- 
tions religieuses, les votes d^argentpom? l'amélioration 
des voies intérieures. 

Depuis plusieurs sessions des amis de l'éducation 
tentaient d'améliorer le sort des canadiens dans les 
campagnes. M, Blanchet introduisit nne loi à cet 
effet, mais elle resta dans l'oubli, vu la chaleur des 
délibérations sur Les subsides. 

L'assemblée* après avoir reçu la oommuntcatioA du 
gouverneur et le budget pour Tannée 1822, demanda 
à Dalhousie de lui commnniquer ^les instructions 
royales relativement à la liste civile, et ce ^ne ces 
instructions demandaient dans les années 1792, 1797, 
1810 etl818, pourpourvoiraux dépenses du gouver- 
nement. Le gouverneur déclara qu'il était de son 
devoir de refuser de mettre devant la chambre les 
instructions royales à ce sujet à ses .prédécesseurs, 
parce que ceô instructions étaient bonfidentiôlles, et qnê 
d'ailleurs il ne serait pas décent de lès faire tomber 
dans le domaine de la discussion. 



Xapolitiqiie commerciale de P Angleterre ; n'avait 
gnère été favorable à ses colonies ^x général, et an 
.GaDAda.^n particulier. -Le^bloens continental ordonné 
par iNapolôon pour appauvrir rAngleterre,.avait irrité 
.Jies .ministres -anglais qni, dans Icnr colèi^e, avaient 
prohibé rentrée des vaisseaux étrangers dans les ports 
anglais ; cette mesure avait bien^ il est vraiyété modifiée, 
mais pas encc^e a$Bez pour donner an commerce toute 
la. facilité de sf étendre en Qanada, surtout à rcanse.de 
l'impôt sur les boi^i qui* affectait auaài les bois de la 
colonie américaine. I^a chambre prépara une adresse 
au roiy à la .chambre des lords et ;à. celle des commu- 
nes, lui demandant de remédier à jces abus qui affec- 
taient tellement Je commerce dû Canada, que depuis 
quelques années -aes rimportations avaient diminué 
d'un million et demi. * 

La chambre s'était mise à l'œuvre, elle avait com- 
mencé .à examiner les estimés, en se proposent de 
n'adopter le budget que item, par item, comme elle 
•avait fait pcéoédemment, lorsque M. Taschereau 
appuyéparM.Ogden qui tons deux depuis plusieurs 
. séances, s'étaient eéparés de leurs <coll6gue8 au sujeik des 
subsides, proposa de voter toute lawsomme demandée 
par le gouverneur pour le soutien du gouvernement 
.et pendant la vie du souverain ; sa proposition était 



* Deux mandats de prise de corps furent émanés centre deO'X 
membres^ qui persistaient À e'absenter dn parlement sans canse 
li^time, ces deux membres étaient MM. & Onge et Jones, ils furent 
amenés à la barre et firent des excuses ; quelques ten^ps après rél c« 
tion de M. Jones fat déclarée naUe, pour cause de corruption, et il 
fat expulsé; 
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conforme au désir du gonvernetnent anglais, mais elle 
fut perdue par une grande majorité. 

En même temps la chambre voulut donner des 
explications de son vote. Elle déclara que, si elle 
n'accédait pas à la demande d'appropriation perma-* 
nente faite par le gouverneur, ce n'était pas par aucun 
sentiment déloyal envers le souverain, mais unique- 
ment pour des raisons incontrôlables. " Les ressources 
de la province, disait-elle, sont exposées à la plus 
grand instabilité, à des diminutions fréquentes, parce 
qu'outre les désavantages de la position géographique 
et de la sévérité du climat, elle est exposée à voir son 
commerce éprouver des changements, en vertu d'acte 
du parlement impérial qui aurait l'effet de suspendre 
et d'arrêter son commerce, surtout de l'empêcher 
d'exporter ses produits, ses cér'éaloô. La province ne 
peut espôrer de voir se former de nouveaux établisse- 
ments agricoles à raison des abus qui se sont glissés 
dans la régie des terres de la couronne, et des nou- 
veaux règlements adoptés pour la .concession de ces 
mêmes terres. H n'y a pas non plus de loi pour 
faciliter l'établissement d'écoles de paroissses, ou 
d'écoles ^élémentaires. Les revenus des biens des 
jésuites donnés à cet ordre pour promouvoir l'éduca- 
tion dans la province, ne sont pas encore rendus à 
leur destination primitive, malgré Tintention formelle 
. du roi George IIL 

" La division des pouvoirs législatif, exécutif et judi- 
ciaire, l'indépendance des juges dans leurs fonctions, 
ainci que la responsabilité et la comptabilité des 
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opciers du gouvernement, attributs de la constitution 
sont marqués en Angleterre ; ils ne se trouvent 
pas dans la province, ou des pouvoirs et des fonctions 
qui s'excluent mutuellement se trouvent réunis dans 
les mêmes personnes* Oes circonstances, outre l'éloi- 
gnement de ceitk province du siège de l'empdre, met- 
tent les ministres hors d'état de surveiller les détails de 
l'administration, qui ne peut être surveillée que par 
la législature coloniale, et particulièrement par l'as- 
semblée. Un autre moyen de contrôle serait illusoire. 

" lia dépense du gouvernement civil de la province 
fait presque la totalité de la dépense publique, tandis 
que la partie des revenus affectés à ce qu'on appelle la 
liste civile, dans la Grande Bretagne, se trouve dans 
une proportion très faible avec les dépenses du gou- 
vernement qui sont votées annuellement Sous ce 
rapport, bien loin de se mettre dans une position 
analogue avec celle de la Grande Bretagne, en affec* 
tant les revenus publics d'une manière permanente 
à la dépense du gouvernement civil, la province se 
trouverait dans une situation contradictoire avec la 
métropole. 

" Le revenu territorial abandonné à la province par 
George m pour le soutien de son gouvernement, le 
p* oduit des actes du parlement anglais qui pourvoit 
à l'établissement d'un revenu perpétuel avec une 
somme annuelle de cinq mille louis, appropriée de la 
même manière par un acte de la législation coloniale 
pour pourvoir aux dépenses de l'administration de la 
justice, formera^nt en effet un revenu perpétuel qui 
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excéderait tontes les dépenses ansnaelteB' dàigonT^ne* 
ment civil de la provinee, aux taaK aaxqnek elleâ' 
étaient portéea en 1797. 

'< Dans la rôalitô^ les raièons qni ontpit> engager lèi 
parlement a pourvoir pour lar vie duroî et les dépenses 
de la maison, et de ce qui compose ce qu'on appelle 
la liste civile dans = la raôre patrie^ n'ont jamais re{ti 
d'application dans la colonie, et' il n'y a^ sous= ce 
rapport aucune analogie. L'appropriation permanente' 
des sommes nécessaires pour défrayer les dépenses du 
gouvernement civil de la province, entratherait dé la 
part de l'assemblée l'abandon d'un' des pins 'anciens 
privilèges, et des droits les plus constamment exercés 
par lea asscnnblées coloniales, elle perdrait' par là 
même le poidsqu'elle doit avoir, et oeluidu peuple 
qu'elle représente, elle se priverait en outre par là 
des seuls moyens praticables de recueillir l'emploi du 
revenu public, droits et privilèges également néces- 
saires pour le gouvememeoit du roi, comme pour la 
sécurité de ces sujets dans la province." 

'Telles étaient les raison^ principales que la chambre 
alléguait pour ne qas donner son adhésion àun vote 
permanent du budget, raisons qu'elle consigna dans 
une adresse à George IV que lord Dalhousie promit 
dé transmettre en Angleterre. 

■ » 

La chambre avait aussi déclaré formellement qu'elle 
rendrait le receveur général responsable de toute 
somme d'argent qui serait dèpemé par lui sans xm 
vote préalable. 

Leconeeil s'occupait de la question des subsides, et 
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quelques m^oabres qiii formaient il est vrai la minorité, 
voulai^it céd^ à l'opinion delà : majoritô de l'antre 
chambre, et M. Debartseh avait :pcoproa6 de ^érroquer 
lea résolutions que le conseil avaient passées^ oondam-' 
nant la déœarehe de 1 -assemblée ; M. Biohardson loi 
répondit: '^ comment ponvoiiSHnonsFesei^Dâèr nos réso* 
lutions quand il y a nn comité secret siégeant dans la 
chambre d'assemblée qui peut être, délibéré sur la^ 
nomination d'un gouverneur, de. son choix,, et d^\ 
déplacer celui qui réside au château pour mettre le. 
sien? Le comité siège même à l'insçu de plusieurs: 
membres de la chambre, ce dont on n'a eu. d'exemple, 
que dans les temps de Charles 1: en Angleterre^.. 
C'est propablement un comité de salut public." Qe 
langage insolent fut dénonc6 à larchambre par un des' 
membres M« Quironet. M. Bourdages proposa de 
présenter une adresse au gouverneur, le piîant de 
destituer M. Bichardsou de tout o^ce .ou place d'hon«- 
neur qu'il pouvait tenir du gouvernement, attendu: 
que le langa,ge qu'il avait tenu était faux scandaleux 
et méchant, qu'il- tendait à détruire la confiance du 
roi dans les députés; que c'était une infraction aux 
privilèges de l'assemblée. Le gouverneur répondit 
que cette adresse renfermait en elle même descozusé-* 
quences delà plus haute importance, que la résolution 
lui paraissait, être exprimée dans un langage qui ne 
convenait nullement à la dignité d'un corps législatif, 
qu'elle affectait les droits du conseil législatif et celui 
de la liberté des débats, que pour ces raisons il devait 
se refuser à la demande de l'assemblée. 
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Le conseil demanda à la chambre nno apologie de 
ce qu'elle avait résolu au sujet d'un de ses membres. 
La chambre protesta de ses bonnes intentions pour le 
bien public, et de ses droits incontestables de réprimer 
les offenses commises à son préjudice,, et de condamner 
les injures qui retombaient sur elle. 

Dans une communication ultérieure Lord Dalhonsie 
informa la chambre qu'il allait consacrer les revenus 
tenitoiriaux, et en général tous les revenus affectés 
par les actes impériaux et coloniaux, au pajment de 
la liste civile, au payment des dépenses indispensa- 
bles, mais qu'il ne s'occuperait nullement des autres 
besoins publics. Il avait aussi, quelque temps aupa- 
ravant, donné à la chambre la réponse du roi à 
l'adresse de l'assemblée dans laquelle elle lui avait 
exposésj pendant la dernière session, les griefs relative- 
ment aux sinécures. Le roi refusait complètement 
d'accéder à sa demande, d'abolir les sinécures d'un 
lieutenant à Gaspé, d'un secrétaire colonial et d'un 
agent à Londres ; selon lui, la position de lieutenant 
gouverneur à Gaspé devait être maintenue avec on 
salaire convenable ; quand au secrétaire de la province, 
celui qui remplacerait ' le seci*étaire actuel devrait 
aller résider en Canada. L'agent colonial nommé par 
le gouverneur devait aussi être maintenu. 

Ce fut en partie cette réponse qui en irritant les 
esprits des députés, les engagea à persister dans leurs 
prétentions au sujet des subsides, et augmenta encore • 
l'anîmosité contre le conseil, animosité qni se traduisit 



à la première occ-aeioa par laverie censure prononcée 
contre nn de se? membres. , 

Les prétentions toiijourB croîseantes du Hant- 
Canada sur la pari des revenus à laquelle il 
prétendait avoir droit augmentaient tonjoure, le 
cinquième des impôts ne lui suffisait plua ; il voulait 
une plus large part, et redamait des arrtîrageB qui ne 
lui étalent pas dûs. 

Dca commissaires nommés dé part et d'autre s'as- 
semblèrent à Montréal mais ne purent a'enteadre, 
ceux dn Bas-Canada refusant d'accéder aux prétentions 
de ceux du Haut. Ce nouveau brandon de discorde 
avait été employé par Ica amis du pouvoii- qui visi- 
taient le Haiit-Oanada. La chambre fut informée des 
démarches de l'autre province, elle vonlait séparer 
ses iiitérôts do ceux du Haut-Canada en_ établis- 
sant une douane à Laclime, le lieu ou passait 
les marcbandisea consommées dans l'autre province, 
"s elle n'eût pas le temps de passer aucuue mesure 
à cet effet, ayant été prorogée sobitement le 18 février ; 
le gouverneur dans le discours de prorogation, expri- 
mait son regret de voir qu'on avait eu encore recours 
à la mesure accoutnmée de ne pas voter les subsides, 
mais il avait la satisfaction de pouvoir dire que 
l'adminietration du gonvcmeraent n'en souffrirait pas. 
Le refus de l'assenililée n'affectait que les institutions 
bienfaisantes ou charitables, et l'amélioration de la 
province. 



CHAPITRE IX. 

Idée de Funion. — Projet de loi à ce sujet par, M. Wilmot — Sa 
teneur. — Assemblées et résolutions pour et contre Tunion.— 
Lettre de Mgr. Plessis à MM. Sherbrooke et à M. Papineau.^ — 
Projet d'EUice déjoué. — Discours de M. Wilmot — Le Haut Canada 
bostile. — L'union. — Succès de MM. Papineau et Neilson. — M. 
Vallières — Résolutions de l'assemblée contre l'union. — Amende- 
ment de M. Ogden. — Conseil hostile à l'union — Budget voté item 
par item. — Questions des *biens de la couronne — L union aban- 
donnée par l'Angleterre. — M. Neilson puni. — Ouverturs de la 
session. — ^Défalcation de Galdewell. — Défaut de cautionnement de 
ce dernier. — Sa redition de comptes —Davidson envoyé en Angle- 
terre—Il demande Taugmentation de la représentation anglaise. — 
L'abolition de la peine de mort en certain cas.— AboUtion de la 
peine du fouet et du pilori. — Proposition Caldwell. — Tentative 'de 
BalhoQsie auprès de M. Yallières, — Mémoire de Dalbousie an 
gouvernement anglais au sujet des catholiques — M. Papineau élu 
président. — Lettre de Macintosh. — Intervention des conseillers 
législatifs dans les élections. — ^Biens des jésuites réclamés pour 
l'éducation. — Responsabilité ministérielle. — Mort des Evêques 
Plessis et Mountain. 

Lorsque Pîtt avait fait passer la loi qui donnait le 
gouvernement constitutionnel au Canada, la clause 
qui divisait la province en deux parties pour les fins 
politiques, avait rencontré une forte opposition de la 
part de quelques membres des communes qui voulaient 
une seule organisation politique pour toute la province, 
c'était selon eux le seul moyen de faire disparaître la 
nationalité canadienne française. Lymburner, qui à 
cette époque était un des cbefs de l'opposition, 
prétendait que l'amalgame des deux nationalités se 
ferait plus rapidement, et qu'on devrait par tous les 
moyens essayer d'obtenir ce résultat, afin de former 
. une colonie puissante et dont la loyauté serait certaine. 
JuQ parti dont il se faisait l'organe craignait alors que 
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les canadiens ne conservassent des sympathies ponr la 
France, la patrie de leurs aucêtres. 

Cette id6e ^tait resté grav6e dans l'esprit dea 
anglaia dn Bas-Canada, et les difficnltés incessantes 
relatives aax snbsidce, jointes aux prétentions du 
Haut-Canada sur les revenus généraux de la province, 
firent naître dans l'esprit du cabinet anglais l'idco 
d'unir les deux sections de la province. Le parti 
anglais, sans cesse en communication avec ses amis de 
la métropole, animé du désir de dominer les anciens 
habitants de la colonie, et des sentiments de haine 
qu'augmentaient encore Ica préjuges religieux et 
nationaux, avait exclusivement les Hyœpatliies du 
bureau colonial, et les gouverneurs abondaient dans 
le sens de ce parti afin de s'en faire un ami et de 
s'assurer de eon influence à Londres. Toutes ces 
machinations réunies amenèrent le projet du bill de 
l'union qui fut proposé par M. Wilmot alors ministre 
de l'intérieur aux communes en 1822 ; ce projet 
était considéré comme une mesure de nécessité. 

Par celte loi, on augmentait la représentation 
du Bas-Canada en créant six nouveaux 
comtés dans les cantons, et les circonscriptions 
électorales devaient être remaniées de manicro qu'il 
n'y eut plus que soixanl'e députés avec une qualifica- 
tion de cinq cent louis. Deux membres du conseil 
exécutif devaient avoir siège dans l'assemblée avec 
Toix délibératlve dans les débats. La durée de chaque 
parlement devait être do cinq années. La législature 
n'aurait paa le droit d'emprisonner aucnn sujet 
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britannique pour violation de «es privilèges, à moins 
d'un acte passé à cet effet. Tous les procédés par 
écrit des deux chambres devaient être rédigés en 
langue anglaise, et après quinze EUS de la po^ssation 
du bîll, les débats devaient être exclusivement en 
en Iffngue anglaise. La mligion catholique était 
maintenue conformément au traité de Yersailles, mais 
sujette à la suprématie du roi auquel était conféré le 
pouvoir de lacoltetipu des abbayes et des cures, qui 
jusqu -alors était du ressort de l'évêque catholique. 

Tels étaient les principaux dispositifs <ie ee projet 
de l<)i quîj lorsqu'il fut connu en Canada, créa un 
profond sentiment d'indignation parmi les canadiens^ 
et un sentiment de joie parmi les anglais. 

Des assemblées publiques eurent lieu à Montréal et 
à Québec pour et contre l'union, et des 'résolutions 
forent passées dans les deux sens. 

-Les anglais de Québec par leur requête se plai- 
gnaient de ce qu'avec le régime politique actuel, les 
entreprises commerciales el l'introduction des capi- 
taux étaient paralisées par les préjuges invétérés et 
l'opposition systématique des canadiens français, leur 
prépondérance dans l'assetnblée empêchait tonte 
législation propre à encourager le commerce et l'in- 
dustrie. Non contents de cela ils empêchaient encore 
l'assimilation de la langue, des lois, des mœurs et des 
institutious de la province avec celles de l'Angleterre. 

Les résolutions de l'assemblée de Montréal présidée 
par M. Eichardson furent encore phis -exagérées. 
Elles condamnaient la politique de l'Angleterre qui 



afaît divisé la province, et dans lac[iielle la population 
anglaise du Bas Canada ee trouvait sans forée. La 
population û'ançaise, disaient ces riÎBOÎutions, quelqoe 
temps après l'octroi de la constitution, avait bien il 
£st vrai marquée quelque défùren ce à ses eompatriotca 
d'une autre origine, mai» bientôt incapables de jouir 
Bûgeinent de ses imniunitcs politiques,, elle était 
tombée dans des excès d'intolérance et de fanatisme. 

Sans l'union cette population conserverait soa 
ascendant. L'extension progressive des canadiens, les 
autorisait à croire à leur existence politique séparée, 
sous la dénomination de nation canadienne. 

En maintenant l'ordre de ebose actuel, le gouver- 
ncmeot se préparait des désagréments ; il amènerait 
viBiblement l'indépendance d'une nation qui devien- 
drait l'alliée d'un peuple étranger, et qui asservirait 
les liiibitants anglais à son joug. M. Stuart, que l'aa- 
semblée avait toujours eboisi pour être son agent en 
Angleterre, et que le cbâtean venait d'acquérir par la 
promesse de le faire juge, trahit dans cette circons- 
tance la conHance que les canadiens lai avaient 
toujours témoignée. 

Fai'tout où il y avait un noyau de population 
anglaise, on dressait des pétitions dans lo même sens. 
Par contre, il y eut deux assemblées publiques contre 
Tuaion, l'une à Québec le 7 octobre, présidée par M. 
Neiison, et l'autre, le 14 à Montréal, présidée par 
MM. Guy et Vigor, Dca comités forent nommés dans 
ces deux rilles, celui de Montréal était composô 
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exclusivement de canadiens, celui de Québec, com- 
prenait quelques anglais. 

Ces deax comités s'entendirent ensemble pour pré- 
parer contre l'union une adresse au roi et aux cham- 
bres anglaises. Cetfe adresse fut signée par au moins 
soixante mille canadiens. Le clergé, qui voyait ses 
intérêts temporels et sa suprématie spirituelle mis en 
danger, encouragea ce mouvement. M. Neilson fut 
député par le comité de Québec, et M. Papineau par 
celui de Montréal pour aller porter cette adresse en 
Angleterre ; tous deux acceptèrent cette noble mis- 
sion ; M. Jatnes Stuart fut chargé d'aller soutenir en 
Angleterre la requête des partisans de l'union. 

Monseigneur Plessis, dont la vigilante surveillance 
s'étendait aux intérêts temporels comme aux intérêts 
spirituels de ses diocésains, avait compris le danger 
de la loi projetée, il s'adressa à Monseigneur Poynter, 
à Lymbumer et à quelques autres. . H adressa aussi 
à ce sujet la lettre suivante à , Sir John Sherbrooke. 

" La brèche qui séparait nos deux chambres s'est 
^ élargie au lieu de se refermer, .... En général 
les choses ont été mal depuis votre départ, et cette 
circonstance justifie la douleur très sincère que j'avais 
de vous voir laisser cette province, avant d'avoir eu 
le temps de consolider le bien que votre présence 
y avait opéré.... Le remède qui fut suggéré le 
printemps dernier à la chambre des communes 
d'Angleterre, ferait assurément plus de mal que de 
bien. Ecuntr les deux provinces dans un parlement 
commun, attaquer la religion du pays, prendre des 
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mesures pour faire disparaître la langue de la 
très-grande majorité des habitants, voilà dea mesurea 
dont on suppose c^ue le parlement impérial ne ee 
serait jamais occupé, si elles n'avaient 6té suggérées 
d'ici par qnelqu'uu de ces personnages que vous 
connaissez et qui, à la faveur du nouvel ordre de choses, 
espéreraient concentrer dononvcan l'autorité dans leurs 
mains et écai'ter des aâ^aires les personnes les plus 
intéressées au bien général du paya. Aossl la masse 
des Canadiens s'est elle réunie pour pétitionner le roi 
et le parlement impérial, afin que rien ne fût changé 
àla constitution, tellequ'elle existe depuis 1791. Quant 
à la réunion des esprits, elle s'opérera par tout gou- 
verneur qui, à ses autres excellentes qualités, saura 
joindre celle de se dûfier des gccs qui l'obsèdent, et 
de sô rendre comrauuieatif à tout le monde. Ce fut 
par CCS moyens que vous parvîntes à rétablir la paix 
entre des gens qiii étaient aussi opposés les uns aux 
autres qu'ils le ront présentement." 

H écrivit aussi à M.. Papiutaa avant son départ 
pour l'Angletei-re. 

" On ne saurait, disait révèqiie à l'éminent patriote, 
donner trop d'éloges à votre dévouement pour votre 
pairie. Il est d'autant plus méritoire que vous avez 
eu tète des ennemis obstinés et puissants qui cberclient 
à vous fermer toutes les avenues et qui ont le Eecret 
d'amalgamer leurs intérêts avec ceux du gouverne- 
ment. Aussi n'oEG-JQ mo flatter que vous ayez accès 
auprès des miniùtres. J'ai dernièrement écrit à Sir 
, John Sherbrooke, à M. Adam Lymburner ot au doc- 
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tiéiir Poynter, Tcvêque catholique de Londres, anqnel 
j'ai transmis une copie dn Bill cT Uhiony tel que 
jifojeté l'été dernier par le gouvernement irfipiTial.. . 
M. Adam Lymbumef, qui demeure à Londres- . . . . 
peut voué être d'^un trëô-boù conseil. C'est un vrai 
âiiiî de ce payg, où il ai patSBÔ une partie dé sa vie, et 
VOUS sttVéz qu'il fut député de là province pour l'ob- 
tëûtion diir rtatut dé 1791. 

....". Àttëndei vous que* lia plupart de ces mes- 
BÎôdrfe blâïîieï'diit lia chaihbi'e d'assemblée du Bas- 
Caiiiàda d^avoir refusé, dans sa dernière session, là 
Hôte civile telle que démandée, au nbtti du' roi, par 
lord Dalhousie. Je né douté pas que ce refus n'aît 
été la éause qui a amené q^ Bitl cP Unîon^ dont vous 
pouvez croire q^ie toutes lés clauses sont parties 
d'ici." 

Ûepeiidaiût la mesure restait stir les ordres du jour 
dé la clîâmbré dèd communes^ Silice ancien habitant 
du Canada, marchand Keurenx, géndré du comté 
Grey alors chef du parti whig, jouissait par sa fortune 
et ses alliances d'une grande influence, il l'employa 
pour déti^uire Pceuvré dé Pîtt, et décida le cabinet 
ôfiglaià à présenter là lôî dé l'union' aux éèmmunéé 
anglaisée; Elle était sur le point d'être adoptée^ 
îô'rsqtf'un marchand anglais nommé Parker, qui avait 
éû des rapports^ commércîààx avec lé Canada en eut 
connaissance et résolut de déjouer les projets d^EUice. 
Ennemi acharne d'Ellice qu'il accusait d'avoir fài- 
des spéculations véreuses avec lùî-mêmé et avec 
d'autres marchands, Parker s'empressa d'obtenir une 
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audience des rniniatres auxquels îl voulut persuader 
qu'ils étaient la dupe d'un fourbe et d'un fripon, maia 
il ue fut pns écouté. Alors il s'adressa à quelques 
membres de l'opposition ; MM. Macîntosb, Burdctt, 
Bright et M, Lymburner hii-uiÈme, org'anisèrent une 
forte opposition qui fit échouer la loi à sa seconde 
lecture. M. AVilmot n'eût pus bonté de tenir dans 
cette eireoustance le langage suivant, et qui marquait 
combien peu on respectait l'opinion publique des 
canadiens. 

" Je vous supplie de passer cetle loi sur-le cbanip, 
8i vous différez à l'an prochain, vous recevrez tant de 
pétitions couti-e la inesnre, qu'il deviendra fort difficile 
de l'adopter, quelque utile qu'elle puisse être à cens 
qui s'y opposent par ignoranca on par préjugé. D'ail- 
leurs elle est iodîspeneable pour faire disparaître les 
dîfficult's qui existent raitre le conseil exécutif et 
inblce." Malgré cette supplication pressante, sir 
James Macintosh et ses amis persistèrent dans leur 
Opposition, et firent renvoyer la loi à Tannée snivante. 

Les babîlants du Haut-Canada sur l'appui desquels 
le parti anglais avait compté, se déclarèrent hostiles à 
l'iminn. Ils trouvaient que la loi introduite dans la 
chambre des communes leur était dfsavantugcuse, en 
ce qu'elle ne décrétait pas une égalité représentative 
pour les deux sectinns de la province, et qu'ainsi leurs 
intérètsscraient à là merci des députés dti Bas Canada; 
s prévoyaient que la division existerait toujours entre 
eux et les habitants da Bas Canada. 

Une fois éclairé sur les véritables sentiments du 
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peuple canadien, le mmîstère anglais se décida à 
retirer son appui à la loi de l'union. 

MM, Papineau et Neilson eurent un plein succèe, 
ils furent informées que le gouvernement n'avait pas 
rîntentîon â© soutenir an parlement la mesure de 
l'union des provinces, le secrétaire du bureau colonial 
leur écrivit aussi que si la question se présentait do 
nouveau, avis en serait donné aux canadiens afin 
qu'ils pussent défendre leur cause devai^t le parlement 
anglais. 

Lors de la convocation des chambres, le 10 janvier 
1823, le greffier donna à la chambre communication 
d'une lettre de M. Papineau, président de l'assemblée, 
lui annonçant qu'il ne pourrait se trouver à la chambre 
pendant la session. J(4,dois ajouter, disait-il, que la 
situation aussi imprévue que cruelle dans laquelle se 
trouve placée cette province loyale, exposée à voir 
altérer de la manière la plus funeste aux droits des 
habitants, la constitution sage qu'un gouvernement, 
aussi éclairé que juste leur a donnée et qui est 
devenue leur bien, devient l'occasion de mon absence 
.... mais j'ai cru devoir consentir à me charger d'une 
tâche très-pénible et d'une grande responsabilité en 
passant en Angleterre pour y porter la requête que 
les habitants de la colonie viennent si généralement 
de signer,'' 

MM. Viger, Taschereau et Valières furent successi- 
vement proposés à la présidence, ce dernier fut élu et 
le choix de l'assemblée fut approuvé par le gouver- 
neur qui dans le discours d'ouverture, mentionna le 
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projet d uuîoa qui avait été remis, afin de donner 
l'occasion de faire connaître les sentiments da peuple 
des -provinces à cet égard. Aucun acte d'appropriation 
n'ayant été passé, le gouverneur avait cru devoir 
prendre sur lui de payer les dépenses ordinaires pour 
les premiers sîx mois qui s'étaient écoulés depuis la 
dernière session, maïs il ne s'était pas cru justifié de 
le faire pour aucun temps au-delà de cette époque, et 
il restait des arrérages considérables dûs aux servi- 
teurs publics, Il appela Tattention de la chambre sur 
cjt inconvénient et ^exprima l'espoir qu'elle y remé- 
dierait. 

Le com'té de bonne correspondance entre les deux 
chambre?, fut nommé à l'assemblée et au conseil. 
Le gouverneur informa les chambres que le lieutenant 
gouverneur Sîr Francis Burton était arrivé à Québec, 
et demanda de lui donner un traitement convenable 
qui lut porté à deux mille cinq cent louis, 

La chambre s'occupa de suite du projet de l'union 
contre lequel elle passa les résolutions les plus énergi)- 
ques. * 

" L'assemblée, disaient ces résolutions, a partagé la 
surprise et la douleur éprouvées par la très-grande 
majorité dès sujets de Sa Majesté en cette province, 
en apprenant qnè les ministres de Sa Majesté ont 
proposé ces changements dans le statut qui a établi 
notre constitution, et particulièrement l'union des 
législatures du Haut et du Bas-Canada en une seule. 

" L'assemblée est intimement persuadée que la cons- 
titution donnée à cette province par ledit statut, et la 
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ôéparatîon de cette province d'avec le Haut-Canada^ 
furent dé la part du parlement impérial un acte de 
justice autant que de bienveillance envers les habitants 
db Tune et dd l'antre province, en donnant aux uns 
et aux autres les moyens d(icons^ver intacts les droits 
et les privilèges qui leur ont été garantis et assures 
par la foi' du gouverhejnent. 

" La passation du dit statut a été un des moyens les 

• 

plus eflScaces [de faire connaître aux habitants d« 
cette provîiice la justice et la magnanimité du caraco 
tore britannique, et a pour toujours assuré au gout 
vemement de Sa Majesté la confiance, l'affection et là 
fidélité inébranlables de toutes les classes des sujets 
do Sa M^ârjesté en cette colonie. 

" Le dit statut modelé sur la constitution de la mère- 
patrie par quelques-uns des plus grands et des plus 
gages de ses hommes d'état, établit, des pouvoirs 
suffisants pour réforma: les abus,, rt'parer les torts, 
appaiser les mécontentements, et pourvoir au bien-être 
général de la province. 

" Non seulement les raisons (Jui ont occasionné la 
passation d^ dit statut existent encore dans toute leur 
force, mais elles ont même acquis un degré de force 
additionnel par l'heureuse expérience qu'en ont 
faite les habitants de cette province, et parcequ'ils le 
regardent avec raison comme la base permanente de 
leurs loîe^ de leurs institutions, et de leurs droits les 
plus chers. 

" Si les changemcns proposés étaient adoptés par le 
fiarlement, il en résulterait que deux provinces ayant 
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dee IoÎ6, des établiBseraents civils et religieux et des 
Iiabitudca difftîreDts essentiellement entre eax, aéraient 
Boumiaea à une seule législature, dont les décisions 
menaceraient, tour à tour les lois et les institutions de 
l'une et de l'autre province ; qu'il s'en Buivrait des 
inquiétudes bîeu fondées sur la stabilité de ces lois et 
de ces institutions, des doutes funestea sur le sort futur 
de ces colonies, et l'aflaîblisaement de l'énergie et de 
la confiance des peuples et des liens qui les unissent si 
fortement à la mère patrie. 

" Enfin, lo«entinient d'un devoir impûrieux doit nous 
porter à représenter bumblement à votre lionorablo 
chambre, que si cette mesure avait lieu, elle tendrait 
à affaiblir ce sentiment profond d*intér6t qui renforce 
si puissamment celui de la reconnaissance et de la 
fidélité dont le peuple de cette province est pénétré 
envers le gouvernement et la personne sacrée de Sa 
Majesté." 

La cliambre adopta ces résolntions presqu'à Ttina- 
nimité. Ogden cependant proposa un long amende- 
ment en faveur de l'union. " La raison disait-il, ponr 
laquelle l'nnion a causé une profonde alarme parmi 
les sujets d'origine française, est connue du gouverne- 
ment do Votre Majesté, et s'il devenait nécessaire de 
déduire des raisons pour prouver combien la mesure 
que le gouvernement de "Votre Majesté vient d'adop- 
ter 05t nécessaire, les suivantes i:iourraient être énon- 
cées et considérées comme conclusives sur ce sujet ; 
une jalousie et un manque de confiance en l'honneur 
et la droiture du gouvernement impérial, sur toute» 
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les mesures qu'il a pu adopter pour promouvoir le 
bonheur des sujets canadiens de Votre Majesté, a été 
entretenue avec malheureusement trop de succès 
parmi les ignorants et les imprudent?, la crainte d'une 
innovation ou d'un changement des anciennes coutu- 
mes et habitude agit fortement sur cette classe bien 
intentionnée mais sans éducation des habitants de 
cette province, et dans le cas où cette entrave à faire 
goûter les sentiments et les principes d'un sujet 
britannique ne serait pas par elle même suffisante, 
elle a été adroitement fortifiée au moyende considé- 
dérations religieuses. Les garanties inviolables des 
traités et des actes du parlement impérial, ont à peii]^ 
servi à dissiper le manque de confiance qu'il' est jugé 
nécessaire d'alimenter sur ce sujet, et Votre Majesté 
peut seule pleinement et équitablement apprécier 
jusqu'où cet esprit devient justifiable dans la réalité 
des choses, et jusqu'où il est consistant avec la saine 
politique de s'y soumettre." 

Cette amendement aussi intempestif que ridicule, 
au milieu de la réprobation générale que causait le 
projet d'union parmi les canadiens ne fut appuyé 
que par deux anglais Oldham et Gardner. Le prési- 
dent de la chambre le repoussa sur. le principe qu'il 
était diamétralement opposé aux résolutions que la 
chambre venait d'adopter. Ogden en appela à la 
chambre de la décision du président, mais cet appel 
fut rejeté. Le gouverneur s'engagea à transmettre 
l'adresse de l'assemblée au roi et aux chambres 
anglaises. 
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Le conseil législatif lui-même forcé par Popimon 
publique se déclara hostile à l'anion parcequ'elle avait 
pour résultat d'aflEaiblir le gouvernement de la colonie, 
et qu'elle crérait des mécontentements parmi la plus 
grande partie de la population de la colonie.^ L'adresse 
du conseil ainsi que celle de l'assemblée fut envoyée 
à MM. Papîneau'et Neilson. Ryland avait essayé de 
faire passer au conseil des résolutions favorables à 
l'union, mais il ne trouva que cinq de ses collègues 
pour l'appuyer, MM. Richardson, Grant, Irvine, 
McKenzie et Felton. 

Le Canadian Timea^ feuille publiée à Montréal, 
voulut censurer ce3 adresses, en disant que les majo- 
rités par lesquelles elles avaient été emportées démon- 
traient combien la composition de ces deux corps était 
complètement anti-britannique ; un mandat de prise 
de corps fut lancé contre les propriétaires de cette 
feuille par ordre de l'assemblé, mais ils se cachèrent 
pour éviter l'emprisonnement ou la censure. 

Depuis longtemps les cantons de Test se plaignaient 
non seulement de ne pas être représentes dans l'assem- 
blée, maïs encore de ne pouvoir jouir de la protection 
des tribunaux, à cause de leur éloignemen^ La 
chambre en annexa les différente s parties aux comtés 
environnants pour les fins électorales, et forma une 
nouvelle jurisdiction judiciaires avec une cour infé- 
rieure qui devait siéger à Sherbroke. 

La chambre fit remarquer au gouverneur l'în' on- 
vénient qui résulterait de la nomination de M. Sewtr. 
comme shérif, qui se trouvait être le fils du juge en 
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chef, le juge se trouvait aiqsî sujet à récusation et 
incompétent ^ juger dans tous les cas ou le shérif 
pourrait se trouver accusé par l'une ou l'autre des 
parties en litige, mais lord Dalhousie ne fit «uciui cas 
de cette représentation. 

La nomination d'un agent; en Angleterre revînt 
de nouveau sur le tapis, rassemblée en affirma 
la nécessité et envoya cette .résolution ^m. cooaeil qui 
la repoussa. 

Le vote confirmant les dépenses faîtes par le gou- 
verneur depuis 1818 que la chambre refusait les 
subsides fut agréable au pouvoir, ces dépenses se 
montaient à £198,601. 

La session allait bientôt finir et on n^avait pas 
encore abordé la question des . subsides, on attendait 
avec anxiété les débats sur cette question qu'on 
présumait devoir se résoudre comme les années 
précédentes. L'attente géxikérale fut trompée. Les 
estimations des dépenses probables de l'année avaient 
été envoyées à la chambre par le gouverneur, avec la 
remarque que les dépensea régulières étaient couvertes 
par les revenus ordinaires affectés au payment de ces 
dépenses. Il restait à pourvoir aux améliorations et 
aux annuités des institutions de bienfairance et de 
charité. Cette distinction fut éludée par l'assemblée 
qui vota le budget item par item comme elle avait 
toujours prétendu qu'elle avait droit de le faire. Le 
conseil, conduit par les ministres qui avaient reçu de 
^Angleterre l'ordre de ne plus s'opposer au bill des 
subsides tel que la chambre le presserait, adopta la 
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loi des subsides en dôclarant cependant, pour Pacquit 
de sa'conscienee, que c'était à cause des circonstances 
partîculîèries ou se trouvait le p«*ys, et que son acqui- 
escement ne devait pas être considéré comme un 
précédent pour l'avenir. 

La question de l'octroi des terres de la couronne 
était sans cesse à Tordre du jour, la chambre voulait 
connaître le fond de cette affaire. Hyland qui avait 
été longtemps l'administrateur de ces biens, refusa de 
répondre aux questions qui lui furent posées dans 
l'enqaête tenue à ce sujet ; la chambre s'en plaignit au 
gouverneur qui ne décida rien. Lord Dalhonsie 
refusa aussi de donner à la chambre, communication 
des instructions royales qu'il avait reçues an sujet de 
l'emploi des revenus des biens des jésuites, et prorogea 
les chambres le 22 mars, satisfait de l'assemblée et du 

■ 

résultat total de la session. 

Ce fut peu de temps après que le gouverneur re^nt 
l'information officielle que le cabinet anglais renonçait 
pour le moment au projet de l'union. Alors, irrité de 
voir le succès des délégués en Angleterre, le gouver- 
neur commença à exécuter sa vengeance en punissant 
M. I^eilson dans la personne de son fils ; il lui ota le 
titre d'imprimeur royal pour la transférer à un nou- 
veau journal dont il confia la rédaction à un M. 
risher, l'un des rédacteurs de V Albion de J!>lew* 
York, homme versé dans la littérature, les lois et les 
institutions du pays. La fondation de ce. nouveau 
journal dont il voulait faire son organe pour commu- 
niquer les vues de l'exécutif et défendre ses mesures 
15 
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de vant te .public,, fat une puérile, imitation de Fétat 
de^la presse daus la métro{tole. Cette assimilation 
a vait .d'autaot moins sa raison d'être que l'executif cana^ 
dien ne .pouvait pas être comparé au cabinet anglais ; 
celui-ci est responsable aux chambres, en sorte que 
les journaux officielsrne sont réellement que les orga- 
nes.du. parti qui possède le pouvoir. Dan» la pro^vinco 
ou la respousabilîto ministérielle, n'existait pas, un 
joamal ouvertement reconnu comme organe du pou- 
voir^ tombait de suite dans l'isolemeut et perdait 
aussi rinflaence quil aurait pu avoir, parcequ'il 
devait nécessairement défendire ime politique contraire 
à l'opinion publique. 

Le succès de MM. Fapineau et NeUson en Angle^ 
terre fut dùnon seulement à l'imaninûtô des canadiens ,^ 
mais encore à la. considération personnelle et au 
respect qu'ils surent inspirer aux ministres ; dès leur 
première audience avec M. Wilmot sous-secrétaire de& 
coloi^ies, il leur. avait dit " restes; tranquilles, ne faites 
part à personne de ce que je vais vous^ annoncer, le 
gouverneonent ne veut pas qu'il soit fait de bruit dans 
le parlement au sujet de l'union, elle ne sera pas pro- 
poslée dans cette session." Ce fut sur cette, assurance 
qu'ils, s'abstinrent de présenter les. pétitions des cana- 
diens au roi et aux deux chambres, ils. se contentèrent 
dereinettue aux ministres nnlougm^dmoire qui ccTnte- 
naijb les riaisons sur. lesquelles le Bas*Canada s'appuyait 
pour s'opposer à la mesure projetée de.l'dnion. * 

* C'est vers ce temps-là, qu'un, soir M. Papineau étant à table 
ches tm ami a^ec H. WlUie et^M. Btuait, l'ageni dèl» tmiomsfes, la 



Malgrâ la- parole donnée par !o gonrerneoioct, 
MM. PapineauctNeîlsonétaidiitaufaitdeBiufluencea 
que les amis do l'iiûion poavaîcut faire juucr, et 
craigaant que la inissure ne revint sue; le tapis paudaiit 
la aeasîoD, ils convinrent entre eux- que le premiur res- 
lerait à Londres jusqu'à la prorogation, f 

L'abandon du projet de î'uuion- avait ranimé le 
calme danslea esprits des canadiens, il ne restait pins 
que la question des finances qui ae trouvaient toujours 
de plus en plus embaraes^eB. Aussi le gouverneur, en 
ouvrant Ica chambres le 25 novembre 1825, leur 
déclara-t4l qtle ce n'était pas sans' regret que cliaque 

converBfttioo tomba sur le Ca»ada. Ellke Inl dît : " yaat &vea 
l'air bien tranquille. 3u croin sayolr du bonne Eiotirce que le oabîact 
vous A donna l'atsuiuace qva la meauie ua csvle^ixait pu. sur le 
tapis ; mais elle y rcTÏendm, Je dêrfionoreraî les mteisb-es, j'ai 
Icut parole en prcâenue dû téstoinB." MU. Papiacnn.ut Neilxan 
inquiets allèrent Tolr aussitôt àr James IliuintoBli, qm leur répon- 
^td^ne pan s'eianael ; qucH. Ullice étnit ub bavard (hragsodoeio) 
Biais poids ai influence. Il n'usenii juaiais a^rnuxsi folk-m^nt qu'il 
■aiiarlé. Pat rontccMÎsP de' quelques-uns de mes «nia, je Banrai 
refroidir son ardeur. Noua ne 1« Toyons qua l«ii;c qtfil est le 
gendre du coDfte Orey." Plus tard, M. Papineau Tcneonba chez 
M. mlioe sir- Francis BurdetL 11 réussit à &irs. dire ^celuiiul, 
que si la majarité en Canada ét^t aussi forte et Aussi bostile k 
l'union qu'il Ta^suiMt, c'éiait oomproamltee le pa»6 -whilK qnfl de 
le foire agir contre ses profegùonn si «ouvent répËtél^s, do rtepect 
pour les ïŒux des majoriti'»! et qn'M fallttft MxuidoBnor. "Non, 
dit Ellice, c'est une majorité Ignorante, fanatisée pmr les prCtres,'' 
11 attaqua Tiolemment le simlBajro de MiDuCrtal, les lods et ventes, 
et avoua qu'il i'occnpsit ave<r M. -Stuait d'un projet de l(û,p9mi>. 
changer latenure seitînourialc, espètant tirer meiflout parti de sa 
Beigncuriede'Staubinii«ig bous un-nmiTean réginiB. Gjbsead-' 

f OarnesiL mentionnu le &it que peadantle sojonr de H. I^pinenn 
il Londrue, il^entdenlc eHtruvuexavec tord Batlittrtrt hIotr nuhietre ' 
des colonies et que ce dernier se rojpuissait de la proliabilité dii la 
iligimlutitHi do l'union amSriealuo. ^.'opinion du Lord BàthurKt 
était parte^6e par Burdctt, liaûntocli ut Hunut, selon eiu un auetd 
THste territoire ne pouvait jamais dubsister en république. Les 
gîgnntcsqucs gnenes civiliis dos Btatx-TJnis ont réalisé une partie 
de leurs prévisions. Wasliington lui-mfme d'ailleurs u'A-t-il pas 
anaoBcâiàdîasoliition do la république qu'il fooiliit 7 
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année îl avait à leur parler des difficultés financières, 
mais puisqu'elles existent encore, dft-îl, îl est de mon 
devoir de vous les communiquer avec le détail le plus 
ample, et c'est pour cette raîson'que je vous ai convo- 
quées sitôt. 

Ce fut peu de jours après que lord Dalhousie 
annonça à rassemblée la défalcation du receveur 
général Caldwell. Depuis longtemps le public soup- 
çonnait ce fonctionnaire de malversations, à cause des 
grands travaux qu'il avait entrepris et de la vie 
opulente qu'il menait, et qui devaient entraîner des 
dépenses énormes auxquelles ses propres revenus ne 
pouvaient pas suffire. 

Nommé par le gouvernement impérial, il se croyait 
indépendant des autorités coloniales, et soutenu par 
Ses amis qui partageaient avec lui son opulence,^iL 
refusait constamment de fournir à l'assemblée les ren- 
seignements qu'elle demandait au &iijet de la caisse 
publique, c'était un des principaux motifs de l'assem- 
blée pour refuser les subsides, elle voulait par là forcer 
le gouvernement à mettre au jour la véritable situation 
des finances de la province. Le gouvernement cana- 
dien, composé des amis du receveur général, n'avait 
pas même exigé de lai le cautionnement de £10,000 
qu'il aurait d& fournir, il en avait seulement donné un 
pour pareille somme au gf^uvemement impérial avant 
de prendre possession de. sa charge, comptant bien 
n'avoir jamais à rendre compte de sa gestion qu'en 
Angleterre o& il avait un grand nombre d'amis ; il 



s'était laÏBsâ entraînor iusQDËiblement sur la pcnto de la 
miiiQ et du déshonneur. 

C'est alors ijne le gouverneur, informé par la rumeur 
j publique des embarras toujours croissants du bureau 
du receveur gonCral, crût devoir intervenir et s'euqué- 
irîr par lui-mÈnie des faits. II découvrit qci'il devait 
avoir en sa possession £96,117 13s 01 sterling, et il 
demanda à cet officier s'il Était prêt à lui payer ce 
montant. Le receveur produisit divei-s comptes qu'il 
prétendait être dus taut par lo trésor impérial que par 
la caisse militaire, maïs malgré ces comptes it n'arri- 
vait pas encore au montant du dé£eit. Néanmoins 
;le gouverneur envoya M. Davidson eu Anglererre, 
pour s'édifier sur les prétendues réclamations du rece- 
veur contre la caisse impériale et militaire. Mais en 
môme temps il otait à Caldwel! la gestion des revenus 
., publics qu'il mettait sous le contrôle d'un membre 
. du conseil exécutif et d'un membre de l'assem- 
blée. Il n'avait réellement demis de ses fonctions 
Je receveur général que deux jours avant l'ouver- 
ture de la session, et lorsqu'il fut convaincu par 
le retoui- de M. Davidson que ses excuses étaient 
nullement fondées, et que le gouvernement anglais 
n'admettait aucune des réclamations de Caldwell. Oe 
môme M. Davidson fit, après les informations du 
gouverneur à la chambre sur la défalcation de Cald- 
'Vell, une tentative pour augmenter le nombre des 
'députés, mais il n'eut aucun succès, la majorité regar- 
.dait toujours cette demande avec défiance, parcequ'ello 
Déceasiteralt le reniauiement des circonscriptionB élec- 
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torales qnî serait peut-être faît'demtoîèrè à donner à 
la population anglaise un plus grand nombre de 
représentants. Oomme pour confirmer ces prévisions, 
le gouvemetir demanda (juelqtie temps après, la passa- 
' lion d'ime loi pour agrandir les collèges électoraux, 
en comprenant lès nouveaux 6taT)lis8emenis des 
seigneuries et des cantons Me l*est du Pimmigration 
anglaise s'6ta5t en partie dirigée. * 

Le gouvernement anglais qui protégeait ses fevoris, 
les juges^ Ogden et Monk, .en retraite depms quelques- 
années avec une pension égale à la inoîtié de leurs 
salaires demanda à la chatnbre d^ugmenter cette 
pension, mais elle refusa d'obtempérer à cette 
demande, f 

La découverte de la défalcation du concussionnaire 
'Caldwéll avait p>roduit ses fruits, elle avait induit le 
gouverneur à porter ses investigation» dans le bureau 
des terres de la couronne ; le résultat fût qu'il demanda 
. aux chambres dépasser une loi pour réunir au donmine 
de la couronne, de grandes étendues de t^rès possé- 
dées en vertu de lettres patentes, dans les cantons, 
et sur lesquelles îl n'avait été fait aucune anàéliora- 
tion, contrairement aux conditions contenues dans ces 
mêmes lettres ; malbeareosement rassemblée passa 

♦ Ce ne fnt qTié le 23 décembre 1&23> que M/Néibon^ arriva 
^'l^urope, m$>nna la chambre . que les requêtes de la Province 
contre Vunîoil seraient présentées aux commmunes par lord 
Batburiit et H.'Wilmot ; comme on Ta yuxLxx peu plus haut, la chose 
n'eut pas lieu. 

f .La chambre décidait en même temps d'élever nue j^tatùe éqties- 
ire à Sir George Prévost^ en face du palais épiscopal ou elle siégeait, 
avec une inscnpllon monumentale^ ca projet n'eut pas de suite. 
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trop légèrement snr ce sujet dont ellcf ne calculaît pas 
alors toute Tîniportance. Le conseil législatif avait 
pris l'initiative en faisant différents actes abolissant la 
loi passée du temps de la rôîne Anne, loi qui punissait 
de mort les personnes coupables de- vol a.u montant de 
quarante chemins dans une maison habitée ; il rappela 
diverses autres lois criminelles, qui restaient alors dans 
le code pénal anglais, comme un monument de la 
barbarie d'une logislation qui aujourd'hui pêche 
peuSètre par un excès contraire. M. Papineau fit 
aussi passer une loi porfr abolir la peine du fouet et 
du pilori qui était alors le châtiment des petits délits. 

Il n'est pas hors de jpropos de remarquer ici, qne la 
législation coloniale a toujours été d'un quart de 
siècle en avant de la législation impériale, quand il 
s'est agi de faire disparaître du code pénal anglais, 
ces dispositions qui, par leur sévérité ou leiir odieux, 
étaient une honte pour la civilisation. ^ 

Le président des Etats-Unis, dans son discours 
d'ouverture au Congrès, avait exprimé l'eiepoirde Voir 
tër.fiiner favorablement les négociations entamées 
avec l'Angleterre au sujet de la libre navigation sur 



* Plusieurs de nos anciens citoyens ont vu adininistrer le £ouet, 
ou mettre des coupables au pilori. Ces deux exécutions se faisaient 
snr le marché de la haute-viHe. Pour administrer le fouet on 
déshabillait le coupable jusqu^à la ceinture, et on lui donnait le 
nombre de coups que portEÛt sa sentence, l'exécuteur y mettait tant 
•de conscience que le sang sortait invariablement. Le pilori était 
un poteau vertical avec une pièce horizontale qui formait une 
espèce de croix ; an milieu de: cette croix il y avait trois cmvertu- 
res dans lesquelles le coupable passait sa tête et ses hrm, et il 
tournait le poteau au grand plaisir de la. populace qui, les joues de 
marchéi ne lui épargnait ni les œiifs pourris^ ni les légumes de rebut 
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le St. Laurent ; la chambre fut alarmée de ce projet et^ 
dans une adresse au roî, lui représenta qu'une telle 
concession serait contraires aux lois des nations, et 
demanda de ne point obtempérer aux désirs d'un si 
ambitieux voisin. * 

Cependant l'aflfaire de Oaldwell s'instruisait en co- 
mité, il proposait d'abandonner l'usufruit de la seîgneu- 
çneurie de Lauzon qu'il tenait de son père, et dont la 
propriété devait échoir à son fils. Leô tribunaux 
décidèrent contre les prétensions du concussionnaire et 
leur décision fut confirmée par le roî. Mais l'abandon 
de ces biens n'était fait qu'à la condition que le gou- 
vernement lui ferait une pension de quinze cent louis, 
et que l'exécutif porterait à son crédit une cer- 
taine somme qu'il prétendait être due à son père, 
pour service rendus. Le comité repoussa toutes cea 
prétentions avec indignation, et l'assemblée vota une 
adresse au roi par laqudle elle demandait à être 
remboursée do tout le montant du déficit d'un officier 
infidèle, et sur lequel elle n'avait aucun contrôle. Lea 
biens de Oaidwell furent confisqués, ils furent vendus, 
excepté sa seigneurie de Lauzon. Le gouvernement 
recouvrit ainsi à peu près le montant que le receveur 
général avait détourné. 

MM. Papinean et Neilson, de retour de l^r voyage 
informèrent la chambre du rcaultat de leur mission, le 

* Un nommé Flenning assistait aux débats dans les galeries^ 
tontià coup, pris d'un bel enthousiasme en entendant i>arler M. 
Bourdages, il se mit à applaudir à toute main ; l'assemblée se fâcha,, 
et il fut envoyé en prison pour huit jours. 



ministre des colonieB leur avait promis qne si le projet 
d'un acte d'union était de nouveau proposé, le Canada 
en serait informé, afin qn'il put Être entendu on parle- 
ment par des dolégiiés. 

Cependant Dallioueie, qui pensait s'être acquis les 
bonnes grâces de la majorité, par la condnite fiévère 
qn'it avait tenue vis-à-vis de Caldwell, tenta de se faire 
des défenseurs dans la chambre. II s'adressa à 3d. 
VallièrcB à qui il envoya on mémoire explicatif des 
misons qui l'avait fait dépenser l'argent de la province 
sans appropriation préalable. H avait, disait-il, ét6 
forcé par les circonatances d'agir ainsi, autrement le 
service public aurait souffert, d'ailleurs il avait en cela 
imité la conduite de Pitt qui, à la fin du dernier siôcle, 
pendant une crise ministérieUe qui avait amené la 
disîoîution subite dn parlement anglais, avait agi 
aiosi. M, Vallicres fut flatté de cette coiidescendanco 
du gouverneur, et il essaya de suite de se créer un 
parti en chambre, ponr soutenir jusqu'à un eeiliata 
point les vues du gouverneur, mais il s'aperçut bientôt 
que son influence n'était pas assez grande pour déta- 

, cber les amis de M. Fapinean. 

La considération de l'acte de commerce passé en 
1823 par le gouveniemeut impérial, pour régler la 

part des revenus des douanes entre les deux Canada, 

> démontra la force respective des partis, Vollières était 
ctppoâè à cette loi, et il proposa des résolutions dans 
^e sens, mais elles furent opposées avec succès par 
r^^pjiiean qui prétendit que cette loi était une mesm-d 
£4 i]éo*3Bsitc. En sa qualité de commifisaire nommé 
1 "* 
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pour examiner les prétentions du Hàiit-Oânada, pré- 
tentions qui avait donné haissanbe à l'acte de com- 
merce, il put donner des explications et des détails 
satisfaisants, en sorte qu'il fut vigoureusement sou- 
tenu par ses amis. 

M. Papinëàu fit affirmer à la chàmbïe, qu'elle 
n'avait pris et ne preiàît l'éngaigetneht de pourvoir 
aux dépétïsès du giôuverheinéi^t cîvîl, qu'autant que la 
tbtaîiié du 'revenu public serait niîs à 6a disposition.' 
Cette résolution était une'ééflsure anticipée du budget 
que le gouverneur présënita aux chambres quelques 
temps après, et qui séparait les dêpeiasès do'ht le 
;^aymeht, était assuré par des lois permanëptes 
dé celles qnîavaîeht besoin d*un vote spécial. Uàs- 
flémblée rejeta cette distinction qui lui semblait un 
ëmpièfement sur ses droits j elle vota la liste civile ten 
entier, inaîs en retranchant line partie des salaires, 
vingt binq par cent, depuis celui du gouverneur 
jusqu'à celui du pltis ïiùmble fonôlâoniiaire. 

M. Pàpîneau fit kjoTiter âti bîll des subsides, sous 
forme de préface, une verte cetistite de la conduite 
de l'exécutif, qui avait laissé piller le trésor de la 
province par on serviteur infidèle. -I-e bil passa mais 
fut rejeté par le cdiiseil qiîî, dans ïrae adresse au roi, 
lui deniaiida de is'dccuper de Ce sujet avec les minis- 
tres, afin de trouver quelques remèdes au mal existant, 
et afin de rempècher dans l'avenir. Les débats sur 
les subsides furent vidlœits, H. Papinëàu surtonit 
s'emporta jusqu'à parler «ans aucun respect du gou- 
verneur et de= 6«6 cdùseîUërs. 
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La chambre reponssa aussi la demande qne le 
•gouverneur loi fit de voter la sommé nécéssâîre pour 
rembo^rrBer l'emprunt fait à la càrsse militaire, afin de 
payer liss dépenses du gonvernement pendant que le 
receveur giênôi'al vidait le coflTre pour soti propre 
wsage. Elle voyait dans cette demande ufne espèce 
de sanction accordée à la conduite de Galdwell^ et elle 
résolût d'attendre la réponse à la denaande de rem- 
botirsfemerits -qu'elleavaît faite au cabittct anglais. 

La If gîslaturefùt prorogée le 9 mars ; le gouverneur 
était miacontent- de ce que la cbambre voulait toujours 
icofltrôler les revenus, tant ceux provenant d'un atîte 
du gouvernement impérial que ceux qui provenaient 
des lois coloniales. 

Lord Dalhousie, qui voulait s'assurer quelques 
membres de l'assemblée, avait in\rît6 M. Vallîères à 
passer chez lui pour délibérer sur les àffiaîres de Fêtât ; 
il avait remarqué que M. Vallicres avait eu, pendant 
les débats sur la loi dn eomtnerce, quelques- partisans 
et îl pensait qu'il ne devait pas tarder à commander 
la majorité, bien que, pendant la dernière session, le 
parti de M. Papineau l'eut emporté. Le gouverneur, 
mécontent du peu de succès qu'il avait obtenu avec 
la chambre, mais voulant Teconquélir, an profit du 
parti anglais, la prépondérance que ce dernier ne 
pouvait obtenir, souleva de nouveau les questions 
religieuses ; il rédigea à ce sujet un long mémoire 
qu'il adressa à M. Wilmot minîstl^ des colonies. Dans 
ce mémoire il représentait que depnis la conq^uête, 
l'évêque catholiqtie avait exercé tous les droits de 
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patronage ecccsiastîque sur son clergé, que c'était un 
alius auquel il fallait remédier, que la courunne 
anglaise devait jouir de toutes les prérogatives dont 
jouissait le roi de France en vertu des libertés de 
l'église gallicane, et il demandait l'ordre nécessaire 
pour terminer le différend existant entre l'évoque et 
les sulpiçiens. " L'évoque catholique actuel, dit-il, 
cherche à s'acquérir un pouvoir indépendant ; mais il 
n'est nullement trop tard pouf reprendre les rênes, et 
une classe très-notable de son clergé désire beaucoup 
que le gouvernement le fasse." 11 appelait l'attention 
du ministre sur le livre de M. Chaboillez, ce qui 
autorise à croire que ses sympathies étaient pour les 
sulpiçiens contre l'évèque. 

Pensant que le mémoire et les dépêches étaient 
insuffisants, Dalhou^ie s'emba^ua pour Londres après 
la session, afin d'aller sout^r ses prétentions auprès 
du bureau colonial. Les élections qui eurent lieu en 
juillet 1824 augmentèrent les forces du parti populaire. 
Ce fut sous ces circonstances que le lieutenant gou- 
verneur Burton ouvrit le douzième parlement le 
8 janvier 1825. 

L'élection de M. Papîneau comme président de 
l'assemblée n'eut paslîeu sans contestation. M. Bour- 
dages, qui voyait son influence amoindrie au profit de 
ce jeune membre, lui gardait rancune, il proposa M. 
Vallières et réussit à amener onze de ses collègues à 
voter avec lui. Burton sut capter la bienveillance 
de la chambre par son discours d'ouverture ; il 
remarqua qu'il, avait résidé dans plusieurs colonies 
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aTiglai8CS, maïs que nulle part il avait rencontré nû 
pins ferme attachement à l'empire britannique, et 
il demandait en grâce aux membres de réunir leurs 
efforts pour mettre fin aux difficultés financières. 

La chambre qui devait tant à Macintosh avait, 
pendant la dernière session, adopté des résolutions de 
gratitude pour sa noble défense des intérêts canadiens 
dans les communes. Macintosh accusa réception de 
ces résolutions dans une lettre adressée à l'assemblée 
et qui fut lue pendant la séance. Dans cette lettre, il 
exprimait l'opinion partagée par tous les hommes 
sensés des communes, que Tuoion qui répugnait à la 
grande majorité des canadiens ne pouvait tendre à 
servir leui s tntérêts, et qu'il continuerait à surveiller 
les soardes démarches des partisans de l'union, bien 
qu'il ne fut pas revêtu de la qualité d'agent accrédité 
de l'assemblée. Pendant les dernières élections, quel- 
ques conseillers législatifs avait mis toute leur influence 
en jeu pour favoriser lea candidats du pouvoir ; M. 
Boardages s'éleva fortement contre cette inteiTention, 
il fit passer une résolution la déclarant une infraction 
aux privilèges de la chambre. Cette résolution 
choqua le conseil, et avec raison, car la liberté du 
suffrage électoral, et l'emploi des influences légitimes 
n'admettant pas d'e3u;eption, les seîgnenrs contre qui 
cette résolution était principalement dirigée, étaient 
pour la plupart des conseillers législatifs amis du 
gouvernement. 

M. Blanchet flt encore une tentative pour faire 
nommer un agent en Angleterre, mais la mesure 



qu'il. fit; passer à cette fia fut, encore rvjetée par le 
conseil». I^a deu^and^ de. M. Neilaon d'augmentiar 
la représentation parlismen taire n'eut pas: plus de 
succès. M. Taâçherean voulut latt^tîdre les compta- 
bles pul)lics, en les obligeant* à prêter serment, et à 
s'en tenir à un i^stônie de comptabilité plus régulier 
cep8y;$tèm0 devait avoir pour effet d'eniipêcher le3 
. fraudes ; sa mesure écluQua an, conseil. 

Tout le monde avait reconnu l'inefficacité du corps 
politique Appelé institution royale pour Tavancement 
de l'éducation. La chambre se fit richo du pays en 
déclarant dans une adresse au roi que cette institution 
n'avait pas répondu à l'attente générale, lil aux fins 
pour lesquelles elle avait* été formée. Cette adresse 
demandait en même temps . l'emploi des revenus des 
biens des jésuites à l'éducation de la jeunesèe. MM. 
Papîneau etNèilson donnèrent à la chambreeomm'mi- 
catîon d'une lettre qu'ils avaient adressé à M. Wîlmot, 
pendant leur séjour à Londres au suje* de l'union, "on 
en appelle, disaient-ils dans cette lettre, aux droits du 
vainqueur d'imposer une mesure qui répudie à des 
sujets qui sont sont sous la dépendiance dô l'Angle- 
terre depuis deux générations; On attribue leur 
opposition à l'union, à un sentiment déloyal, et ces 
mêmes sujets ont deux fois versé leur sang pour 
l'empire britannique." * . ^ 

■ ; * ' • . 

M. Tlniacke qui représentait le bourg de William 
Henry, . fut fait . juge pour faire place à M, James 

• • 

Sto.ftrt qui î^vait pris une part si active en faveur de 



l'union et qui. le, ren^plaça, dans cette division éleç-. , 
toralcj. 

L'indéi^,d?'^c^ ^^^- jn^eS;. occupa, aijssi l'attention 
de l'assemblée, elle adopta l'opinion de lordE^-thi^rçt.. 
en déclarant le conseil l^islatif,le tribum^l réguJi^ 
qui deVait çQîfn^.îtrei.des aiçcïis^tions-,portée|B; contre 
eux, inais en mèqie temps elle les. déclarajit inliabîl^ à 
siéger aux copseila législatiC et : exécutif ; auçivne ; 
mesure ne fiitcep(?n4antpr.opQ3ée;à cet effet. 

La lîs^ta civile qui fut envpyée à la chambre, po. 
cojnportait) aumme. distinction , entre les dôpepspa 
pourvues par dQS,lois permanentes, et çellea auxquelles. . : 
il fallait pourvoir pa^, un octroi aimue|;cette.nouyellft:. 
forme pbit, infliiiment; à* l'aa^çmblée .çao, ,çe, qn'eiïe était .. 

une adpais^ipn tacite; da principe qu'elle savait toujours . 
invoqué, savoir le droit de : contrôle, absolu; enr toutea 
les reyençiç. . Ai^silebiU qu'èllQ.adoptft^fianB entrcp 
dans les détail^,, liipitait les dépenses, j compris, 
cellea pourvues par. le^Joîa régulières, à la, somme 
de $58,00Q..sterl.i^g,.san9 détaille^, les. itema; ce bîU: 
reçut l'approb^ti^^ pre^qu'naïaaie dncoxyseil, Bicbard- 
Bon et Grant s'y opposèrent sur le principe qu'eu. 
AngleterrOj^ la, liste civile est .Yot6^ pour la vie du 
roi, au commençem§îitde.BOn règne, et qu'il n'y a que 
le3 dépenses imp^révuep aui^qn^^ . les communia 
pourvoient par un. vote, annuel. 

Burton, à qui l'afisremblée. dem^udait souvent* s'il 
avait reçu dn gouyernem<ent in^périal, une réponse ^ sa 
demande de rembQU|*scr le mpntaut dont Oaldwell 
était défalcataire, répondit, engn . que non, mai* qu'il 
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avait reçu ordre de prendre dos procédures régulières 
pour se faire rembourser du ministre infidèle, et qu'il 
avait donné des ordres en conséquence aax officiera en 
loi de la couronne» 

Les députés s'élevaient toujours contre le cumul 
d'un mandat de représentant avec une charge lucra- 
tive relevant du gouvernement. M. Neikon fit adopter 
.une résolution condamnant ce système, la condamna- 
tion! portait sur les ministres même, entre autres sur 
M. James Stuart, alors procureur général à qui on 
avait fait une place dans l'assemblée, M. JNTeilson en 
proposant sa résolution adopta les opinions de M. 
Bedard sur la responsabilité des ministres aux cham- 
bres, mais comme le ministore n'était pas responsable, 
il condamnait avec force cette réunion de deux quali- 
tés qui s'excluent entre elles, quand le fonctionnaire 
député n'est tenu de rendre compte à personne de ses 
autes : on en a vu un, disaiMl un exemple dans la 
banqueroute du receveur général Oaldwell. Le prin« 
cipe si éloquemment développé par M. Neilson a été 
depuis adopté dans tous les gouvernements représen- 
tatifs. 

Burton croyait que les difficultés financiènes étaient 
enfin terminées, et il s'en réjouissait, l'assemblée par- 
tageait aussi son opinion, et lors de la clôture des 
chambres, le 22 mars, M. Fapineau, en présentant le 
bîU des subsides s'exprimait ainsi ; *^ Depuis 1818 que 
" cette chambre avait été appelée à pourvoij^ annuel- 
" lement à toutes les dépenses civiles de la province, 
" des obstacles toujours croissants avait empêché 
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<* qu^elle put offrir à la sanction royale, nn bîU qtti 
" pourvut pleînemeut à cet objet essentiel. Enfin sous 
« de plus heureux anspîces, sous votre administration, 
" ce devoir qu'elle a toujours été prête à remplir, va 
" enfin s'accomplir. Vos efforts pour rétablir Phatino- 
" nie entre l€S autorités constituées ont été couronnés 
" d'un plein succès qui vous garantît la reconnaissance 
" de l'assemblée et celle du peuple qu'elle représente.'' 
O'est ainsi que se termina cette session pendant 
laquelle l'assemblée s'était beaucoup occupé de pour- 
voir à l'amérioration des chemins, à l'encourage- 
ment de l'agriculture, et de l'industrie ; elle vota de 
fortes sommes à cette fin, et ordonna aussi le recense- 
ment de la province. Un bill autorisant un emprunt 
de trente mille louts pour terminer le canal Lachine 
reçut aussi la sanction royale. Lord Dalhousie revint 
prendrejes rênes du gouvernement dans l'autonme de 
1825, et Burton s'embarqua dans le même vaisseau 
qui avait amené le gouverneur ; il avait obtenu xm 
congé d'absence et partit en emportant les sentiments 
de reconnaissance de toute la population. * 

Dalhousie, comme on le sait, était passé en Angle- 
terre pour soutenir ses prétention^ an sujet des catholi- 
que^ «et de leur évêque, et aussi pour s'entendre avec 

♦ L'évêque Hountoiii mourut le 16 juin, et Pévêque Plessis, le 4 
décembre de cette amiée, tous deux furent enterrés avec les mêmes 
honneurs, ce qui était une granfle marque de déférence de la part 
d'un gouverneur anglais à cette époque. Bien plus, Dalhousie 
assista lui-même avec son état major aux funérailles de Monsei- 
gneur Plessis, cette attention flatta beaucoup le clergé catholique 
qui en exprima sa reconnaissance au gouverneur dans une lettre 
respectueuse. 

16 
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CHAPITRE X. 

Ouverture des chambrea. — Actes impâriaui. — RéEoliitiona an 
«^et des juges.— prétention de Caldwell— Jugement de lord 
Balhurat — Enquête sur les employÉs. — Opinion des juges sur les 
BBSÎgnalJons en français. — leurs raisons. — Baisona de M. Vallières. 
Représentation de l'assemblée au sujet dos terres publiques. Lord 
Bathurst au sujet des aubsidcB. — Adresse de raescmblée sur le 
même sujet, — Prorogation. — Ouverture des chambres. — Informa- 
tion du gouverneur. — Dépêches non reçues. — Subsides votés 
commB les années précédantes. — DiEcours de prorogation. — 
Demande de secouia pour l'institution royale refusée. — Encore la 
question des sulpiciens. — Ordonnances de milice rappelées. — Oe 
Hu'«lles étaient — Refus des miliciens d'obéir. — Dissoluliou. — Elec- 
tions. — Troubles. — Manifeste do M. Papineau. — Ses accusations 
contre le gouverneur. — Vengeance de Dalhousia. — U. Papineau 
élu président — Rejeté par le gouverneur. —Prorogation. — A&Bein- 
blées publiques. — Résolutions transmises & Londres. — Aceusa- 
tions de libelle. — Comité sur les affaires du Canada. — Opinion de 
Pitt rapportée. — Sir James Kcmpt gouverneur. — Rapport du 
tumité. 

Lord DalhouBÏe, ea ouvrant lea chambres, le M 
janvier 1S26, les Klicita do l'accord q^ui rfgnait entre 
les deux branches de la législature. 11 mentionna les 
changements opérés par le gouvernement dans ses 
relations commerciales, changements qai, deatinôs à 
l'avantage gênerai des colonies poavaient se trouver 
militer contre les intérêt* particuliers de cette pro- 
vince, dans ce cas c'était à la lôgie'atnre à faire une- 
représentation respectaease à ce sujet. Puis il parla 
de l'éducation, d'une nouvelle division du pajs pour 
les fins électorales et judiciaires, du défaut de bureau 
d'enregistrement. La réponse de l'assemblée fut 
nécessairement conciliante, «t tout annonçait qu'une 
ère de tranquillité allait do nouveau recommencer. 

Lee actes impériaux auxquels le gouverneur avait 
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fait allusion . et qui afiectaient les colonies, avaient 
rapport à la suppression de certains droits féodaux, 
au commerce avec les Inde» occidentales et à l'incor- 
poration d'une compagnie anglaise qui existe encore, 
là compagnie de» terres du Canada. * 

Quelques jours après l'ouverture de la session, la 
cbambre passa des résolutions relativement à la charge 
de juge ; jusqu'alors les juges avaient été nommés par 
le roi, et leur commission portait qu'ils resteraient en 
fonction durant le bon plaisir du souverain, J'assem- 
blée voulait que la charge fat permanente, et en 
même temps qu'ils fussent déclarés inhabiles à siéger,, 
soit à l'assemblée, soit an conseil législatif, soit au 
conseil exécutif; ces résolutions furent adoptées par 
une grande majorité, malgré l'opposition de M. James 
Stuart. 

Ce qui avait donné lieu à cette manifestation de la. 
chambre était une dépèche de Lord Bathurst au 
gouverneur. Le noble lord annonçait à Dalhoosie 
que le gouvernement impérial était prêt à mettre les 
juges de la province sur le 'même pied que ceux de 
l'Angleterre, pourvu que la lé^lature coloniale établit 
un fond de retraite destiné à faire des pensions à ceux 

que l'âge on les infirmités rendraient incapables de 
remplir leurs devoirs. 



* Le recensement qui ayait eu lieu l'aimêe précédente axait donné 
pour résultat. 

Bas-Canada. 439,680 

Haut-Canada...... ., ••• 166,820 

Total 696,600 • 



On se rappelle la défalcation de Sir John Caldwell, 

et le montant dont il restait débiteur envers la 
province. Après de longues dclibôratione, on en était 
veaQ à décider que les biena du receveur général ee 
(ronvaient a£Fcctéa au paymcnt de co dont il était 
redevable, mais son û\a réclamait nne somme ds 
quarante ciaq mille louis pour le temps que soa père 
avait été en cliarge, alléguant pour raison que le 
ealaire qu'il avait eu, cinq cents louis par année, était 
insuffisant, vu 1* grande responsabilité dont il était 
revôtn. En môme temps il réclamait les biens immo. 
bîlàers de son j>ére comn-e lui étant éclins par substitu- 
tion. Lord Bathm'st envoya au gouverDeur une 
dépêche à ce sujet, cette dépéclie comportait que les 
prétentions du file du receveur général étaient illéga- 
les, et qn'en conséquence les ofBeiers en loi de la 
couronne eussent à procéder à la saisie et vente des 
biens du ministre infidèle. Mais ce ne fut qu'eu 1S45 
que ces instructions furent exécutées, qne le gouver- 
nement prit possession de la seigneurie de Lauzoo qui 
aujdbrd'hui fait partie des biens nationaux. 

L'assemblée s'occupa beaucoup d'économie, elle fit 
une enquête sérieuse sur la dépeuse, sur le nombre des 
employés, sur leurs salaires, sur les devoirs qui incom- 
baient à chacun d'eux, et découvrît une foule d'abus 
que le manque d'organisation, la faveur ou la négli- 
gence faisaient commettre. Elle voulut aussi passer 
nne loi pour soumettre les livres de comptes du rece- 
veur général à uu bureau d'audition auquel elle 
confia de grands pouvoirs, mais cette loi comma 
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bien d'autres échona au cànaéU. 

A chaque aôssion,' amyait à la connaiseaDce. dûs 
lêgiislateurSy la commiesion de no&yeaax abna dane 
PadoûrimBtration de la justice. 

Ainsi, pendant cette seesioti, le protoBotatre de 
Québec se plaignit des ineonvéniepts et de iHnjûstiéé , 
delà mise a exécution de Tordre qu'il avait rej^ des 
juges ; cette ordre lui ^joignait de faire toutes les 
assignations da^s la langoe anglaise ; il cita un juge- 
ment rendu Tannée précédente et qli renvtoy^it une 
cause parceque l'exploit d'assignation était en fran- 
çais *. Chose singuiière, l'ordre venait du juge 
Ferreaulty qui prétendait que c'était l'opinion de tous 
ses collègues. La raison sur laquelle ils se basaient 
pourappujer leur opinion, était que tout cdonné 
diGipuisla ooaqnète était né snjet anglais, et que par 
eonséqaent il devait ètr^ «ssigné dans la latine qn^ 
parlait son souverain au nom de qui la jnstiee était 
fidmmistrée. 

• ■ • ■ 

• Province du Bab^ahada, 1 -o a wn -n tt » /n t * 

DISTRICT DB QUfaBC. f BAKC3>U»OI. 

'KjBoaofotêskA, yeindredi, 1er Jnfflet 1826. 
Présent >-^L*HOiroRABLi Edouard Bowin, 
JËAH BAPTISTE HABTIK, 

Ikmandeur. 

GEBHAIK HIVILLE; 

'DifenâiBwr. 

Xe bref étant en {rançfds au lieu d'être en anglais, la cour déboute 
lé demandeur de son action avec dépens, sauf à se. pourvoir. 



Uale, comme le faisait remarquer M. VallièteB de 
St. lïûal, le Souverain d'Angleterre lorsqu'il exerce sa 
plus haute fonction rojalç, la sanction des lois, 
emploie la langue française. S'en suit-il de là qu'il 
ol)!ige les communes à se servir de cette langue dans 
leurs délibérations? Depuis que les anglais se sont 
affranchis d'une langue étrangère que les anciens rois 
normands leur avaient impoaûe, il ne leur est pas 
venu à l'idûo d'imposer leur langne aux liabitants des 
ilee de la Normandie peuplées par des lançais, et 
actuellement sous la dominaliou anglaise. D'ailleurs 
il est bon de remarquer que le premier principe de 
l'ordre judiciaire est de ne juger personne sans qu'elle 
ait été à portée de se défendre, or, comment obtenir ce 
résultat si on l'assigne dans une langue qu'elle ne com- 
prend pas. C'est en conséquence de ce principe qu'en 
17S5 il avait été passé une ordonnance provinciale, 
statuant que les assignations seraient rédigées dans la 
langue du défendeur ; cette ordonnance n'ayant pas 
été rappelée avait encore force de loi, par oonaéquent 
les juges, en donnant au protonotaîre l'ordre dont il se 
plamt,' avaient agi contrairement à un principe élé- 
mentaire de la justice, et en contravention avec la loi. 
La chambre partagea les vues exprimées par l'émi- 
nent avocat, efdonna instruction au protonotaire de 
dresser dcsorniaîs les aBsignatious dans la langue des 
défeudeura. * 



• KouB ovouB été Wmoin âea noLIts efforts tentés par on dé 
non jugpB les plus «iietingiiéa M. loranger, pendant <iii'i\ ftait 
4aiifl la TÏe pollÛqlie, pour faire cesacT Ici cette Hnomaliu du code 
ciuoinul tuiglaisj :^ui (Jbljge de dicseer les actes de miso ea accusa- 
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On se rappelle que parmi les actes impériaux corn* 
muniquôs à la province, s'en trouvait un- affectant la 
tennre des terres, et déclarant franches de tontes 
redevances celles qui ne seraient pas encore concédées, 
aussi la législature, conformément à la recommanda- 
tion du gouverneur, crut devoir faire une représenta- 
tion au gouvernement impérial à ce sujet. 

Sans toucher, disait l'assemblée dans son adresse au 
roi, à la question délicate du droit que peut avoir te 
parlement anglais sur la législation intérieure des colo- 
nies, on peut dire avec assurance que les raisons de 
justice et de prudence qui ont engagé le parlement à 
établir en cette province une législation locale, char- 
gée de faire des lois pour le bon gouvernement de ses 
habitjjants, auraient dû suflBire pour détourner à jamais 
cette législation suprême de l'empire britannique, de 
s'immiscer dans la législation intérieure de ce pays* 
Outre le fait évident de tomber dans de grandes 
erreurs, et de faire de grandes et irréparables injustices 
en faisant des lois pour un pays si éloigné, et pour un 
peuple dont les besoins et les usages sont si peu 
connus en Angleterre, le parlement britanniqne ayant 
établi une législature en cette province, s'était virtuel- 
lement dépouillé en sa ïaveur du droit de faire des 
. lois pour l'intérieur de ce pays, et tout en conservant 

tion dans la langue anglaise. Xi'^absnrditê de cette coutume ressort 
plus encore ici qu'aiUeurS| maintenant que la décentralisation 
judiciaire à créé des tribunaux, ayant jurisdictlon civile et crimi- 
nelle dans des districts ruraux, peuplés exclusivement de canadiens, 
n va sans dans dire que les efforts de M. Loranger furent infruc^ 
tueux. Toucher à un article de procédure de la loi crimineUa 
anglaise, quel sacrilège I 
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son autorité Bnprème, il aurait dû respecter son 
ouvrage, et laisser agir la législature de la province 
dans l'étendue de son ressort. 

En effet, l'introduction en cette province de la tenure 
en franchise, avait toujours été regardée comme un 
inconvénient, parceque • cette tenure était inconnue 
aux habitants du pays, et étrangère aux lois civiles 
de cette province, et que les doutes qui avaient cons- 
tamment existé dans Tesprit des habitants sur la 
nature de cette tenure nouvelle pour eux, avaient été 
une des principales causes qui, jusqu'alors, avait 
retardé et même empoché l'établissement des terres 
qui y étaient assnjetties. 

Mais la question dû statut impérial qui s'immisçait 
si singulièrement dans les affaires coloniales, n'était 
pas la seule qui devait apporter le trouble au sein du 
parlement, celle des finances surgit pins menaçante 
que jamais. 

Lord Bathurst, qui n'avait pas osé conseiller au roî* 
do refuser là sanction au bill des subsides tel qu'il 
avait été passé dans la dernière session, écrivit à ce 
sujet deux dépêches à Sir Francis Burton. Dans la 
première il informait le lieutenant-gouverneur que les 
revenus provenant du statut impérial passé avant la 
constitution, devaient être appliqués aux dépenses du 
gouvernement civil, sans l'intervention de la législature 
coloniale, et que les droits imposés par le parlement, 
dans un teuaps ou il était de sa compétence de les 
imposer, ne pouvaient être abolis, ni leur destination 
changée que par la même autorité. 



A 1« question qui lui fut; pesée par Bartonpow 
»yoiT Bïla llsteeiyile toile qu'elle^ a été votée à la 
dernière session était, rëgrâière, il répondit que, con< 
fermement 'aax înâtraetions qa'îl ainait déjà données, 
tout anrangeiâi^nt tendant à eompromettre la destina* 
tion du léve&u permanent devait étre'refuaé. L'assem* 
Taiéé avait Voté les subsides, sans faire de distinction 
entre lea âépeûaes p^ijables. sur leveventi permanent^ 
et: celles «n&qiaisUes il rei^t à pourvoit 4 même lee 
i^v^xns créôa par les ac^tes coloniaux. En un mot si 
tout le revelnti avait été)préle^é>en verto d'actes colo- 
niaux, il n^j aurait eu aucune différence dans la 
manière de présenter les estimatiens. 

La :dLaiâlbte qui avait déjà prépaspé la li^te ci^ilei 
en appliquant kidistitictemwt tous les revenue à 
totKtes les déplaises ci vileiï^ crut dev^iriprot^stw énergi- 
quement du droit qu'Ole avait ée disposer de tous les< 
deniers provenant des actes impériaux et coloniaux, et 
dans son adresse au «h à <ee^&!ijet eUe représenta que, 
depuis 1818, le Can^ïda is'était eharg4 de pourvoir à 
toutes le& dépendes du g4MivcKmement civil, mais que 
si on employait une g^ande-paiftiie des revenu» prélevéa 
datis eett& pcovinoe sans soie iiitervei»tion, en même 
.tetD^ -qn^dle aurait à défdorer Tinfraetion de ce 
qu'elle eoi^eevait être un droit eonstitutionnelf elle 
pourrait être; mise hors d'état de reœaplir les devoii^ 
impoxtants^ qui lui étaient eonfiési 

Le parlement fut.prorogé le 39 mars» le- gouverneur 
dît qU'il ne pouvait dévier des instruetiona qui 
avaient été envo7ée&'à.Biirton,.relativement à la liste 
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civile, dt qu'il devait adopter les formes de compte et 
l'état estimatif qui avaient été mis devant le parlement 
p^idant ]a session, en présentant une partie du revenu 
pour l'înformatiou des membres, et l'autre pour son 
approbation, en conséquence il remerciait la chambre 
de ses ToteB d'argent pour les institutdons de bienfai«- 
fianceetde cbarité, mais quand au reste il devait les 
réserver à la sanction de Sa Majesté* La sesçic»! 
suivante ^'ouvrit le 28 janvier 1&27, le goav.emeur ne 
fit aucune allusi<^ aux difficultés finjoidères qui. 
étaient moin&que jiamais résolues, mais il parla des 
malheurs qui avaient pesé sur l'Angleterre, et de 
l'augmentation progresâve des crimes qui se commet* 
taient dans la province, ce qu'ilattribuait aux yices du 
système judiciaire q^oi ne donnait qu'aux^ands tribu- 
naux le droit de punir les criminels petits et grands. 

L'assemblée lui sut gré de son silence et le remercia 
du bon vouloir qu'il avait manifesté pour le maintien 
du bon ordre dans la colonie. 

Au grand étonuement des membres, le gouverneur 
les informa de suite après l'ouverture de la session qi;ie 
Burton n'avait pas reçu les deux dépêches de lord 
Bathurst au sujet des finances, et que par conséquent 
ce dernier devait être exonéré de tout blâme relative- 
ment à la sanction du bill des subsides qu'il. avait 
donné en 1825. En -même temps il infonnait la 
chambre que le gouvernement impérial ne se croyait 
pas responsable de la défalcation du receveur général, 
et que le recours que la province prétendait avoir 



-^ 262 — 

contre le gouv^mement du rayaume-unî était pure- 
ment illasoîre. 

D'antres dépàches avaient éto adressées à Lord 
Dalhonsie Ini-môme à ce sujet, maïs il ne voulait pas 
en donner communication à rassemblée qui lui en fit 
la demande. Il déclara toutefois qu'il était disposé à 
donner à la chambre les plus amples renseignements 
sur «toute matièra d'un intérêt public, maie qu'il devait 
refuser de mettre devant le pays la correspondance du 
ministre de Sa Majesté avec. le gouvernement delà 
province. Il ajouta qu'il croyait qn'nne semblable 
démarche était en général sujette à objection, et que 
dans ce cas il la croyait hors de propos. 

Bien que les prétentions du gouvernement impérial 
fussent de nature à laisser croire que les sommes 
dépensées, en outre de celles qui étaient votées par la 
législature, échappait au contrôle de l'assemblée, cela 
n'empêchait pas le gouverneur de le mentionner. dans 
son estimation et de demander à l'assemblée de lui faire 
bon de ces sommes ainsi avancées. C'était une preuve 
que le gouverneur reconnaissait implicitement à la 
chambre le droit de contrôle exclusif sur les dépenses. 

Les subsides furent votés comme ils l'avaient été 
en 1825 et 1826, mais ils furent rejetés par le conseil 
législatif et refuses par le gouverneur qui en proro- 
geant les chambres le 7 mars leur fit d'amers repro- 
ches. Si, dît-il, pendant plusieurs années vous vous 
êtes trop attachés à la forme des comptes qui vous 
étaient présentés, vous auriez aisément surmonté ces 
difficultés avec un peu de modération et de bon 
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Tonloir. Il parla aussi de conceseion et de bonne 
volonté de la part du gouvernement anglais, ce 
dernier cependant avait toujours persisté dans son 
opinion. Le refus de l'assemblée de voter les subsides 
dans la forme qu'il demandait était donc la censure 1a 
plus solennelle que la législature put porter contre 
l'administration. 

Lord Dalhonsie, comme ses prédécesseurs tenait à 
l'institution royale pour Tayancement de l'éducation, 
mais les statistiques venaient chaque année détruire 
les espérances que le parti anglais avait fondées sur ce 
moyeu d'anglification, chaque année aussi les gouver- 
neurs demandaient de nouveaux octrois pour payer 
les dépense^ que nécosi»tait la mise à exécution de ce 
système d'éducation. Pendant la dernière session il 
avait envoyé un message spécial à la chambre, pour 
demander une augmentation de trois mille louis sur 
l'octroi ordinaire. Il donnait pour raison de cette 
demande qu'il était sur le point de conclure un arran- 
gement avec l'évèque et le clergé catholiques, arran* 
gement qui assurerait leur coopération an système 
d'instruction publique. Les autorités ecclésiastiques 
devaient former un comité séparé qui aurait le con- 
trôle exclusif et la régie des écdes catholiques qui 
seraient créés en vertu de Tacte de 1801, 

La chambre avait repoussé la demande du gouver- 
neur, le parti catholique parce qu'il pensait que cette 
demande et les raisons sur lesquelles elle était basée^ 
étaient un piège qu'on lui tendait pour augmenter les 
ressources de l'institution royale. Il vpencait avec 
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téiion que jamais le clergé ne consentirait à s'allier 
aux offioiere de -cette institution destinée, dans l'espiit 
de ses antenrs à faire perdre «nx canadiens et lenr 
religion et lenr langne.. D'an autre côté le i>artî 
Anglais refusait d|b favorisa? une alliance qui faisait' 
eomplètement manquer le résultat qu'il e^érwit ton-* 
jours obtenir par l'institution royale. 

Pendant la dernière session, les députés canadiens 
et la pi^lation catholique apprirent tout à coup par 
)a Yoie -d'un jounml officieux, que. le gouvernement' 
songeait sérieusement à s'emparer des biens des sulpi- 
ciens. Depuis plus de cinquaaite ans^ sdon lui, le» 
hommes de loi les plus éclairés de la grande bretagné 
avait' été consultés sur ce sujet, et tous étaient d'ac^ 
corda sout^r que la prétention- des eeclésiasllqu^is: 
du séminaire de Montréal, à la propriété de la seignen-^ 
rie de l'île de Montréal, en main-morte, ne pouvait 
être soutenue en loi pour deux raisocfs, d'abord -parée- 
qu^ils ne formaient pas légalement un corps politique, 
aisuite parce qu'ils n'étaient que les mandataireed'ime 
société résidant en pays étranger. 

La passation dé l'acte impérial demtt 8\i}>pliquer 
au Canada comme aux autres colonies, l'aete qui 
changeait la tenure^es tarres avait servi A révdll'er la 
question. Plusieurs individus de Montréal s'appuyant 
sur cette loi s'étaient adressé au gouvernement pour 
en obtenir le changem^t de tennre des terres qu'ils 
possédaient dans la seigneurie des sulpiciens. L'an 
des tenanciers avait déjà refusé de leur payer les cens 
et rentesi et tradnit devant les tribanaax, il avait basé 
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sa dci'enae 'sur cet acte. Le juge n'avait pae voaln 
ge prononcer sur le mérite de cette défense, eana con- 
ftuUer le gouvernement qui n'avait pas encore donné 
de rc'ponBe. Mais le gouvernement allait prendre des 
mesures pour amener régulièrement la quet tion devant 
les tribunaux compétente. Le parti canadien Toulut 
faire à ce eujet uoe démonstration dans VasBemblée, 
mais il en fut empêché par les intéressés enx-mênies 
qui comptaient sur la justice dn gouvernement anglai» 
et Bur leur bon droit. On sait que co ne fut qu'en 
18i0 que la question des biens des sulpiciens fut 
finalement résolue par une ordonnance dn conaeil 
spécial du Bas Canada. Cette ordonnance qui fat 
ratifiée par le gouvernement anglais, coniirmait les 
ecclé Elastiques dn Béminairc de Montréal dans leur 
propvi'-ité et dans tona leurs droits acigaeurîaux. 

Cependant, el la condoite que le gouverneur avait 
tenue en prorogeant les chambrea, était blâmée par les 
canadiens, elle était hautement approuvée par les 
nnglais, les journaux publiés en cette langue le 
comblèrent d'éloges et les grands ocntrea anglais lui 
envoyèrent des adresses approbatives de sa conduite, et 
de l'énergie qu'il avait déployées en cette circonstance. 

Pendant la dernière session la chambre avait volon- 
tairement omis de renouveler l'acte de milice qui 
n'était que temporaire et qui expirait an premier de 
mai de chaque année. D fallut doue revenir aux 
anciennes ordonnances du conseil de Québec, passéa 
en 1787 et 1789, C'était l'opinion des officiers en loi 
du gouvernement, et en particulier celle du procnrenr 
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général James Staart que ees ordonnances n'étaient 
point expressément rappelées mais simplement sus- 
pendues par la loi de milice, et qu'en conséquence 
.elles redevenaient en force. En conformité à cette 
opinion, le gouverneur général émit le 5 juillet yjie 
proclamation ordonnant aux officiers commandant lès 
différents bataillons, de fixer les jours ou leurs compar 
gnies devaient se réunir. 

C'était bien peu de chose que Tobservation de ces 
ordonnances, il s'agissait pour les miliciens d'aller une 
fois par année, à un jour et dans un lieu déterminés 
répondre à leurs noms. ^ Mais cependant quand on 
connut parmi la population rurale, qu'on allait revenir 
BQx anciennes lois de milice, ce fat un cri de reprobâ- 
tion universelle contre le gouvernement. On préten- 
dait qu'il agissait ainsi sans droit, car il ne faut pas 
oublier que les difficultés incessantes entre la chambre 
et les ministres, avaient rendu le peuple très pointil- 
leux au sujet du droit. Un certain nombre d'offir 
ciers conseillèrent à lears soldats de ne pas obéir à cet 
ordre, ils furent démis. Cependant les autorités ne 
sévirent pas d'une autre manière contre les récalci- 
trants. 

Le parlement fat dissous en jaillet, conformément 



* On a longtemps considéré ces ordonnances en force dans le 
Bas-Canada, même après l'union ; on choisissait généralement le 
jour dé la St. Pierre pour faire l'appel nominal des miliciens. 
L'auteur se rappeUe avoir vu une de ces réunions de miliciens à 
8t. Roch. L'<^cier proposé à l'appel- n'était guère populaire, à 
chaque nom appelé, on répondait par des bêlements, des ahoyments 
et autres cris d'animaux, on finit par lui lancer des pierres, et 
.lofi&cier dut prendre la fuite. 
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à des instructions reçu^ du bureau cploiual;. leei 
élections générales eurent lieu sau9 retard, mais 1q 
gouvernement n'y gagna rien, le parti populaire 
s'augmenta encore de quelques nouveaux membres, 
malgré la forte opposition qu'y firent les candidats 
officiels. A Montréal, à Sorél, à St. Eustachei à la 
Basse-ville de Québec, il y eut des désordres et des 
rixes on les canadiens fuirent vainqueurs. Les jour- 
naux anglais même l'admirent, l'un deux le Canadien 
Spectator^ rédigé par M, Waller, journaliste non. 
moins remarquable par ses talents que par sa haute 
naissance disait : '^ les élections sont presque fixdes, 
les amis du roi, de la constitution et dn pays ont rem* 
porté une victoire signalée. Les employés de l'admi- 
nistration du comte Dalhousie et l'adnfiinistration 
elle-même ont été formellement et généralement 
désapprouvés. On s'attend que cette fois le gouver- 
neur comprendra que c'est inutile de vouloir* lutter 
contre l'opinion générale de la province." 

Quelques temps avant les élections, M. Papineau 
conjointement avec plusieiu's autres membres de l'op- 
position avait lancé un manifeste politique, danp 
lequel^ après avoir parlé de la situation en général, 
il blâmait vertement le gouverneur d'avoir, sans 
aucune raison selon lui, dissous les chambres et de 
s'opposer avec opiniâtreté à la présentation du budget 
comme le voulait l'assemblée. 

Quand vinrent les élections il ne garda plus de 

ménagements ; dans ses discours à ses électeurs, il alla 

jusqu'à accuser le gouverneur de ee faire le complice 
17 
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de séa nrînîstres et d^ persister à voulaîr garder le 
contrôle d'une partie des revenus, afin de cacher an 
pays les dilapidations et les vols de ses favoris. La 
plupart des autres candidats tinrent à peu près le 
même langage. Ajoutez à cela le ton violent de» 
journaux, les récriminations causées par les ordon^ 
nances de milice, et l'on se fer^ une idée de Tétat 
d'agitation dans lequel se trouvait le pays pendant les 
élections. 

H n'y eut pas jusqu'aux Etats-Unie ou l'agitation 
se fit sentir ; un certain nombre d'émigrés canadien» 
fixés à Plattsburg avaient fondé VAmi du peuple^ ce 
journal n'avait pas à craindre les rigueur» do pouvoir, 
aussi pendant les élections s'expriqiait-il dans le lan- 
gage le plus violent : " Canadiens, disait-il dans son 
nnniéro du 4 juillet, on travaille A vous forger des 
chaînes, il semble qu'on veuille- vous anéantir ou vous 
gouverner avec un sceptre do fer, vos libertés sont 
méconnues, vo& droits violés, vos privilèges abolis, vos 
réclamations méprisées, votre existence politique 
menacée d'une ruine totale. Voici que le temps est 
arrivé de déployer toutes vos ressources, de montrer 
votre énergie et de convaincra la mère patrie et la horde 
qui depuis un demi siècle vous tyrannisent dans vos 
pauvres foyers, que si vous êtes sujets vous n'êtes pas 
esclaves." 

Le gouverneur général condamné par la voie du 
peuple, méprisé par les orateurs politiques et haineux 
par sa nature voulut se venger immédiatement, en 
attendant une autre vengeance qu'il méditait lorsque 
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le parlement serait ouvert Le douze septembre il 
publia un ordre général de milice dans lequel il 
remerciait ceux qui avaient obéi aux ordonnances, 
mais à la fin il annonçait la destitution des officiers 
qui avaient désobéi, ou de ceux qui, dans les assem- 
blées publiques, avaient manqué de respect envers le 
représentant du souverain. Gette demièi^e partie 
avait rapport à M.Papineau et à ses amis qui presque 
tous avaient des commissions dans la milice ; en effet 
tous les membres canadiens hostiles au gonvemement 
et qui étaient officiers de milice avait été destitués 
sans aucune réserve, la destitution s^éiait même 
étendue à leurs amis qui avaient pris une part active 
dans les élections. 

Ce fut sous Pempire de cette surrexcitation que 
s'ouvrit le parlement, le 20 novembre 1827. La cham- 
bîre s'occupa de suite d'élire son président, ce fut 
M. Papineau qui fut élu. M. Yallières que le sollici- 
teur général Ogden avait proposé contre sa yblonté 
n'ayant roxmi que quatre voix. La chjambre se rendit 
immédiatement au, conseil pour informer le gouver- 
neur que son choix était encore tombé sur M. Papi- 
neau. Dalhousie, qui avait* prévu la chose et qui 
voulait se venger de M. Papineau et de la majorité, 
fit dire à l'assemblée par . le président du conseil, qu'il 
n'approuvait pas la nomination de M. Papineau à la 
présidence, et qu'elle eût à s'en retourner *pour faire 
un nouveau choix. 

. On peut juger de l'excitation que produisit ce refus 
qui pourtant était attendu ; les délibérations furent 
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reprises, M. Vallîéres prétendit que le choix du préa- 
dent était libre, que l'approbation de ce choix par le 
gouverneur n'était pas rigoureax, et que la demande 
qu'on en faisait était une pure formalité. La chambre 
adopta ces idées et les exprima dans une série de 
résolutions ; elle concluait en disant qu'elle persistait 
dans son choix, que M. Papîneau devait être et qu'il 
était réellement président.. 

Elle prépara en même temps une adresse semblable 
à celle que les communes anglaises avait présentée à 
Charles II dans une occasion semblable, et cinq mem- 
bres farent chargés de porter cette adresse au gouver- 
neur. Lorsqu'ils fur^it au château, le gouverneur 
leur fit dire que tant que l'assemblée Saurait pas 
choisi un autre président, il ne recevrait ni l'adresse 
ni ceux qui en étaient les porteurs* Dalhousie voyant 
qu'il n'aurait jamais raîsoil de l'assemblée prorogea 
les chambres le 23 novembre et les députés s'en 
retournèrent dans leurs foyers. A peine la proroga- 
tion avait-elle eu lieu que les partisans du gouverneur 
convoquèrent une assem]>lée publique à Montréal, 
Dans cette assemblée on adopta différentes résolutions 
approuvant la conduite du gouverneur. L'assemblée 
des marchands de Québec alla plus loin, elle déclara 
que la conduite et le langage que M. Papineau avait 
tenus pendant les élections, était une justification de 
refus du gouverneur d'avoir désapprouvé sa nominar 
tion à la présidence de l'assemblée. H fut adopté des 
résolutions dans le même sens, d^ns les grands centra 
du district de Montréal, et particulièrement dans Ie& 
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cantons de l'est, alors presq^ii'exelusivement peuplés 
de colons parlant la langue anglaise. 

Mais l'opposition ne restait paa inactîve, elte prépa- 
rait aussi des résolutions contenant les griefs qu'elle 
avait contre le pouvoir, et condamnant la conduite du 
gouverneur. On organisa des comités pour prendre 
des signatures, et recueillir les sommes nécessaires 
pour payer les dépenses des délégués qu'on voulait 
eîLvôyer en Angleterre porter ces résolutions. Quatre 
vingt mille âîgnatures convrirent ces représentatioDS 
quôMM. Vîger, Cuvillier et Neilson fur^it chargés 
d'aUer porter à Londres. 

M. Gale magistrat et chef de police de Montréal, 
fut chargé de porter en Angleterre les communications 
de lord Dalbousie au bureau colonial, et les adresses 
qu'il avait reçues. 

Le Bas-Canada n'était pas seul mécontent de ceux 
qui l'administraient, le paiflî libéral du Haut- Canada 
était en guerre ouverte avec l'oligarchie qui le 
tyrannisait Des adresses avaient, été envoyées en 
Angleterre pour représenter tes griefs dont il avait à 
fie plaindre. Cette coincidence de mécontentement don- 
nait un nouveau poids aux récriminations des cana- 
diens*. 

Dalhousîe exerça sa sévérité sur les magistrats, un ^ 
grand nombre d'entre eux furent destitués pour avoir 
pris une part active dans les assemblées publiques 
convoquées pour censurer la conduite du gouverneur. 
Puis, à l'instigation des oflSciers en loi de la couronne, 
qaatre accusations de libelle furent portées en mars 
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pendant les assises criminelles de Québec contre M. 
Neilson rédacteur de la Gazette de Québec une autre 
coiatre M. Mondelet, avocat des TroisRivîères. * 
M. Waller, rédacteur du Canadien Spectatar et MM. 
Dnvernay et Lane, imprimeurs, furent aussi accusés de 
la. même offense. Toutes ces accusations restèrent 
sans effet, en conséquence des recommandations con- 
ciliantes faites par le comité des communes anglaises 
qni s'occupaient des affaires du Canada. Lord Dal- 
housîe, par un ordre général, fit aussi disparaître le 
règlement de la milice qui autorisait la formation de 
bataillons dont les uns étaient composés de canadiens 
et les autres d'anglais. 

L'adresse dont M. Neîlson et ses collègues étaient 
les porteurs contenaient tous les griefs dont le peuple 
canadien avait à se plaindre, elle faisait pieser sur le 
conseil législatif dont la majorité était composée dô 
conseillers exécutifs, de juges et d'autres personnes 
dépendantes du pouvoir, le rejet des différentes mesu- 
res de l'assemblée propres à remédier aux abus, à 
encourager l'éducation, à promouvoir les intérêts 
généraux de la province et l'amélioration du pays, à 
augmenter la sécurité des intérêts des sujets. Cette 
^adresse exposait aussi les fautes que le gouverneur 
avait commises par ses actes arbitraires et tyranniques, 
en prorogeant les chambres sans raison, en n'exigeant 
pas des officiers prépQsés à la perception des impôts, 
des garanties pour leur bonne administration, en 

* M. Mondelet est maintenant juge du banc de la Beine. 
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menaçant par le moyen de sefi journaux, ceux 
des officiers publies qui ne supporteraient pas le 
gouvernement, de les priver de leurs offices, d'avoir 
toujours soutenu une politique de vengeance, en- refu- 
sant la sanction royale à cinq bills, et en encourageant 
le conseil législatif à faire la même chose à l'égard des 
projets de loi de l'assemblée au sujet des bills ^d'ap- 
propriations, enfin d'avoir violé les franchises électo- 
rales du peuple, en influençant directement ou indi- 
rectement les élections. 

L'adresse des habitants des cantons de l'£gt 
comportait contre la législature coloniale les griefs 
suivants ; d'abord que la tenure seîgneurîalecontînuaît 
à exister contrairement à un statut impérial, passé 
daus la quatorzième' année du règne de George III, 
ensuite que, formant pour ainsi dire une population 
^parée, composée presqu'exclusivement d'anglais, ils 
étaient cependant régis par les lois françaises, que les 
essais tentés par le conseil législatif pour introduire 
les lois ai^gl^ses avaient échoué dans l'assemblée. 
Cette adresse était aussi pauvre de raisons que 
riche de fanatisme, d'intolérance et d'esprit de domi- 
nation, mais il paraît que Gale avait reçu instruction 
du gouverneur de s'appuyer sur cette adresse, et sur 
celles que le gouverneur avait reçues pour donner une 
nouvelle division politique du Canada, de manière à 
annexer au Haut- Canada, les <3antons de l'Est et l'He 
de Montréal. 

Le gouvernement anglais, voyant Wtat compliqué 
des affaires en Canada, et saisi des plaintes contradic- 
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foires d^j^ses habitants, résolut de soumettre le tout au 
parlementa En conséquence M. Huskisson proposa 
la formation d'uo comité spécial qui serait chargé de 
s^ènqlléri^ de l'état du gouvernement civil en Canada, 
et de faire un rapport après avoir feit une enquête 
minutieuse j le comité qui fut nommé se composait de 
vingt et un membres. En proposant sa motion M* 
Huskisson développa avec talent ses vues sur le& 
affaires canadiennes et sur la situation politique telle 
qu'il la comprenait. " Personne, j'en suis sûr, dit^il, 
ne peut dire que les prétentions du corps législatif, 
d'avoir l'entière administration des deniers qui sont 
entre ses mains, ne soient fondées en loi, ni par la 
pratique. D'un autre côté, l'ass^nblée ayant le 
coffre public à sa disposition, ayant le contrôle complet 
du revenu général, pour imposer ses prétentions irrê: 
sonables, ainsi dois-je les appeler parée qu'elles sont 
contraires à la loi, et subversives de tout principe du 
gouvernement constitutionel, l'assemblée, dis-je, a 
refusé d'approprier aucune partie du plus gra^^d 
revenu, dont elle a le contrôle, â moins que le contrôle 
du revenu permanent de la couronne ne lui fut donné. 
Telle e|t la cause des difficultés entre l'exécutif et le 
corps législatif du Canada. La conséquence de l'agi- 
tation d'une question telle que ceDe là, dans laquelle 
les deux partis s'en sont tenus à leurs droits extrômos 
{écouter, écoutez)^ a été des plus malheureuses, et telle 
que tous ceux qui considèrent le sujet sans passion, ne 
peuvent s'empêcher de la regretter amèrement. Une 
des plus malheureuses conséquences a été la nécessité 
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dans laquelle s'est trouvé le représentant du roî, 
d'approprier des sommes d'argent considérables pour 
le service de la colonie, sans la sanction de la législa- 
tnre coloniale. Une telle chose, dans un pays possédant 
une assemblée législative, dans un pays qui a la 
moindre prétention à la liberté, ne peut être justifiée 
que par la nécessité absolue d'empêcher une confusion 
générale et le renversement du gouvernement. Je ne 
viens pas ici, dans la chambre des communes anglai- 
ses, vivant comme je le suis, dans un pays ou les 
droits de la branche populaire de la législature au 
contrôle des dépenses de l'argent public sont si con- 
nues et si universellement reconnues, pour défendre 
l'opportumté pour le gouverneur d'avoir dépensé 
les revenus delà colonie, sans la sanction d'un acte de 
la législature, tel que requis par la loi, mais pressé 
par la nécessité, on ne doit peut-être pas s'en étonner; 
cependant nous devons regretter cette nécessité qui a 
porté le gouverneur à prendre tous les moyens en son 
pouvoir, pour maintenir la tranquillité du pays confié 
à sa charge. Quand les principes sont poussés à 
l'extrême, une législature doit sans doute, réduire le 
gouvernement exécutif d'un payti, et le harasser par 
une opposition continuelle pour obtenir le point en 
dispute. Mais en même teiùps quels ne sont point les 
malheureux résultats pour le peuple ? Quel a été au 
milieu de ce conflit le résultat pour la province du 
Oanada ? Sien d^ cet argent levé de cette manière 
Sarréguhère, comme je dois le dire, n'a été dépensé, et 
cependant il était absolument nécessaire pour con- 
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duîre le gouvernement da pays : toutes les amélio- 
rations ont été suspendues, les chemins négligés, 
Péducation mise de côté, les édifices pablics ont 
souffert au point de tomber en ruine, et le pays géné- 
ralement, je ne dirai pas réduit à l'état d'anarchie, 
parceqoe le représentant du roi a soutenu le gouver- 
nement, est tombé dans un état tel que pas un 
canadien n'a pas souffert dans ses intérêts. C'est notre 
devoir 4'amener la fin d'un tel état de choses, et je 
pense que mon rapport est suffisant pour convaincre 
la chambre, sans entrer dans de plos grands détails, 
que si nous en avons le droit et le pouvoir, le temps 
est venu d'interposer notre autorité bienfaisante pour 
donner la tranquilité à ces sujets, et pour établir un 
système de gouvernement tel qu'il donne une part 
légitime à toutes les parties de la province, à Tadmi- 
nistration des revenus, de manière à les rendre capa- 
bles d'améliorer le pays, un système tel qne d'un 
côté il donne à la législature le pouvoir de faire 
Fapplication entière des revenus à l'amélioration du 
pays, et que de l'autre il la restreigne sur ses préten- 
tions à ce que j'appellerai la lista civile. Tous ceux 
qui connaissent quelque chose de ce pays, savent les 
inconvénients de voir le représentant du roi, l'admi» 
nistration de la justice criminelle qui est la m&me qne 
celle de l'Angleterre, dépendants quant aux émolu- 
ments, des jugements variables d'une assemblée popu- 
laire. On doit remarquer surtout les inconvénients 
qui résultent de cet état de chose poiur la magistrature 
qui, dans l'administration de la jnstioei peut souvent 
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venîr en colKsion avec les mefnbres de l'assemblée qui 
chaque année doivent fixer la récompense de ses 
services. Les juges .ont des devoirs à remplir, et il 
est essentiel qu'ils soient parfaitement indépendants. 
. J'espère que je n'ai pas besoin de rien dire de plus 
pour convaincre la chambre que le système que la 
législature veut établir n'est pas compatible avec 
l'indépendance et la dignité, ni du représentant du roi, 
ni des juges en matière criminelle, {écoutez^ écouteà). 
Je ne suis pas prêt à dire de quelle partie parti- 
culière des revenus ces charges doivent être prises, 
mais je pense qu'on doit changer l'ordre actuel de 
payer une somme fixe et déterminée sur un revenu 
aussi variable. Sans cependant entrer dans des détails 
particuliers sur ce point, je pense qu'on peut trouver 
quelque manière d'établir ce que j'ai appelé la liste 
civile, d'après laquelle les salaires des juges et des 
autres départements seraient, alloués pour la vie, ou 
toute manière qui répondrait à l'objet que j'w en vue, 
le reste du revenu serait laissé à l'entière disposition 
de la législatnre coloniale. Je dois en justice, au nom 
du gouvernement du roi en Canada, lui rendre ce qui 
lui est dû. Bien loin de vouloir avoir aucun contrôle 

« 

sur aucune sojnme antre que celle à'' laquelle 
j'ai fait allusion, il n'a jamais hésité, pendant le cours 
de ces troubles, de mettre devant la législature de la 
province un compte de l'application et des payments 
du revenu, pour que l'assemblée s'assurât par elle- 
même qu'il n'y avait eu aucune malversation. Le 
gouvernement est parfaitement consentant, c'est évi- 
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dent d'après ce que je viens de dire, d'accéder à la 
suggestion que je fais touchant la part du contrôle 
qu'il aura sur les revenus coloniaux. Je ne pense 
pas qu'il j ait aucun autre sujet touchant l'état 
présent du Canada qui pourrait me justifier de retenir 
la chambre plus longtemps, et je pense que j'en ai dit 
assez pour appuyer la motion que j'ai l'intention de 
présenter. H y a deux points sur lesquels j'insiste 
principalement. Le premier est l'état da système 
représentatif dans le Bas-Canada, et la situation du 
revenu par rapport à l'administration de la justice, le 
second est la dis?pute qui s'est élevée touchant les 
pouvoirs des corps exécutif et législatif. L'exposé que 
j'ai fait de ces deux .points est suffisant, je l'espère, 
pour m'autoriser, au nom du comité, à faire la motion 
que je vais faire. Avant de m' asseoir, je demande la 
permission d'ajouter un mot ou deux aii sujet d'un^ 
insinuation faite dans cette chambre et ailleurs. 
' Je veux parler de la politique d'abandonner complè- 
tement la colonie. Ceux qui pensent qu'il serait 
politique d'en agir ainsi, peuvent dire que nous devons 
nous épargner tout trouble et efforts pour améliorer 
la province, en prenant le parti le plus sage, celui de 
l'abandonner entièrement. Que ceux qui raisonnent 
aiufii considèrent que les colons sont nos concitoyens, 
qu'ils sont comme nous, [nés sous la domination de 
notre roi, qu'ils remplissent tous les devoirs de sujets, 
qu'ils veulent rester tels et remplir les obligations 
que requert leur allégeance à la couronne. Je dis 
que tant que ce sera le cas, ils ont droit de réclamer 
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de noTiBlapi*otectîon dont ils sontsî dîgnes, à cauae 
jde leur fidélité et de leur bonne conduite {applaiidis' 
sements). 

A ce sujet je ne parlerai pas, quoique ce soit une 
raison très soutenable, je ne parlerai pas, dis je de 
l'importance de ces provinces pour la Grande Breta- 
gne, au.point de vue naval, commercial et politique. 
Mais î 'implore les honorables membres, avant d'en 
venir à une conclusion telle que celle que je viens de 
mentionner, de considérer l'honneur politique de ce 
pays et l'impression morale que ferait sur toutes les 
nations, un tel abandon sans nécessité et sans qu'il ait 
jamais été demandé. {Applaudissements.) Aban- 
donnerons-nous une telle possession sans une dispute î 
Ferons nous, comme ça été le cas uile fois pour une 
partie de l'Amérique, appartenant aussi autrefois à la 
France, ferons-nous de cette question une aflPaire de 
louis, shelins et deniers. Vendrons nous cette pro* 
vince à une autre puissance ? l'Angleterre n'est jamais 
tombé si bas {applaudissements). Le Canada eSt lié à 
nous par le souvenir de la valeur de ses habitants, 
tant sur la terre que sur la mer. {Ecoutes^ écoutes), 
C'est un trophée trop glorieux pour adopter une des 
idées que je viens d'émettre, le Canada nepeut qu'être 
maintenu en notre pouvoir par tous les moyens possi- 
bles ; nous sommes tenus, si nous voulons soutenir 
notre honneur sans qu'il soit terni, de donner au 
Canada protection jusqu'à la dernière extrémité. 
C'est un pays, souvenons nous en bien, là où n'existe 
pas CCS malheureuses distinctions qui prévalent dan» 
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quelques autres de colonies ; il n'y a pas de division 
de caste, point d'esclavage, le peuple est, je puis dire, 

t m. 

presque comme une famille unie à ce pays parles' 
lieus les plus intimes. L'Angleterre est la mère de 
plusieurs colonies, l'ime d'elle forme maintenant un 
des plus vastes et des plus florissants empires du 
monde, par celle-ci et par d'autres, nous^ avons 
porté notre langue, nos libres institutions et no^o 
système de loi jusqu'aux coins les plus reculés du 
globe, ce que nous avons ainsi planté prend mainte- 
nant racine, et ce que nous protégeons maintenant 
comme colonie, sera sansidoute un jour où l'autre des 
nations libres communiquant la liberté- à d'autre 
pays........ Que le Canada reste pour toujours 

dépendant de l'Angleterre, où qu'il devienne un état 
indépendant, non pas je l'espère par une séparation 
hostile, mais par un arrangement ainical, néanmoins, 
le devoir et l'intérêt du pays sont de lui inspirer des 
sentiments anglais, et de lui donner le bénéfice des 
iistitiktions et des lois anglaises." 

M. Huskisson ne fut pas le seul qui parla en faveur 
des canadiens. M. Hume, qui avait été chargé de 
faire voloir les plaintes du Haut-Canada, blâma géné- 
ralement la politique du bureau colonial. La colonie 
du Canada, dit-il n'est pas seule, à se plaindre ; \à 
l'exception de la Nouvelle Ecosse, il n'y en a pas une 
qui ne se plaigne depuis longtemps, sans pouvoir 
oblenir justice, preuve que les affaires des colonies 
sont mal administrées. 

De plus, dans sa réplique aux différentes observa- 
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lions qui lui furent faites, M. HuskisBon termina en 
disant que c'était à dessein qu'il s'était abstenu de 
parler de la conduite 'publique do lord Dalhousie, il 
pensait que le noble lord devant selon toute proba- 
bilîté, être bientôt rappelé pour remplir une situa- 
tion plus élevée, c'était là la meilleure preuve 
que sa conduite avait satisfait le gouvernement qui 
l'avait nommé. Pour montrer à la chambre, disait-il, 
l'opportunité d^examîner le sujet tel qu'il l'avait 
exposé, comme on avait, dans le cours des débats 
parlé de M. Fitt, il allait lire un extrait de ses 
discours, lorsque ce ministre proposa de doter le 
Canada d'une constitution. Pitt disait alors que si la 
législature n'était pas, a proprement parlé bien consti- 
tuée, la chambre deyaît se rappeler que le parlement 
était parfaitement compétent pour la modifier ou 
l'alten'er. Puis M. Huskisson ajoutait, j'ai agi d'après 
le principe émis trente cinq ans auparavant par M. 
Pitt, s'adressant ensuite à Sir J. Mackintosh qui tout 
en le combattant avait fait allusion à la pétition qui 
comportait 87,000 signatures, il ajoutait puisque sur 
87.000 signatures, 9000 paraissent avoir été écrites 
par les pétitiodnaires mêmes, ce fait la seul est une 
preuve que le Bas-Canada n'a pas été gouverné par ♦ 
Ja meilleu^re des administrations. Ce fut dans le mois 
<ie Juin que Sir James Kempt, qui devait remplacer 
Jord Dalhousie dans le gouvernement de la province 
arriva à Québec, Dalhousie reçut avant son départ 
marques les plus flatteuses d'estime et de considé- 
lion de la part des habitants anglais de la province. 
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Ce fait sî la population canadienne avait eu à se 
plaindre de lui, il n' en est pas moins vrai qu'il avait 
toujours agi sans astuce avec *elle, obéissant comme 
un soldat aux instructions qu'il recevait de l'Angle- 
terre, mais sang avoir le discernement nécessaire ponr 
faire au gouvernement impérial, les représentations 
que devaient infailliblement suggérer à un homme de 
sens les difficultés incessantes entre le conseil législa- 
tif et l'assemblée, au sujet des subsides, et le mécon- 
tentement général qui régnait dans la province, mais 
son esprit discipliné n'alla pas au delà de ce qui lui 
paraissait être de la part des canadiens une espèce 
d'insubordîijation. 

Après avoir examiné les grîefs contenus dans la 
pétition des canadiens, et dans celle de5 habitants des 
cantons de l'Est, le comité commençait par suggérer 
l'établissement d'une cour spéciale pour les cantons, 
puis il exprimait fortement son opinion en faveur du 
maintien des canadiens d'origine française dans la 
jouissance paisible de leur religion, de leurs lois et de 
leurs privilèges» 

Un des obstacles qui a empêché l'amélioration du 
pays, disait le rapport, est l'octroi de grandes étendues 
de terres faites à des individus occupant des charges 
officielles, et qui éludaient les conditions des octrois 
par lesquelles ils étaient tenus de les cultiver. 
Quand aux difficultés financières, contrairement à 
l'opinion des officiers en loi de la couronne, le rapport 
suggérait de mettre à la disposition de la législature 
tous les revenus de la province, tant ceux provenants 
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de l'acte de 1774,v que ceux provenants des différentes 
loîs. provinciales, en rendant toutefois le gouverneur 
les membres du conseil exécutif et les juges indépen- 
dants d'un vote annuel ponr leurs salaires, et il blâ^naît 
îe gouvernement d'avoir dépensad'aussi fortes sommes 
sanjs le concours des représentants. 

La constitution du conseil législatif était vicieuse, 
on pe devait pas le composer . d'un aussi girand nom- 
bre de fonctiojmaires publics qui formaient une 
majorité dôpen(3ante et servile. Il insistait surtout 
sur l'exclusion des juges, Qt faisa-it cependant excepr 
tion en faveur du juge en .cbef dont les connaissance^ 
légales pouvaient être d'un grand secours aux conseil- 
lers dans leurs délibérations. L'union des deux 
Canada ne paraissait p^is rencontrer l'approbation 
générale dans l'une ni dans l'autre des provinces, et le 
comité refusait de recommander cette mesura. 

Quand aux r.éserves du clergé dans le Haut-Canada, 
le comité consacrait une longue partie de son rapport 
à examiner l'opportunité d'étendre à toutes les sectes 
religieuses, les revenus des terres donnés primitive- 
ment pour le soutien.de l'église anglicane, et il con- 
cluait dans im sens favorable aux autres dénomina- 
tions religieuses. 

La question des réserves du clergé dans le Haut- 
Canada, et de la tenure seigneuriale dans le Bas-Canada 
n'a reçu une solution finale qu'en 1864 sous l'adminis- 
tration McNab-Taclié et . sous la direction de ITiono- 
rable L, T. Drummond. actuellement juge du Banc de 

la Eeine. 
18 



— 2T4 — 

Le comité d'enquête attribuait à deux cause» 
principales le mécontentement des colons, 1** le» , 
défectuosités des lois ^t de la constitution, 2^ la 
manière dont le système politique avait été administré, 
et il allait arriver aux conclusions, quand il fut saisi 
de nouvelles plaintes portées contre l'administration 
de Dalhouàie ; ces plaintes avaient surtout rapport à 
la destitution d'un certain nombre d'officiers de milice, 
et à la mise en accusation de quelques journalistes par 
le procureur du roi, à l'instigation du gouverneur. 
A ce sujet il termina eh suggérant de faire une 
enquête minutieuse des faits qui avaient amené ces 
persécutions. 

Comme on le voit le comité, tout en acquiesçant à 
la demande des colons anglais, faisait aussi beaucoup 
dé concessions, et reconnaissait la validité des plaintes 
des canadiens. H semblait vouloir ménager les deux 
partis hostiles, sans toutefois compromettre les intérêts 
des habitants anglais de la colonie, il arriva ce qui 
arrive toujours quand on veut contenter tont'le monde, 
le rapport ne satisfit personne, mais Sir George Murray, 
qui venait de remplacer M. Huskisson comme ministre 
des colonies, détruisit les bons résultats qu'on pouvait 
attendre de ses suggestions, en déclanmt qu'il ne s'y 
conformerait qu'en autant que la chose lui serait 
possible. Ainsi, tout en reconnaissant la justice des " 
récriminations dés canadiens, le gouvernement impé- 
rial ne s'engageait à rien, laissant tout à la discrétion 
d'un ministre exposé, comme ses prédécesseurs, à 
l'influence hostile aux intérêts des canadiens. Dal- 
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honsie avait un ami puissant et dévoué dans le 
nouveau ministre des colonies, c'était en partie à çon 
influence et à celle de ses amis qu'il devait sa nomina- 
tion au poste important de commandant militaire des 
Indes. Aussi Murray, dans une entrevue qu'il eût 
avec les agents canadiens, exprima-t-il son regret de 
'Voir que Dalhousie eut perdu la confiance du 
Canada, il leur assurait en môme temps qu'il allait 
prendre tous les moyens nécessaires pour faire cesser 
les difficultés qui troublaient la colonie depuis si 
longtemps. 

Le rapport ne reçut pas la sanction de la chambre^ 
et les agents canadiens n'insistèrent pas, parcequ'ils 
prévoyaient que le fanatisme religieux prévaudrait, et 
qu'ils seraient aind exposés à perdre les avantages 
qu'ils avaient obtenus par le rapport même. 
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CHAPITRE XI. 

Premiers actes de Kerapt, — Ses instructions. — Ouverture de la 
session. — Dépêche impériale au sufet des subsides. — Pétitions 
contre Daihousie. — ^Rapp(»*t du comité sur la dépêche. — Nouvelle 
loi d'élection. — Vote de remerciments. — Cbristieexpulsé — Pour- 
quoi. — Accusations contre les juges Kerr et Fletcher. — Quelques 
mots sur M. Vallières. — Nouvelles élections. — Ouverture de 1» 
Sassîon de 1B30. — 2ème expulsion de M. Ohristie. — Lois contré 
les jnges. — Nouvelles dépêches .)au sujet des subsides. — Représen- 
tation de M. Duval. — Ecoles mixtes. — Représentation au sujet des 
ordonnances de milice. — Bill de subsides adopté.-*-Néce86ité de 
deux chambres. — Composition du conseil législatif — Assemblée à 
St Charles. — Kempt remplacé par lord Aylmer. — Mort de George 
IV et avènement de Guillaume IV. — Ouverture de la session de 
1831. — Sème expulsion de M. Christie. — Illégalité de cette expul- 
ltôon.-r~Membres.pour la premiéro foi«. — ^Accusations contre Staart 
T— Nouvelle proposition au sujet des subsides rejetée — Projet 
d'égibilité du conseil rejeté. — 4êmo expulsion de M. Ghristieir 
4ème dépêche au sujet des subsides. — Juges déclarés Incapables 
de siéger aux conseils. — Faute de l'assemblée.— Juge Kerr sus- 
pendu. 

Un des premiers actes del'admîniiltratioii de Kempt, 
fat do recommander la prudence et la réserve aux 
journaux ofBeîenx, et de les engager à éviter dan& 
leurs écrits ce& expressions haineuses et hostiles, afin 
qu'ils pnssent rétablir la paix et la concorde parmi les 
habitants des deux origines; il ordonna aussi aux 
oflSciers comptables du gott\'emement de rendre un 
compte fidèle de leur administration. 

Ces dispositions préliminaires firent croire que, bien 
que le rapport dn comité sur les affaires du Canada 
n'eut pas été adopté, néanmoins, on avait rconnu en 
Angleterre que l'administration coloniale était vicieuse, 
et que tout en ne voulant pas froisser la classe anglaise, 
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on en viendrait petit à petit à rendre justice aiix^ 
canadiens; mais tel n'était pas le cas. 

Sir James^ Kempt avait reçu instruction de Sir 
George Murray de dissimuler autant que possible, en 
laissant croire à son impartialité absolue, mais en 
Blême temps le ministre des colonies lui défendait 
expressém^it de faire des concessions, et lui ordonnait 
de protéger le conseil législatif contre les empiéte^^ 
ments de l'assemblée ; quand à la qtîestion des subsides 
il avait aussi reçu des instructions spéciales que nous 
verrons pins bas. 

. -Ce fut avec ces illusions que les députés commencè- 
rent leurs fonctions législatives le 21 novembre 1828, 
Considérant M. Papinean conjnt^e duement élu prési- 
dent à: la demîôresessîon/ils le présentèrent comme tel 
au gouverneur qni approuva ce choix, puis il fit aux 
chambres un discours qui avait été rédigé dh Angle- 
terre par Sir George Murray, et dans lequel il dît 
qu'il s'efforcerait de respecter les prérogatives des 
différentes branches de la législature, mais quand aux 
difficultés fiscales le gouvernement anglais avait bien 
voulu le décharger de toute responsabilité, et dans 
quelques jours il leur communiquerait une dépêche 
relative à l'emploi du revenu public, et il finit en 
recommandant l'oubli des jalousies et des dissentions 
passées. La chambre dans sa répond se flatta de 
l'attention que les communes anglaises avaient donnée 
à la pétition des canadiens. Le comité, disait-elle, a 
formellement applaudi à presque toutes les réformes 
Qu'ont demandé et que demandent encore le peuple 
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canadien et ses représentants, et son rapport est im 
monument impérissable de sa justice et de sa 
profonde sagesse, et un témoignage authentique 
de la réalité de nos griefs et de la justice de nos 
plaintes. Mais l'assemblée protesta contre la proro- 
gation sabite de la dernière session qui rendait 
nécessaire la présentation des comptes pour deux 
années au lieu d^une. 

Après la réponse à Tadresse^ un comité de bonne 
correspondance entre les deux chambres fut nommé 
de part et d^autre. 

Sept jours après Touverture, la chambre reçut com- 
munication de la dépèclie impériale. Cette dépèche 
établissait d'abord qne tant le gouvernement anglais 
ne changerait pas les statuts impériaux qui, avant la 
constitution, créaient des revenus à la Province, 
celle-ci ne pouvait pas compter qu'elle pourrait en 
avoir la disposition, et que par conséquent ils devaient 
rester à la Couronne. Ces revenus s'élevaient avec 
ceux des terres de la couronne ^à £38,000 sur 
lesquels le gouvernement décidait de prendre «le 
salaire du gouverneur et ceux des juges; quand à la 
balance elle resterait entre les mains du receveur 
général jusqu'à ce que le gouverneur eut consulté la 
législature à ce sujet, sur la manière la plus avanta- 
geuse de l'appliquer au bien public. Cet arrange- 
ment, selon la dépêche, n'était que temporaire, car le 
gouvernement impérial avait un autre projet en vue 
pour régler d'une manière définitive la question des 
finances. Belativement au danger que présentait 
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Faccnmnlatîon des capitaux entre les maîns du rece- 
veut et dea^shérifs, le gouvernement se rendait respon- 
sable de tout montant qui serait déposé par eux entre 
)ës mains du commissaire général. L'agent, selon la 
dépêche, serait bien accneilli pourvu qu'il fnt nommfi 
par une loi. Enfin on recommandait fortement la 
création de bureaux d'enregistrement. 

Les illusions s'évanouirent après la lecture de cette 
dépêche, la chambre voulait éviter un vote permanent 
pour cette partie du revenu public mis à la disposition 
du conseil exécutif par les actes impériaux, et mainte- 
nant la dépêche allait au delà, elle consentait seule- 
ment à cf que la chambre fut consultée sur l'emploi 
de ces revenus, sans s'engager à acquiescer à ces 
suggestions. 

Au début de la session, j'I arriva de toutes les parties 
du pays des pétitions contre les actes de l'administra- 
tion de Dalhonsie; ces requêtes renfermaient les grîeft 
dont les canadiens avaient à se plaindre, savoir : la 
mise en vigueur des anciennes ordonnances de milice, 
la destitution des officiers et des j uges de paix, etc. 
Ces requêtes ne furent pas prises en considération par 
la chambre qui ne voulait pas i*amener dans le 
domaine de la discussion ces sujets de discorde. 

Nous avons vu précédemment que le procureur 
général Sewell avait, par une intervention, fait déclarer 
nulle l'érection des nouvelles paroisses en vertu de 
l'ordonnance de 1789. M. Vallières fit agréer une 
loi qui, moyennant certaines formalités, rendait légale 
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les subdî visions paroissiales des différentes parties de 
la province. 

Les commissaires nommes pour établir la proportion 
des revenus de douane à laquelle le Haut-Canada 
avait droit, décideront qu'un quart de ces revenus 
devait revenir à cette partie de la colonie. 

Le rties?ago du gouvernemeot anglais avait été 
renvoyé à Texamen d'un comité qwcial qui fit son 
rapport le 6 docembre. Ce rapix)rt contenait plusieurs 
résolutions par lesquelles la chambre affirmait qu'elle 
ne devait, en aucun cas, abandonner ou compromettre 
eon droit de contrôle sur les recettes et les dépenses de 
la province, et il niait au gouvernement britannique 
le dro!t d'intervention dans les affaires coloniales, à 
moins que ce ne fut pour modifier ou révoquer les 
statuts impériaux qni concemaieut la province. Le 
rapport concluait en disant qu'il était nécessaire pour 
le bonheur du pajs de régler les questions suivantes^ 
- L'indépendance des juges et leur éloigneme:.t de la 
politique. 

La responsabilité et la comptabilité dds' officiers 
publics. 

. Le conseil lé^slatif plus indépendant dn revenu 
public, et plus intéressé an bien du pays. 

L'application des biens des jésuites à l'éducation. 
La disparition des obstacles à rétablissement du 
pays, surtout ceux qni résultaient _dc8 réserves de la 
couronne et du clergé. 

Le redressement des tibiis et là ôessation des griefs 
dont les habitants dû pays av&iënt'i iiè plaSndi^ 
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Ce rapport fut ensuite mis sous forme d'adresse^ 
envoyé au gouverneur et transmis par lui à la 
mCti'opole. 

M. Bourdages présenta un bill pour diviser • de 
nouveau le Bas-Canada en circonscription électorales 
plus justes et plus commôdies, cette mesure fut sanc- 
tionnée à lia fin de la session, elle portait la représenta* 
tîon à 8é membres et dcmnait neuf membres aux 
cantons de l'est, cette loi fut, à la fin de la session^ 
réserve e à la sanction royale, et ce ne fut que le 17 
août suivant qu'elle fut sanctionnée par 'Sa Majesté. 

Sur la demande de M. Bedard, le juge dos Trois- 
Rivières fut mis sur le môme pieds que les autres 
juges du banc du l'oi, et eomiiiiô il était âgé, il eût la 
permission de se retirer avec une pension de quatre 
cents loùîs ; il mourut quelque temps après. 

On vota des remercîments à MM. Neilson, Viger et 
Cuvillier pour les services distingués qu ils avaient 
rendus eu supportant avec patriotisme et tàloiit les 
requêtes des lirbîtants de la province, et aussi à Sir 
James Macintosh et h M. LabQUclict^ pour la défense 
habile des droits dcfe rèqnérants. 

M. ChiMstîe, député de la chambre pour le ce mtô de 
Gaspé, ftn expulsé sur te principe qu'il avait-conseillé 
au gouverneur de destituer quelques magistrats, et M. 
Vallièrcs proposa un bill pour déterminer quelles 
seraient les qualifications nécessaires . pour être juges 
de paix, mais ce bill après avoir reçu l'approbatioa 
de la chambre fat rqeté par le conseil. 

La destitution de M. Christie eut lieu sous des 
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circonstances qu'îl ne sera pas inutile de rappeler ici* 
Le député de Gaspô était en même temps président 
des magistrats préposés aux assises criminelles infé- 
rieures. En cette qualité, chaque année, d'après 
Tusao^e plustôt qu'en vertu du droit, il présentait au 
gouverne. lient une liste des personnes qu'il croyait 
qualifiées à remplir les devoirs de juges de paix, et 
suggérait en même temps des destitutions ; c'est'ainsi 
que l'année précédente il avait suggéré la destitution 
de MM. Quironet, Neilson et Bélanger, parceque 
dans l'assenlblée, ils avaient voté dans un sens hostile 
à l'administration provinciale. Oe qui, selon M. 
Val'ières, aggravait encore la faute de M. Chrîstie, 
c'est qu'étant lui-même député, il avait abusé de .sa 
position pour espionner les votes et opinions de ses 
collègues, et les avait ensuite dénoncés à l'exécutif ; 
la conséquence c'est que les quatre membres nommés ' 
plus haut avaient été destitués. M. Christie avait eu 
le soin néanmoins de les prévenir de ce qui allait leur 
arriver, en leur disant cependant que s'ils promet- 
taient de changer leu; conduite politique, il en était 
temps encore, et qu'ils seraient maintenus dans leur, 
charge ; comme on le pense bien, sa proposition fut 
reçue par des injures, et la chambre dans son examen 
de l'affaire fut extrêmement sévère envers M. Christie, 
elle lui refusa mêiûe le droit d'entendre des témoins à 
décharge, demande que le solliciteur général Ogden 
avait faite pour lui, et comme on l'a vu il fut expulsé, 
n résultait bien des inconvénients de ce pouvoir 
l^sé aux présidents des sessions de quartier, de 
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nommer ou de destitner leurs collègues dans la magis* 
tratnre ; c'était un pouvoir contraire à rindé][>eDdance 
et à la dîgnîtô des juges de paix, et extrêmement 
dangereux dans les mains d'un officier recevant ua 
aalaîre du gouvernement, îl mettait le corps tout entier 
des juges de paix sous le contrôle d'une créature du 
gouvernement. Toutes ces accusations de libelle, de 
langage eéditieux, et de rébellion des années précé- 
dentes, avaient commencé par d^à enquêtes prélimi- 
naires prises devant quelques magistrats complaisants, 
et dans l'état ou en étaient les esprits, avec le système 
de choix des juges de paix, il était à craindre que de 
pareilles persécutions se renouvelassent. 

C'est après l'examen de l'affaire de M. Christie que 
la chambre fut saisie des mises en accusations des 
juges Kerr et Fletcher ; la première était portée par 
M. Gtxxgy avocat, l'assemblée ne statua rien sur ces 
accusations, et la prorogation eut lieu le 14 mars XB29 ; 
un grand nombre de lois avait été passé. 

Après la sessipn de 1829, M. Yallières de St. Eeal 
fut nommé juge des Trois-Bivières à la place du juge 
Bedard. Entrô en parlement en 1819 il n'avait pas 
tardé à y prendre le rang auquel ses talents hors 
ligne lui donnaient droit. Nous croyons que M. 
Vallières est la plus belle intelligence de ces temps 
ou cependant 1^ hommes de talents abondaient. 
Chose rare il unissait l'esprit le plus brillant à une 
facilité étonnante pour l'étude des choses sérieuses, en 
xxn mot il semblait que Dieu en le créant n'avait rien 
refusé à cet homme privilégié. Au milieu d'une 
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vie dissipâe il avait pu nôaninoîns acquérir les con- 
naissances les plus étendues sur le droit, les sciçnces, 
rhistoîres et les langues. Suspendu en 1838 pour 
avoir comme ses collègues, les juges Bedard et Panet, 
refusé Vhabeas corqusj il fut nommé juge en chef de 
la cour du Banc de la Eeine à Montréal et mourut 
en 1847. * 

La loi passée dans la dernière session ayant éîé pro- 
clamée après la sanction royale, en vertu d'une de ses 
claiscs l'élection des membres pour les nouveaux 
Gomtos t eut lieu de suile, en sorte que les membres 
qui furent élus purent prendre leur siège à la session: 
suivante qui s'ouvrit le 22 janvier 1830. 

Lo gouverneur félicita les chambres delà prospérité 
réelle de la colonie, le commerce s'était accru d^me 
manière considérable et, en conséquence, les revenus 



♦ Je ne puis m^empêcher de citer ici les lignes si tonchantes et si 
belles que M. de Gaspé, dans ses mémoires, à consacré au juge 
Vallières, son ami d'enfance. ^' Combien de fois, o mon ami &i-je 
Yu couler tes larmes sur les malheurs d'autrui. Des âmes froides 
t'ont reproché, lorR<iue tu siégeais sur le banc judiciaire, de n'écouter 
souvent que les mouvements de ton cœur sensible, de t' écarter alors 
dans tes sentences de la stricte lettre de nos lois. L'hermine dont 
tu était revêtu n'en a jamais été souiUée, elle était Aussi pure aussi 
blanche, lorsque tu te présentas au tribunal de Dieu, précédé des 
prières de la veuve et de l'orphelin, que le jour ou ta souveraine 
t'en décora aux acclamations de tous tes compatriotes. Comme tous 
les hopimes au cœur de feu, au sang brûlant tu n'as pas été exempt 
de grandes passions pendant ta jeunesse : que les hommes froids 
s'en souviennent, mais l'ange- de la sensibilité, en inscî;ivant tes 
erreurs «ur la page noire du registre de tes actions, les auras effacées 
avec des larmes. Aurais-tu manqué d'avocats au pied du grand 
tribunal toi dont la vie a été consacré is la défense de l'humanité 
souffrante.'' 

f Les noms de ces comtés étaient Missiquoi^ Sherbrooke, Stans- 
tead, Shefford et Drummond. M. Duval actuellement juge en chef 
de la cour du Banc de la Reine, entra aussi en parlement cette 
année, il siiccédait à M. Yallière dans la division électorale de la 
haute ville de Québec 
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avaient augmentés. Kempt a^ulonçait aussi aux 
chambres qu'il avait pris des arrangemenls pour la 
rareté des deniers publies entre les mains du receveur 
général^ mais il ne dit pas quels étaient ces arrange- 
ttirents, de plos il avait constaté qu'an grand nombre 
d'écoles élcmcntaîres s'étaient établies dans toute la 
{W>vînce sous l'empire de la nouvelle loi des écoles. 
Il suggéraii* aussi dérégler le cours de la mopnaie de 
manière à faciliter la circulation de l'argent anglais, 
de passer une loi pour la qualification des juges de 
paix, et d'aider à la construction de palais de justice 
dans les centres populeux, enfin de taxer les portions 
de leîritoire restées incultes et d'établir un bureau 
d'enregistrement des actes. 

Do suite après la cft)mmuQicatîon du discours du 
gouverneur, M. Bourdagcs fit nommer un comité de 
bonne correspondance entre la chambre et le conseil 
qui en fit autant de son côté. 

Le premier acte de la chambre fut d'expulser de 
nouveau M. Christie qui après l'avoir été dans la 
dernière session, comme on Ta vu ^ntériourenient, 
s'était fait élire de. nouveau à Gaspé. M. Bourdages, 
*ur la proposition de qui l'expulsion avait été votée, 
voulut aussi lui faire enlever les charges honorifique» 
et lucrativea qu'il tenait du gouvernement, mais cette 
fois il échoua dans sa tentative. 

Après cela M. Neîlson présenta un bill qour rendre 
vacans les sièges des membres de l'assemblée qui 
accepteraient désormais des canplois lueratif«», ou qui 
deviendraient comptables des deniers publics^ cotte 
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mesure passa par tontes les phases ordinaires , en son- 
levant des discussions interminables, mais elle finit par 
être adoptée ; elle fut réservée pins tard à la sanction 
royale. 

M. Bourdages à qui, en sa qualité de doyen de 
l'assemblée, incombait la tâche de prendre l'initiative 
de toutes les mesures hostiles au pouvoir, présenta 
encore une loi pour rendre les juges inhabiles à 
siéger et à voter dans les conseils législatif et exécutif. 

La communication relative aux difficultés fiscales, 
annoncée par le gouverneur dans son discours fut 
envoyée à la chambre sept jours après l'ouverture ; 
elle disait en substance que sous l'autorité du parle- 
ment, il serait hors du pouvoir du souverain d'adopter 
les mesures qui seules pouvaient faire espérer un règle- 
ment de ces questions. L'affectation des revenus 
provenant des statuts impériaux n'étant pas propre- 
ment un droit que l'on pouvait maintenir, ou dont 
l'on pouvait se désister à plaisir, mais un devoir dont 
la responsabilité retombait sur le ministre des finances 
de l'empire, et le parlement seul pouvait défaire ce qu'il 
avait fait, soit en amendant soit en abrogeant l'acte 
qui imposait certains droits sur les effets importés an 
Canada, afin de créer des revenus à la province. En 
même temps le gouverneur transmettait â la chambre 
une évaluation des dépenses du gouvernement pour 
l'année mil cent trente ; il demandait aussi de pourvoir 
par une disposition spéciale aux arrérages des salaires, 
il assurait enfin les députés qu'il allait être incessam- 
ment pris des mesures pour amener, sous l'autorité du 
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|>arlemeQt anglais, un arrangement amical des contes* 
tations qui avaient déjà duré trop longtemps. La cham- 
bre promit au gouverneur, d'après cette assurance, 
qu'elle allait acquiescer à sa demande des subsides. 

La loi électorale passée pendant la dernière session 
n'avait pas absolument satisfait le gouvernement 
impérial, quoi qu'il y eut donné sa sanction. Sir 
George Murray avait chargé le gouverneur de com- 
muniquer à la chambre ses idées sur cette mesure. 
Selon lui la division électorale dans le Haut-Canada 
était beaucoup plus rationelle, tandisque les habitants 
des comtés qui venaient d'être créés dans, le Bas- 
Canada, ne pourraient jamais avoir dans la représen- 
tation, une part proportionnée à l'étendue de la 
population et au degré de richesses auquel ces 
comtés pouvaient atteindre à l'avenir. 

M. Duval avait, dès le début de sa carrière politique, 
pris une part active aux délibérations parlementaires; 
l'initiative des mesures relatives aux moyens de venir 
en aide à l'éducation vint de lui. Il représenta aussi 
les inconvénients qu'il y avait à laisser les prisonniers 
croupir dans la paresse et pendant cette session il 
recommandait au gouvernement, conjointement avec 
MM. Blanchet et Stuart, l'achat des matéiriaux néces- 
^ saires pour faire travailler les détenus. H était 
convaincu qu'à moins qu'il ne fut adopté une mesure 
pour donner de l'emploi . aux prisonniers, la prison 
actuelle continuerait d'être ce qu'elle avait été faute 
de discipline et d'emploi pour ceux qui l'habitaient, 
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une école de vice an lîeu d'être tin lieu de correction 
et de réforme. 

Les canadiens des villes de Montréal, Québec et 
Trois-Rivîèrcs comprirent l'importance d'établir des 
écoles élémentaires ou lenrs enfants recevraient l'édu- 
cation primaire, aussi, après avoir pris enx-mômefl 
l'initiative en fondant des écoles, ils s'adrese^ent à la 
législature pour en obtenir un aide afin do sont^iir 
ces écoles, ils reçurent de la chambre les octrois 
nécessaires à cette fin. Cette initiative devait contre- 
balancer l'influence des écoles fondées par des anglais 
dans ces villes, écoles ouvertes aux enfants de tons les 
cultes, et tenues, il faut le dire, avec une rare tolé- 
rance. Toute intervention de la part deç précepteurs 
dans la croyance des enfants qui fréquentaient ces 
écoles était strictement défendue, ils devaient au 
contmre enjoindre aux élèves d'assister à l'église à 
laquelle leurs parents appartenaient, mais les incon- 
vénients de ces écoles mixtes n'en existaient pas moins, 
et le clergé catholique, alors comme p,njonrd'huî, 
faisait tout en son pouvoir pour avoir des écoles ou 
les précepteurs pour^ient donner l'éducation religieuse 
en même temps que l'éducation littéraire. 

En vertu du dernier acte concernant la représenta- 
tion, il avait été statué que chaque comté dont la 
population .s'élevait à 10000 âmes avait droit d'être 
représenté i)ar un membre et que lorsque la popula- 
tion s'élevait à 16000 âmes, il aurait droit d'être 
représenté par deux membres. Le comté de Mégantio 
qui pensait avoir atteint ce dernier chiffre voulut 
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profita de oett0,cUu$e et ^i <^onséquenee demaudit à 
la législatare d'ordonner un nouveau recensement; 
d'autres comtés firelat la même demande. M. jBour- 
dages les appo ja, mais comme elles vecodent toufteè» 
de comtés peuplés d'anglais, ,6t que le résultat serait 
d'augmenté le nombre des représ^xtants anglais, ii 
^?en suivit une vive discussion daas laquelle JUL 
Bourdages fut aba&don9é par 43e8 ^aam. * 

Les demandes fhr eut rejetées snr le principe que le 
fecônsement général ne devait être fait qu'à certaine^ 
époques déterminées dans tout l'empire britannique, et 
que l'on ne pouvait dévier à cette coatume pônr des 
fins particulières. Il est bien certain, dans tous les 
cas, que l'intention de la législature n'avait pas été dé 
permettre aux comtés de fdire un' recensement partiel 
chaque année, pour augmenter le nombre de leu^ 
représentants, aussitôt que la population aurait dépassé 
15000 âmes. * 

On se rappelle les troubles causés par rancienné 
ordonnance de milice passée par le gouverneur an 
conseil, avant l'octroi de la constitution, et que lord 
Dalhousie avait mise en forcé, dans l'intervalle qui 
s'était écoulé entre l'expir^ttion dé la loi de milice et 
son renouvellement. La chambre rédigea une adresse 
au roi pour protester contre là misé en force de cette 
ordonnance qtii, selon elle, n'avait été qur^Uine tentative 
pour établir un pouvoir arbitraire sur la personne et 

* Ce fût pendant cette session que la chambre décida ^ue ^.P<U^ 
des lettres des députés serait payé par la'province et porté à l'arÔcle 
dés dépenses coatiiigentea. 

19 
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sur les biens des habitants de la province, pois die 

ajoutait : 
'^ Qa'en conséquence de la dite tentative poar 

établir le pouvoir arbitraire, les dites ordonnances ont 
été employées, sons l'autorité du dit gouverneur, 
pour vexer inutilement les sujets de votre Majesté en 
4Sette province, et pour servir de j»rétextes à la publia 
cation de prétendas ordres généraux de milice, con- 
tenant des imputations scandaleuses et injurieuses au 
caractère de divers fidèles et loyaox sujets de votre 
Majesté, dans la vue de les dégrader dans Popinioa 
de leurs concitoyens, parce qu'ils exerçaient leur droit 
de s'assembler paisiblement pour pétitionner votre 
Majesté et le parlement, et .qu'ils exerçaient d'autres 
droits civils incontestables, et dans le dessein de 
détourner les autres de l'exercice de ces droits. 

^ Que pour favoriser la dite tentative, les 'dites 
ordonnances de milice ont été employées sous l'auto- 
rité du ci-devant gouverneur en chef, pour exercer 
une influence indue et corruptrice sur l'élection des 
membres pour servir dans cette chambre, et pour 
porter; atteinte, sous prétexte de la prérogative, i la 
liberté de la parole et des procédés dans le parlement 
provineiaL 

^^ Que, pour favoriser la dite tentative, il a été 
assemblé, en vertu des dites ordonnances, diverse 
prétendues cours martiales, dans les districts de 
Québec, de Montréal et des Trois-Bivières, devant 
lesquelles plusieurs des sujets de votre Majesté coït été 
sommés, amenés et harasséfl par des poursuites vexa« 



toireê, et eondanméa à l'amende, aux dépens et à 
l'emprisonnement ; contre lesquels actes, dana les 
circonstances actuelles de la province, ils n'ont aucun 
moyen certain et suffisant d'obti'nir Batiafaetion et 
BÔcnrité." 

Le goûvemenr, à qui cette adresse fut présentée par 
toute la chamlire pour le prier de la faire parvenir aa 
roi, répondit qu'il acquiescerait à sa demande, mais 
qu'il ne pouvait s'empêcher de faire remarquer que la 
mise en vigueur de cette ordonnance avait 6t6 sanc- 
tionnée et reconnue comme légale par les, tribunaux 
de la province. 

Lorsque l'estimation des dépenses du gouvernement 
fut envoyée à la chambre, elle se hâta de passer le 
bill des subsides en protestant toutefois de sa volonté 
d'avoir une décision finale du gouvernement anglais ; 
les retranchements qui furent faits, et l'oubh prémcdité 
de pourvoir aux arrérages de certains salaires fut 
cause que le conseil donna son concours au bill, 
malgré la première division qui eut lieu et oà les voix 
ee trouvèrent également partagées ; mais le gouver- 
neur voulant éviter toute difficulté intervînt auprès de 
ees favoris. Le juge Sewell vota deux fois, d'abord 
comme membre et ensuite comme président, puis 
pendant la d^ibération, il avait envoyé chercher 
l'évêqne protestant qui se joignit au parti du gouver- 
nement et donna au biU des subsides une majorité de 
deux voix. 

La minorité composée de MM. Eiehardson, Graut, 
Potliier, Bell Gugy, Bowen crut cependant devoir 
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enregistrer ^son prôîet motivé contre la passation du 
Ml des Bubf^ides tel qn'îl aurait étéenvoyé par PMs^m- 
blée. 

Lesehanifaresfiirènt pmrc^e8leâ6mttt8i Eètfi|«, 
quoique mécontent de voir que tons les arrérages dM 
i»laires n'avaient pas été votés, n'^i .Temeroia ^s 
imoins la chambre ^des octrois libéraoK qti'^elteiavâit 
accordés ^otir promou^r les intérêts géû^Mx d<9 
la province. 

Les difflèaltés inoessantes entre le ^sonseil et l'assem- 
blée non^ -conduisent à examiner i^iéidemmetlt la 
nécessité pour une législature bien organiôée d^ètiQ 
lK>mposée de denx-corps distincts, indépctodartitsl'na de 
rautre. Lé gdavernemënt représentatif 4aû9 'tous 1^ 
pays a eu pour modale celtii de la G-rande ^Bretago^ 
qoi, dès l'origine^ n été composée delà chambre des 
lOi^ds et de celle dea communes. 

Les Etats-Unis mêmes qui ont toujotm ïeèherché 
4 simplifier l€» rouages législatif ont reconmt la uéoei- 
isité de i deux chambres, '■ et les pnblicistes amérioaiits 
<n ont ^proclamé le :principe. La di vision^ de la légilft- 
diEiture^dittEent,' en deux branches séparées et indépen- 
dantes est -fondée sur les principes évidents d'tme 
"bonnelpc^itique, et est si fortement recommandée pa^ 
ie langage non équivo(][tie.derexpériene6, qu^élIe la 
^)btenu Fapprobationgéhéraledu .peuplieide ce pays.' 
lie grand but de la séparation de la législatmre 4Ibl 
deux chambres, agissant séparément, avec des< pouvoir 
.^garix, est de détitiire lés mauvais effet» d^une exeita- 
':^o& forte et soudaine, et des mejsUHës précipitées 
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dêconlast de la passion, du caprice, da prÉjngé, de 
llofluence personnelle ou de l'intriguo do parti, et 
une malbeureuee expérieuce a dénioiitrô que tous ces 
mobiles exercent une pressante et dangereuse prûpou- 
dérance dans une seule chambre. Une division hâtive 
n'a pas lieu, quand les députés savent que la loi qu'ils 
veulent passer doîl être arrêtée dans sa course, et 
eoumtee de nouveau à la délibération d'un corps rival, 
BÎégeant dans une autre place, et possédant de 
nieilleurs avantages pour âviter les, erreurs de l'autre 
branche. Le^législaturosdePennsylvanieetdettôorgie 
étaient composées primitivement d'une seule chambre. 
L'instabilité et la passion qui marquèrent leurs pro- 
cédés étaÎMit tellement visibles dans le temps que, 
dans une réforme sobsÉquente de la constitution, 
le peuple fut seneibls à cette défectuosité, et que dans 
ces états on se hâta d'introduire un sénat. Nnllo part 
l'hisloire politique du genre humain n'est pîua remplie 
d'enseîgnemscits à ce sujet, et ne contient de preuve 
plus l'rappante de l'esprit de faction, de l'instabilité et 
des misères des âtats sous la direetiou d'une seule 
assemblée sans contrôle, que celle des républiques 
italiennes dit moyen-âge qui sui'^rent en grand 
nouibre avee une splendeur éblouissante, mais passa- 
gère, dans l'intervalle qui s'écoula entre la chute de 
l'empire d'orient et de cdui d'oecident. Elles étaient 
mal eonsituées, avec une seule chambre, sans contre- 
poids, et elles ënirent toutes iniséralilcmeut. 

Si ce que disait Kent des Etats-Unis était vfai alors 
fXmiiue aujourd'hui, il l'était aussi pour le Bas Canada, 
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les difficultés venaient exclusivement de ce que le» 
ministres n'étaient pas responsables, que le conseil 
législatif, composé de créatures du gouvernement 
subissait son influence et contrecarrait ainsi les mesu- 
res venant de l'assemblée et que l'administration 
provinciale repoussait. Cette hostilité du conseil 
n'est donc pas, comme on l'a prétendu, une raison à 
invoquer contre la nécessité pour la législature d'être 
composée de deux chambres délibérantes. 

Pourquoi en 1791 la France atelle subi cette 
longue série de malheurs dont les effets semblent 
encore peser sur elle? c'est que le corps législatif 
n'était «composé que d'une seule chambre sous lé 
nom d'assemblée nationale, et cette imprudente con- 
centration du pouvoir en un seul corps, jointe à 
l'initiative qui lui était déférée a imprimé sur l'his- 
toire de la France une tache qui ne s'effacera jamais. 
Supposez maintenant à côté de l'assemblée nationale 
un autre corps délibérant, possédants les mêmes' 
pouvoirs, pouvant, par conséquent, modifier ou 
anéantir les mesures venant de l'assemblée et qui 
avaient pour mobiles la haine, les passions et les 
préjugés, l'existence de pette seconde chambre change' 
peut-être complètement l'histoire de la France. 

Dans la province, c'était donc la composition du 
conseil qui en faisait nn brandon de discorde, et non 
son existence même. Le gouvernement impérial 
comprit cela et 'demanda à Kempt s'il n'avait pas 
quelques suggestions à faire à ce si^et. Kempt 
répondit que le conseil était composé de 2$ membres 
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dont douze étaient en même temps fonctionnaires 
publies, sept étaient de grands propriétaires et trois 
étaient marchands; un des conseillers était depuis 
longtemps absent de la province» 16 étaient protes- 
tants et sept étaient catholiques. Kçftpt prétendait 
qu'il n'y avait actuellement aucune modification à 

'v 

apporter à sa composition, maïs qu'il était nécessaire 
d'introduire, par degré, un plus grand nombre de 
membres indépendants de la couronne, et que les 
juges, à l'exception du juge en chef, devaient en être 
exclas. Enfin, le gouverneur conseillait au %ninistre 
des colonies d'appeler au conseil es^écutif deux ou 
trois membres de la branche populaire de la législa- 
ture, afin d'inspirer aux députés une plus grande, 
confiance dans le gouvernement. Selon lui, on trou* 
yerait aussi en Canada un nombre suffisant de 
personnes qualifiées pour remplir les vides qui pour- 
, raient survenir dans les conseils exécutif et législatif 
La correspondance échangée entre Sir George 
Murray et le gouverneur avait été publiée dans les 
journaux officiels ; elle provoqua à une manifestation 
politique qui eut lien à St. Charles et à laquelle un 
grand nombre des habitants des comtés environnants 
prirent part. L'assemblée était présidée par M. 
Debartzch; les résolutions qui y furent adoptées 
approuvaient la conduite de Kempt, mais exprimaient 
des craintes relativement au danger qui menaçait la 
province si les deux conseils n'était pas changés. 
M. Debartzch était un gentilhomme, possesseur de 
vastes domaines, jouissant d'une grande influence; 
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homme politique mstroity agréable de manières^ il' 
BftTait mettre ces qualités à profit pour acquérir de la. 
popularité, mais (m le considérait alors comsàe uït 
libéral avancé, et quairé ans après il ét»t un de« 
plDS zélés partisans de l'adihïnistration, et il essayait 
de réprimer lé mottTemeQt qu'il avait tant contribaft* 
à soulever. 

Le gouvernement impérial, sincèren^ent désrreuz 
d'écouter les griefs dont se plaignait la colonie, avait 
fait adopter par les commîmes une loi qui donnait au' 
gouvei^ement colonial le contrôle absolu sur lar 
somme de £20,000 proveûaôt des impôts perdus en 
verta des statuts impériaux ; ce bîU ne parvint pas à 
sa; maturité pendant la session, mais plus tai^ il fat 
nioMô et adopté. 

Eempt, voyant que les canadiens n'étaient plus 
dii^osés à se contenter de vaguer promesses, au sujet 
des réformes à opérer dans les deux conseils, demanda 
son rappel, et il fut remplacé par lord Aylmer qui 
arriva ici le 18 octobre 1830. H ouvrit les chambres le 
24 janvier 1831. George lY était mort et la couronne 
passajk à Guillaume lY ; cet événement arait aussi 
été la cause d'une élection qui eut lieu sous l'empirer 
de la nouvelle loi. * 

Lord Aylmer ouvrit donc les cbambres le 24 janvier 

* Cette élection porta & la chambre plusieurs députés nodreaux 
ponni lesquels oai en compte quelques-uns qui depuis ont joué vax 
iMe très important en politique ; MM. Lafontaîne, Morin, Dorîon^ 
(père de Hxonorable AA. Dorion.) . Isidore Bedard, mori à Paris en 
1833 et dosit les talents brillants promettaient une beUe carrière 
poliiiqùé. 
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ÎB31 ; après le choix da président qni tomba eneoTS 
BUT M. Papineau, le gonTernBor qn! était malade fit 
ffjoumer la cliambre deux joura d« suite, mais enân, 
comme l'époque de son rétablieeement était incertain, 
il manda les deux chambres au château St. Louis et 
06 lot, concile dans bou lit, qu'il leur donna lecture du 
discours du trône. Cette nouvelle manière d'ouvrir 
le parlement donna lieu à une vive discuesion dans le 
public ; plusieurs légistes considérèrent ce mode d'ou- 
Terture comme irrégalîer et insconstitntionel, parce 
qu'un discours d'onverture d'une aestion doit être 
prononcé dana le parlement, et au moins en prt'sence 
du tiône, lorsque le Bouveraîa délègue quelqu'un 
pour le prononcer. ■ . 

Le gouverneur dans son dÎBCoura commença par 

dire qu'il regrettait de ne pouvoir annoncer aucime 

lésolution définitive que le gouvernement impérial 

(mrait pu prendre, attendu que la multiplicité dea 

affaires occasionnée par la mort du roi, et le chatige- 

ment dans l'administration, avaient été la cause que 

là ministère anglais n'avait pu s'en occuper ; il croyait 

cependant pouvoir assurer que ces mesures ne tarde- 

faitnt pas à Être rendues à leur maturité, et qu'elles 

seraient de nature à eatisfairc les mécontents. Du reste 

Je discours ne contenait aucune remarque particulière 

^^i aucune suggestion. La chambro se hâta de nommer 

^■Pd comité de bonne correspondance avec le conseil 

^■^slatif, et de passer plusieurs bills, entre autres un 

^Btrur incorporer les villes do Montréal et de Québec, 

^■'tmaatre pour reodic les juges inhabiles à sifg&i: 
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dans les deux conseils. Le premier fat adopté 
par ]e conseil, mais le dernier fut rejeté avec indigna- 
tion. Les juges Se well et Bowen qui siégeaient au 

• 

conseil tentèrent même de &ire adopter une motion . 
de censure contre l'assemblée, pour l'audace qu'elle 
avait montrée en voulant ainsi empêcher le roi de 
choisir qui bon lui semblerait pour conseillers législa- 
tifs ; heureusement que le bon sens de la majorité fit 
échouer cette tentative» » 

M. Labouchère accusa réception de la lettre que les 
représentants lai avaient envoyée pour le remercier 
d'avoir pris la défense des canadiens dans les com- 
miiBes, mais en même temps il informait la chambre 
qu^il était forcé pour des raisons particulières, de ne 
pouvoir accepter la mission d'agent de la colonie 
qu'on lui avait offerte. 

MM. Ki^ilson, Yiger et Cuvillier remercièrent ausea 
la chambre des paroles bienveillantes qu'elle leur 
avait adressées au sujet du succès de leur mission en 
Angleterre. 

L'assemblée, sur la pi^oposition de M. BoardageS) 
expulsa de nouveau M; Ohristie qui s'était fait élire 
encore par le comté de Gaspé. L'expulsion de H* 
Ohristie donna occasion à M. Stnart d'examiner si la 
résolution de l'assemblée était bien conforme aux 
lois anglaises, et après une longue dissertation il eu 
vint à la conclusion que cette expulsion étut irréga- 
lière. Pour appuyer sa résolution il cita trois 
précédents de l'histoire du parlement anglais, celui dcL 
Sichard Woolstone qui fut expulsé ^ des oommuneii 



— 299 — 

parce qa'il avait accepté la charge de percepteur des 
reTenus sur les liqueurs spiritueuses, celui de Walpole 
qui s'était fait fournisseur des armées du roi, tout en 
étant secrétaire de la guerre {Walpole fut, non seule- 
ment expulsé mais encore condamné à être enfermé 
dans la tour de Londres) ; enfin celui dç Wilkes qui 
fut expulsé sur conviction de libelle conti^e le souve- 
rayi et les deux chambi'es anglaises. Woolstone et 
Wilkes qui furent élus de nouveau reprirent leur 
siège, et les tentatives faites pour les faire expulser 
échouèrent sur le principe que les sujets anglais 
étaient libres de choisir qui ils voulaient pour repré- 
sentants, à moins que leur choix ne tombât sur ceux 
que la constitution déclarait inhabiles à siéger dans la 
chambre des communes. 

Le bill de M. Neilson pour accorder une indemnité 
aux membreà rencontra une vive opposition. M. 
I^eilson prétendait que les membres n'étant pas 
salariés, les comtés éloignés ne pouvaient pas toujours 
envoyer au parlement ceux qu'ils désiraient avoir 
pour députés, attendu que leur choix pouvait tomber 
sur des personnes dont les ressources ne permettaient 
pas de faire le sacrifice de leur temps et de leur 
argent. Les opposants soutenaient au contraire que 
si on accordait aux membres une indemnité, la consé^ 
quence serait que les élections porteraient à la légis- 
lature des démagogues* et des agitateurs qui ne se 
feraient élire que pour l'appât du gain. Cependant le 
bill passa mais fut repoussé par le conseil. Une 
appropriation spéciale comprise dans le budget donna 
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ziéanmoinfl un salaire de deux piaistrea par jour ans 
mtoibrea qui; pour la pirenùère f oia^ depuis la eonstitor 
tîoQ regureat une hidcmnité pour leutr» Bâryioea. 

I<a mort dusounreraiii mettait en question la yalidiÉft 
de» eoinmissiQns que les avocats, le» notajspes, les 
arpenteurs et les médecins tenaient de lui ; l\)pinion 
de» a^oeats généraux éilait qu'il fallait les renouveler ; 
Passemblée- .après une assez longue diaenssion sur pe 
mjQQt dàt se conformer à eette opinion qui du resté 
s'aocordaît aveo un article de la eonstitotion anglaise^ 
Cet article disait que les ccmimissions cessai^t d'avoir 
lenv effet dans les six mois qui suivaient le décos dit 
souverain au nom de qui elles étaient émanées. La 
question fat soulevée non seulement pour avoip Topi^ 
nion des procureurs royaux mais encore parce que la 
procureur gâaéilBil Stuart exigeait de forts émoluments 
pour le renoorveHement de ces ccNaamissioas. Ia 
question ' portée en Anglet^re fut - résii^lue contr» 
l'opinion de Stnart Le nouveau souverain déclara 
qu'en vertu d'un statut passé dans la quatrième année 
de la reine Anne, les commissîonB étaient validea 
apràs la mort du roi. * 

Ce fat une des causes qui furent ins^oquées contre 
Btuartj quand la chambre demandaau souverain de le 
suspendre ; elle l'accusait aussi sur différentes. plaintes 
portées contre lui et prouvées d'avoir négligé lea 
devoirs de sa profession en iisfusant son ministère à 

• 

• M. Glackmeyer, respectable notaire de cette ville, et le doyen 
de la profession fat le pins acharné eontre le pr^ureur général ; 
l'accusa d'exactions, en e^geant des honorées trop éleyés pour le 
vënonyellement des commisflions. 
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plœiears persounes qui voulaient tradnins deîB crimi* 
nelfl devant la j^astiee j <fie raocneait d^avoir, quoi^^ 
.procTirenr général^ plaidé poiir des partienliers au 
"èétriment des intériôts de la eonromie qu-il devait 
idéfeodre. On l'acdudait anstsi de jpattet deva(nt ta 
jiairtetooiir criminelle des offenses qoi devient être 
.logées ^or ies asBÎBes inférienres, ^et odia dans la vnlè 
joidide d^augmeâter «es- honoraires. Tous ees griefe 
linheiitelxpoBés dans Difê adresse que l'assemblée pria 
lé gDovQrttenr d ^envoyer mi roi ; elle demandait anesi 
de suspendre le :prO(mrenr général de ses fonctions 
jjusqn^à ioe qnela décision dn sonreai^in fat Tmâne. 
M. Yiger fat choisi par la^^ambre ponr aller 6él 
Angleterre sontenir ces accusations devant le gouver- 
nement impérial. La première décisicm dn roi fut de 
suspendre -M. Staart, puis Peûqiiète m fit régulière- 
jâsent ; elle dura deux on trois ans, après lesquds fe 
procuréar général fut finalement destitué. 

Le gouverneur, avant les résolutioDS adoptées par 
la chamîbre contre M. Stuart, aTait communiqué la 
réponse des ministres an sujet des iBûbstdes. Le rei 
consentait à abandonner tous les revénns, tant cetix 
/orééspar les actes impériaux que coloniaux à t^êxcep- 
tion de la «omme de £19,000 qu'il demandait 4 
la chambre de vc^er pour la vie du roi. Lesrev^ms 
provenant.des biens des jésuites^ des postes du roi, du 
quai duToi, des droit» de quint, lods et ventes, des 
terres et forêts sùflBisaîent pour couvrir ce montant. 
Ces dix-neuf mille lotiîs devaient être consacrés ta 
payment du salaire du gouverneur, et à celui de ses 
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omploy6S| et aax Balairos des juges ; mille louis seule- 
ment étaient réservés pour des pensions. 

Il est certain que si une demande aussi modéréo 
ont été faite dans des temps meilleurs, o'est-à-dire dans 
fe temps ou les esprits n'étaient pas aussi aigris et 
lorsque les conseils, quoique hostiles aux canadiens 
n'avaient pas encore acquis ce degré de haine que la 
population lui portait maintenant, il est certain, 
disons-nous, que la demande du gouvernement anglais 
eut été acceptée. Mais il n'était plus temps ; les 
préventions, les haines étaient parvenaes à leur 
paroxismo; aussi la demande du gouvernement fat 
encore rojetéo comme^ contraire aux principes du 
gouvernement constitutionel. Tout en maintenant 
avec l'assemblée que le principe qu'elle invoquait 
était réel, nous no voulons pas l'excuser d'avoir 
commis la faute de refuser d'accéder à la demande 
des ministres ; le sacrifice* était si léger comparé au 
mal auquel il allait remédier I 

Un esprit de défiance contre le gouverneur, contre 
les ministresi contre le ministre des colonies portait 
aussi la m^orité à rejeter cette demande, et cependant 
c'était lord Goderich qui présidait alors le bureau 
colonial qui était parvenu à faire consentir ses collè- 
gues dans le ministère anglais à limiter la demande 
de subsides permanents à une somme ausrf minime I 
Les canadiens ignoraient tout ce qu'il avait fallu de 
représentations, de persévérance et d'esprit de conci- 
liation de la part du noble lord pour parvenir à oc 
résultat. 
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La chambre ne vonliit donc pas voter la liste civile 
telle qu'il la voulait, et elle demanda an gourenieiir 
de lui coramiini(|uer lea dôpêclies do Londres à ce 
sujet. Lord Aylmer répondit r[UQ, d'après iino des 
règles qui doivent servir de guide aux gouverneurs 
des colonieSj il ,iie pouvait montrer auciuie dépêche 
des minietres sans la permiasion du bureau colonial. 
Piquée de cette réponee la chamljre, après nn appel 
de tous les dôputés, demanda 1° des détails sur la 
constructions du canal Oliambly, 3° ua état dét:iillé 
de l'emploi des items de la liste civile qui loi avait 
été tfansmise, 3° un état des revenus des biens des 
jésuites et de leur emploi, 4° im état des revenus des 
terres et des forfils, 5* un état de l'application qu'on 
avait l'intention de faire des biens des jésuites, 6" Pi 
le juge de la cour de l'amiratité avait fait choix d'un 
salaire de £200, ou s'il acceptait des honoraires 
d'office. La réponse du gouverneur à ces différentes 
questions fut évaelve, à l'exception de celle qui 
concernait Jes revenus des biens des jésuites, de ceux 
des terres et des forêts qu'il déclara vouloir consacrer 
à l'avancement de l'éducation, au payment dn clergé 
de l'église établie, etàcclaidel'églîaepresbytcrioune; 
mille louis par année devait être aussi pris sur ce» 
fonds pour l'évÊque catholique de Québec. H infor- 
mait aussi la chambre que le mmiatère anglais devait 
à la prochaine session présenter une mesure pour 
relever les lorda de la trésorerie de l'obligation de 
de fixer l'emploi des revenus qui devaient être aban- 
donnés à la chambre, en conséquence de la dernièfe 
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proposition qui avait été faite au gouveniement ; cette 
mesnre, s'il était possible, deviendrait en force le 
premier juillet 1832. 

• 

Cette communication du gouverneur fut envoyée 
an comité des privilèges qui, peu de jours après, fit un 
rapport dans lequel il concluait en disant que, comme 
la plupart des recommandations du comité sur les 
affaires du Canada n'avait pas été mis à effet par le 
gouvernement anglais, quoique deux ans Be fussent 
écoulés depuis la date de son rapport, et que la 
proposition qui avait été faite ne correspondait pas 
aux recommandations du comité sur les difficultés 
financières, il était d'opinion que la chambre devait 
xefuser tout vote permanent. Déplus, M. Bourdages 
et M. Lafontaine proposèrent de résoudre qu'on 
devait refuser tout vote de subsides jusqu'à ce qu'on 
eut fait droit aux griefs dont on avait à se plaindre 
depuis si longtemps. Cette proposition fut perdue 
sur une division de 19 contre 50. Mais la chambre 
résolut de s'adresser de nouveau au roi et prépara une 
pétition dans laquelle elle exposa ses mêmes griefs, 
savoir: la. demande du contrôle absolu de tous les 
revenus, l'exclusion des juges des conseils, la réfonne 
de ces mômes conseils, la concession ^des terres suivant 
les lois françaises, l'application des revenus des biens 
des jésuites à l'éducation. 

Ajlmer avait réellement à cœur de parvenir à 
une entente définitive avec la chambre, aussi tut^il 
sensible à ce nouvel appel à la métropole, et tout en 



assurant la chambre qu'il ferait încossamment parve- 
nir sa pétition du sonverain, il dit : 

" Je puis vous asEUrer, Measietirs, quej'aî éprouvé do 
la eatigfactîoQ à acquiescer à la pétition qui vient 
d'être lue par lo président, parceqiie le sujet en est 
clair et tangible, parccque plusieurs 'des causes du 
plainte qui y sont mentionnées seront écartées, et que 
d'antrea seront modifiées. J'ai déjà aussi contribué 
à apporter quelques remèdes aux griefs dont vous 
vous plaignez, et mes efforts tendront toujours vers le . 
même but en autant qu'il me sera possible comme 
r^réEcntant du souverain." 

Lor^ de l'adoption de l'adresse au roi M. Lee et M. 
Morin avaient proposé d'y ajouter qu'un des moyens de 
rétablir l'iiarmonie entre les deux cbambres serait de 
rendre la conseil législatif électif ; cette proposition 
fut perdue par un vote de _18 contre 24. L'idée do 
cotte mesure qui appartient au parti libéral fut plus 
tard, sous l'union, adoptée par le parti conserratoor 
qui fit passer une loi rendant le conseil léffislatif 
électif. D semble même qne l'éligibilité des membres 
de la haute chambre entrait dans lea idées de la 
métropole, puisque, il J a quelques années, le duc de 
Newcastlerccommatxdait à la législature de la Nou- 
velle Ecosse l'adoption de cette mesure. 

M. Peck que lea derniôi-es éleclions avaient porté à 
Ja députation, et qui représentait le comté de Stanstead 
«'éleva fortement pendant cette session contre l'acte 
l^e 1» tenure passé par le goureraement anglais, et qui 
20 
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imposait les lois anglaises aux cantons de l'est ; il 
avait, dès le débat d^ sa carrière politique, voté avec 
la majorité et il n'eut pas de peine à faire déclare^r par 
la chambre que les lois anglaises introduites dans cette 
partie de la province étaient opposées aux sentiments 
des habitants,, incompatibles avec leurs habitudes de 
vie, et qu'elles leur avaient été imposées, et cela 
contrairement à leurs désirs et à lenrs intérêts. Selon 
M. Peck cet acte devait être rappelé iK)nr que le 
peuple de la colonie put continuer à jouir de la pro- 
tection que ces lois leur avait donnée auparavant, 
pour lesquelles il avait le plus vif attachement. 
D'ailleurs chacun repoussait l'idée de voir la loi Qe 
]^rimogéniture ou le droit d'aînesse régner ici. La 
chambre envoya au roi une adresse pour le prier de 
rappeler cet acte. 

Peu après la chambre pi^céda à l'enquête sur la 
mise en accusation du juge Fletcher, résidant à Sher- 
brooke. Ces accusations furent en partie prouvées, 
cales portaient que le juge avait sans aucune cause 
condamné à l'audience plusieurs personnes pour 
mépris de cour, que dans ses décisions îl se montrait* 
partial, tyrannique, arbîtraîre et capricieux, enfin 
que par sa conduite il déshonorait la margistrature. 
La chambre demandait la suspension de Fletcher, 
mais le gouverneur après l'avoir assuré qu'il prendrait 
là cho^e en conskl^tioD n'en fit rien, et laissa le juge 
eontinneir ses fonetioifa. * 



* Fleteher était un avoué anglais, venu en Canada depuis 
plusieurs àinnées, il s*y était fiiit recevoir avocat et ph» tard il fat 
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M. Griigy demanda aussi un nouveau fiorËJa jusqu'à 
la prochaine sesBion pour continuer eon enquête contre 
le juge Kerr; il avait disait-il encore plusi 
témoias à faire entendre, mais tu leur éloîgneaieut et 
l'époque avancée de la Eaison il ne pouvait les faire 
venir ; le Bureis lui fjit accordé. 

Toute» ces aocTtsationa ne contribuèrent pas peu à 
jeter au eein de la population da discrédit enr l'admi- 
nistration de la justice, et à faire perdre de plus en 
pIuB à Ift population confiance en ceux cjnî faiBaient 
ces nominations judiciaires, et surtout eii ceux qui les 
couaeillateut. 

Une des meaures qui forent adoptées pendant cette 
seB=ion fut celle qui donnait aux habitants d'origine 
jndaïqnc les mêmes privilèges qu'aux antres sujets 
anglais. La réflexion que uons faisions au sujet des 
loîa provinciales passées depuis plusieurs années, 
abolissant les peines infamantes, Bavoir que le 
Canada avait tonjonrs devancé l'Angleterre quand il 
s'était agi do mesures d'humanité et de libéralité, trouve 
encore ici sa place. . En effet noua pensons qu'il n'y a 
que quelques annâes que l'Angleterre a conféré aux 
juifft-tous lœ droits des sujets anglais et en particulier 
celui de siéger dans les conseils de l'état, et encore 
cette loi fut pasgée sous la prcesion de la double 



it un homme de grandea 
e ll-niditloii. Biais 4)xtrCmemeutexci>ntrique;uiuiihnBl'ei 
qui rut Hcn contre lui, fl fut prouvé qu'à l'Andimcc II avoit'ci 
daninâ un plaldear ii i-iaq ehellng d'iuoende, donnant pour n ' 
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influence politique et financière, et pour porter MM^ 
Eotschild et Disraeli à la . cliambf*e des communes* 

Le parlement fut prorogé le 31 mars 1831. Le 
gouverneur exprima sa satisfaction de voir combien 
les députés avaient montré de zèU et d'attention aux 
affaires, et tout en remerciant la chambre pour le vote 
des subsides, il regrettait de voir que les propositions 
du gouvernement anglais au sujet des difficultés 
financières eussent été repoussées. ^ ;|r 

^ Bien que l'assemblée du Bas-Canada fat décidée 
à refuser de voter une liste civile permanente sous^ 
quelque forme que ce fut, l'Angleterre n'en persista 
pas moins à se désister de tout contrôle sur les rev^ius 
permanents, ne réservant de ces revenus que la somme 
de £19,000 sur £32,000 qu'il demandait ; un biU fnt 
en conséquence présenté aux communes par lord 
Howhick, alors 60US secrétaire d'état pour leseolonies, 
ce biir reçut la sanction royale le 22 septembre 1831. 
Dans la chambre des lords le duc de Wellington crut 
devoir protester contre son adoption parceque ce biU 



* Le recensement qtd avait eu lieu en 1890 avait donné le 
résultat suivant. 



Haut-Canada « 236,064, 

Bas^anada 504^98 

Total 739,662 

t £1000 fut voté pour permettre au gouverneur d'acheter le palais 
épiscopal ; l'achat eut lieu, sous forme de rente constituées de 
pareille somme qui devait être payée annuellement à l'évêque 
cathoUque. 



— 3a& — 

> 

rendrait les juges dépendants des faveurs de rassem- 
blée législative. * 

Le parlement fat ouvert le 15 novembre 1831. Le 
' discours de lord Aylmer fut plus remarquable par 
6on emphase que par les idées ou les suggestions quHl 
contenait ; il annonçait seulement la communication 
qu'il ferait bi^tôt aux chambres de la dépêché du 
• Vicomte Goderich, principal secrétaire d'état pour les 
colonies. La chambre se hâta de procéder pour la 
quatrième fois à l'expulsion de M. Ohristie réélu pour 
le comté de G-aspé ; elle le fit dans les mêmes termes 
et pour les mêmes motifs que les années précédentes* 
Pour la première fois depuis la constitution, les 
.comités furent organisés régalièrement au commence* 
ment de la session, et ce fut à la demande de M. 
Peck que la chose eut lieu ; auparavant on ,se conten- 
tait de nommer un comité spécial chaque fois que cela 
devenait nécessaire. 

La dépêche du Vicomte Goderich fut ensuite com- 
muniquée aux chambres; elle avait rapport aux 



* Bans le mois de septembre 1831, lord Aylmer fit présent aux 
Bames Ursulines de Québec d'mi marbre pour être placé dans leur 
chapelle à la mémoire de Moncalm ; ce marbre porte rinscrîption 
6uivante. 

HONNBUR 

À 

MOKTCililC 1 

Lb dbstin bn lui débobant 

Ll. TICTOIBB, 

L'a BÉOOlfPBNflt PAR UBB 

MOBT eLQBDSUSB. 



différonts griefs dont rassemblée s^était plaint l'année 
demîère dans son adresse au roi, et conséqnemment^ 
la dépèche parlait de rédaeation, de remploi des 
revenus des biens des jésuites, des terres delacoU» 
ronne, de la tennre des terres, de Padministration de 
la justice, du commerce et des fonctîonriarres pubHcs ; 
les difiéréiites parties de cette dépêche furent soumises 
aUx comités chargés de l'examen d^ diffôrentôfi 
qtiestions qu'elle traitait* 

M. Lee tenta un nouvel effort potir eii^pècher le 
cumul d'un emploi lucratif du gouvernement avec uil 
mandat de député, mais sa mesure qui fut adoptée 
par la chatnbre fut p^due au conseil. Feu après \^ 
gouverneur transmit à la chambï'e une autre dépêcha 
de Goderich paï laquelle il invitait Aylm^ à saisir le 
première occasion qui se présenterait, pour proposer 
aux deux chambres l'adoption d'un bill déclarant que 
les commissions des juges seraient aooo)rdéè8 pour 
rester valables durant bonne conduite, et^on durant 
le bon plaisir royal, pourvu néacmoins que la chambre 
votât une allocation suffisante et permanente pour 
payer leurs salaires, ou leurs pensions quand ils 
seraient mis à là retraite. lA dépêche allait plus loi», 
elle informait les chambres que le gouvemenieirt 
anglais était décidé à ne nommer à l'avenir aucun juge, 
membre du conseil exécutif ou du conseil législatif, elle- 
ne faisait exception que pour le juge en chef de Québec 
qui continuerait à être conseiller législatif, afin que le 
conseil put avoir son assistance dans la rédaction des 
lois ; encore serait-il enjoint à oet officier de se garder 
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«le tout procéda qiti sentirait l'esprit de p&rti ; confor- 
mément à cette recomtneiidatioii du bureau colonial, 
M. Bonrdagea pi-ôpora xji projet de loi pour rendre 
t«8 jugea inhabiles à eii''ger dans lea conseils exécutif 
et lûgielatif ; cette loï fut promptemout adoptée p^ 
IsB deux chambres. 

Après l'adoption de cette mesure le gouverneur 
transmit à la chambre la demande d'an vote d'une 
liste civile pour la somme de £5,900, seulement ; 
cette somme devait être dcstiaôe à payer le salaire 
du gouv^eriiGUr, celui de Bon secrétaire, et les salaires 
du secrétaire provincial, du procureur général et du 
solliciteur généraL Le comité de toute la chambre, à 
qui «ette demande fut.i'eférée, après quelques instants 
dv délibératioDS se leva sans en venir à aucune déter- 
mination, ce qui équivalait à un refus, * 

L'aduiinistratinn provinciale, en réduisant ainsi ses 
prétentions avait droit de s'attendre à un accueil plus 
Wcnveîllant do la part de l'ilesomblée, mais ses con- 
cessions contiuuclles ne faisaient au contraire qu'ang- 
monter l'opiniâtreté de la chambre; composée alors 
en grande partie de jeunes députés entrés en 
paricmeat avec les idées les plus exagérées au sujet 
des difficultôB finaiieièrea, et des privilèges de celte 
branche de la législature à laquelle lia appartenaient, 



• La coDteHUtJon de l'ûlRCtion. de ]OI. Dnmala et Comeau 
4^al^8'<Ie HiioooHki, cooincticéB pendaDt k Bcsiûon prâcMvnto ss 
ieriaiuB, peodiutt cette scBÛon. Li^f dcputcB prêtèrent no sennent 
spèciftl [mur cnt«ndrD Icê témoins et ji^r la coBti;«tatioD ; le 
risiiltat fut l'EXpulHion de ces dsni o^mbree ; ils étaient acctuËs de 
eOUmpUoa, dÏToir donaâ à bolru ot ii numger aux électeurs., etc. 
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ces députés par tear influence personnelle et le pre^ 
tige de leurs talents poussèrent les chefs du parti 
national à se refaser à la demaode si conciliante dé 
lord Aymer, et quand plus tard les estimés fareùt 
présentés à la chambre, celle-ci né tint ^ucun compte 
de la demande d'un vote permanent pour une somme 
aussi minime que celle de cinq ou six mille louis, et 
ne vota les salaires du gouverneur et des quatre autres 
fonctionnaires que pour une année seulement. 

M. Bourdages avait proposé une loi pour admettre les 
notables des paroisses aux assemblées des marguilliers 
et leur dœm^ droit de vote, la mesure passa malgré 
• l'opposition que M. Neilson lui fit. M. Neilson 
voulait qu'on recherchât si depuis l'acte de tolérance 
on pourrai^ trouver dans les journaux de l'assemblée, 
ou dans ceux du parlement anglais aucun précédent 
constatant qu'il eut été passé aucun acte réglant 
l'administration des églises d'une manière différente 
de celle par laquelle ^lles avaient été constituées. 
Selon lui la loi que M. Bourdages proposait était 
contraire à la capitulation du Canada, au traité de 
1763, à l'acte du parlement britannique de 1774, et 
aux usages des fabriques, usages reconnus par l'acte 
du parlement provincial de 18M. L'amendement de 
M. Neilson pour faire rejeter la loi de M. Bourdages 
fut perdu, et la loi passa malgré les protestations du 
clergé catholique à ce sujet. 

le juge Kerr accusé par M. Gugy eut à subir son 
procès devant la chambre, il était accusé d'ignorance 
des lois, de tyrannie, de bizarrerie dans ses jugements^ 

I 



•^Sia^ 



de pai'tialitâ et d'injuBtice ; un grand nombre de 

faits vinrent confirmer la vérité des accusations por- 
tées contfe lui, et il fut suspendu de eea fonctione par 
le gouverneur. * 

Un autre sujet dont la chambre eut auesi à s'occn- 
per fut celui des réflerves du clergé. Déjà plusienra 
représentations avaient été faites par la chambre à ce 
sujet. On prétendait ijue l'acte passé en ISOl et qui 
réservait certaines étendues de terre pour le soutien 
du clergé protestant, était une impositioa arbitraire 
à la, grande majorité des habitants de la province. 
C'était faire payer par enx l'entretien d'un clergé d'un 
antre culte que le leur. 

Un bill fut proposé par le solliciteur général ponr 
révoquer l'acte passé dans la Slôine année du règne 
de George III, constituant ces réserves de terres en 
faveur du clergé protestant, aussi une autre mesure 
pour abroger l'acte impérial qui autorisait les grands 
propriétaires à concéder leurs terres au piùx qu'ils 
voulaient, et qui établissait les lois anglaises dans les 
cantons de l'est. Ces deux lois furent adoptées par la 
chambre mais repoussées par le conseil. L'intention 
du vicomte Godericb était do vendre les terres à 
l'enchère, mais non pas d'en faire des octrois gratuits; 
il était aussi opposé aux réserves du clergt'. " Lorsque 
te mode de percevoir de l'argent, disait-il, pour dea 



• Di'ux des faite les ping curieux reprochés au juge Kerr par 
M. Qugy Étaient ceux-ci ; il l'accusait de rogorder ît^ sa innntre 
peudant qui) les avocats plaidaient, et d'avoir réprimandé L'aCcusa- 
teur puccqu'U le rcgoidait ^ tntvcta sa lorgnutto pendant qu'il 
Hèg«ait. 
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â&s publiques «st â^ectdetix, il est encore pins con^ 
damnable si cet argent doit alie^ Mx ministres de la 
rel^on^ puisqu'il tend à rendre odieux aux habitants 
cenx-là même qui ont besoin d'une manière si particiH 
lière ûe le^or MeRvemance et de leur atfection^" 

On Àe rappelé que M. Papineau avait été nommé 
eonseîHer exécutif, mais qu'il n'avait pas voulu siéger 
eommie tel. L'année préoédente M. Panet, député» 
j^jl^it été appelé an conseil et, comme il avait un siége^ 
dans la chambre, ii devint ainsi Forgane de l'exécutif 
dans l'assemblée ; c'était à Ini à qui on s'adressait pour 
avoir des explications stit tes mesures du gouverne^ 
ment. 

M. Duvertiay, propHétaire de kk Minérvè^ et M. 
Tracey éditefur du Vmdiûatot avaient été empmonHés 
p«T ordre du conseil législatif à propos de leurs écrits 
contre la <îOmpositk)n de ce corps, ils s'étaieut en 
vain adressés à la cour du «banc du roi pour obtenit 
leur libératioiî ; etnprisonnés suf Tordre d^ Sewell, ils 
ne pouvaient plus s'adresser à Inî pour en obtetiîr 
VhdbeiBLê ^corjmifj ils ne purent sortir que quelque temps 
après. 

Aylmer dans s($tt discours ée prorogation manifesta 
son regret de tàir que la ehambre avait accueilli la 
proposition d'un vote permaiient pour une somme 
aussi petite pat un refu«, il se voyait eu conséquence 
forcé de soumettre la loi des subsides à l'approbation 
du roi. 
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lïrûlusiofi des canadiens 'des charges publiques. -^Election à 
Montréal. ---Troubles. — Troupes sous les armes. — Trois personnes 
tuées. — Arrestation des officiers. — Assemblée à St Charles et à 
Montréal — Aylotier visite les cantons de Test --Cinquième expul» 
sion de Christie. — Il en appelle au roi. — Opinion de Goderich à ce 
étt}et — M. Mondelet potté au couserl exécùtifl — Son siège déclara 
▼acant — Opinion du çouvememont impérial au sujet du juge 
Kerr. — Il est destitué amsi que M. Stuart — Adresse du conseil. — 
Ikuprisonnement du député Taylor. — Reprochas de l'assemblé» 
au gouverneur. — Retranchement dans la liste civile. — Scission au 
sein du parti national. — MM. Neilson, Ouvilier, Quesnel se sépa«> 
rent de M. Papineau.— -Considération de l'état de la province. — 
Les 92 résolutrons. 

. Les concesslonB successives de Goderich relative* 
ment aux subsid'es n'avaient pas, il est vrai, été accep- 
t^es avec beaucoup de faveur par le parti canadien^ 
toutefois il «n savait gré au secrétaire des colonies^ 
mais il tenait au principe du contrôle absolu sua: 
toutes les dépenses, et ne voulait couseutir à v.oteer 
la liste civile que chaque année. MaL^ ce n'était pas 
la plus forte raison de son hostilité contre l'adminig^ 
tration provinciale, il voulait que l'élément canadien 
français fut représenté par un plus grand nombre de 
membres dans les conseils exécutif et législatif, et que 
les charges publiques fuss^t reparties d'une manière 
plus équitable entre les citoyens des deux origines. 
lia presse canadienne revendiquait sans cesse les droits 
de nos compatriotes dans les termes les plus violentta^ 
ce qui ne contribuait pas peu à entretenir l'animosité 
entre les deux races. * 



* En conséquence du favoritisme qui faisait que les situations 
étaient partagées entre un certain nombre de familles ang-laises, le 
peuple qualiSa ce système injuste du nom d^/amily compact. 
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Ce fat an mîlîeu de cette excitation qu'eut lieu à 
Montréal l'élection d'un membre pour le quartier 
ouest, M. Fifilier qui le représentait ayant résigné 
son siège. Deux candidat3 étaient sur les les rangs. 
M. Daniel Tracey, le même qui avait été emprisonné 
par ordre du conseil législatif à cause de ses articles 
violents publiés dans le Vendicaior contre cette bran- 
che de la législature, et M. Bragg qui représentait le 
parti anglais. 

L'élection dura trois semaines à la fin desquelles les*^ 
passions politiques en étaient venues à un tel degré de 
violence qu'un conflit entre les partisans des deux 
candidats était devenu imminent. Tracey, à la fin du 
dernier jour de la votation, le 21 mai, n'avait que 
deux Ou trois voix de majorité et le résultat était 
douteux. Deux juges de paix anglais crurent alors 
de leur devoir d'appeler sous les armes, deux compa- 
gnies de la force active commandées par le lieutenant 
colonel Macintosh et le capitaine Temple. Les partisans 
de Tracey commencèrent à lancer des projectiles aux 
eonstables Spéciaux et aux soldats ; deux fois même 
Macintosh fut atteint et blessé à la tête ; alors sur 
l'ordre des juges de paix les troupes firent feu, trois 
personnes furent tuées et deux gravement blessées, 
alors seulement la foule se dispersa et M. Tracey fut 
déclaré élu à une majorité de trois voix, mais il ne 
put jouir de son triomphe, ayant été emporté par le 
choléra asiatique qui fit son apparition en Amérique 
dans le cours de l'été. 

Lecoroner crut devoir lancer un mandat d'arrêt 
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contre Macintosh et Temple qui furent arrêtés et 
foiimirent chacun une caution de £1000 pouv 
garant de leur comparution aux prochaines assise» 
criminelles. 

Les avocats des accusés réussirent à faire mettre do 
côté la mise en accnsation, comme ayant été portée 
illégalement. Ils furent eubséquemment accoscs de 
nouveau ainsi que les deux magistrats qui avaient 
commandé le feu, maie le grand jury rejeta toutes ces 
accusations. M. Papineau avait eru devoir, immédia- 
tement après l'émeute, écrire à Ayhner pour le prier 
de monter à Montréal pour assister à l'enqiiéte et de 
ee faire accompagner pKf MM. Neilson et Fane^, maia 
le porteur de la missive fut mal reçu par logouvei*neur 
qui lui répondit d'une manière formelle qu'il n'inter- 
viendrait nullement daus l'adminietration de la justice. 

Le choléra qui fît de si épouvantables ravage» 
pendant l'été de 1S32, n'empêcha pas les manifesta- 
tions }.wlitiquc8. Une aasemhléo publique eut lien 
à St. Charles sur la rivière Ohambly. Dans eette 
assembléo on adopta différentes résolutions ; la pre- 
mière allait à rejeter la faute sur l'Angleterre si le 
Canada était visité par le terrible fléau. Pourquoi, 
pendant que les îles britanniques étaient visitées par le 
choléra, le gouvernement anglais avait-il permis à un 
si grand nombre d'émigrants de passer en Canada, * 



On pput juBiju'i un certain point douter si l'immignition fut lu 
m de l'introductiOD ilu oholéra on te pays, puisqu'un toraeelT 
vé des postes du roi de la rive nord du 8. Laurent rapporta que 
lei tMUTBges de ces lieux étaient atiasi atteints du cbolèra, et qu'un 
certAln'nomlireH s'étaient guéris en prenant uoedécoction des écer- 
ces de certoios arbres des fbrêt« environnant leurs cainpementa. 
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Les autres résolations censuraient la formation da 
conseil législatif, les paroles du gouverneur à Vss* 
semblée relativement à la liste civile, l'interventîoïi 
de la métropole dans les affaires coloniales et Fexcla« 
sion des canadiens des charges publiques. 

Far «ontre, une assemblée publique eu lieu à 
Montréal ; 500 personnes y assistaient. On adopta 
plusieurs résolutions dans un sens contraire à celles 
qui avaient ét4 passées dans Passemblée de St. Châties. 

Dans le même temps une assemblée publique était 
Aussi convoquée à Toronto, et elle chargeait le procu- 
reur général et le solliciteur général de préparer une 
adresse au roi pour le prier d'tfhnexer Pile de Montréal 
au Haulr^Oanada. 

Lord Ajlmer, qui ne savait à quel expédient recou- 
rir pour faire cesser -les récriminations incessantes- des 
eanadieos, TÎsitales cantons de l'est et- la vallée de 
l'outaouais et il écrivit au vicomte Goderidh que les 
eantoDS pouvaient recevoir 500,000 émigrés et ia 
vallée 100,000, et qu'avec un surcroît aussi considô^ 
rable dQ population anglabe, les difficnltéa entre les 
denx races seraient bientôt réglées. 

Dans intervalle qui s'était écoulé depuis la dernière 
session, le bureau des colonies .avait nonmié 11 cou'* 
seillers législatifs nouveaux ; 8 d'entre eux étaient des 
canadiens et qaatre occupaient des sièges dans l'as- 
semblée. Us résignèrent à l'ouverture de la session qui 
ent lieu. le 15 novembre 1832. * 

* Les iMi^MAion» étaient fàHeg âeraiii deux notaire^ qui eosuite 
on Êûsaient la Bignifioation «a piiàsident do rasaemblée. 
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Lord Animer dans son discours informa les chaiit- 
brea que le biU des siibaidea, toi que voté lors de la 
deiiiière scEBion 6t&it accepté, m^ qu'il aurait ù fairo 
une commuuication spficïale à ce (tropos ; puis après 
avoir paeaé en revue les diS'éreDtB sujets qui devateat 
attirer l'attention des députés, il rendit un juste tribut 
d'éloge au elorgé et aux Hiédecins pour leur dévoue- 
ment ut leur zùle à porter les secours religieu:!^ et les 
6oin8 de l'ai't aux malades pendant répidéroie. 

Lo premier acte de rassemblée fut d'exclure de son 
eein pour la cinquième fois M. Chrîatic qui avait été 
encoi'e élu député de G^aspé ; mais cette fois l'esclusion 
n'eut pas lieu sans de vives diseuBsions. M. Neilson 
prétendait qn'auoun comté n'avait droit d'élire pour 
représentant un homme dont la conduite avait été 
condamnée, que l'assemblée seule avait le droit de le 
xelever de cette condamnation et par conséquent de 1© 
lendre éligible, mais non pas le vote popnlaire. Cotte 
opinion n'était pas partagée par plusieurs hommes de 
J.oi3 éminenta, entre autre par MM. Stuart, * Ogdcn et 

_X>uval, qui avec onze autres députés votèrent pour 

g ne M. Christie gardât son siège. 

i'aesemblée crut devoir protester de suite contre la 

,^rtie du discours du gouverneur, à la clôture de la 

^0^Socit qui cen&urKtt la détermination qu'elle avait 



jlMT. JSHiTinrt a toujours pris vBe part active aux afisfre» politiques 
r_^M _f>rwiw:e, il avait Due grândo cemUiisHancu dus lois de la 
^^^ixtion et P6tîmait tcnuconi' les canadiens qu'il appelait un 
^, ^^^t» ^'ntilki»anut. Il est ]e pècu de l'honontblo A, Stunrt jnge 
^^«r>ur stipÉnViirc et qui par sa baute intelligence, et hcv 
jr^jjj^af fiii li'tgnlnn fut JboDDeiui k notre nuf^stmtnro. 
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grise an sojct des subsides, pois elle reçut d'Ajlmer la 

if 

communication da souverain sur cette même question. 
Le gonvernement impérial prétendait que la chambre 
n'ayant pas cm deroir donner de réponse à ses 
communications, expliquant les raisops qu'elle avait 
pour refuser de se conformer aux demandes que le roi 
adressait à sa libéralité, ^ Majesté ne pouvait qu'infé- 
rer de là que ses demandes n^avaient été j âgées dignes 
d'aucunes autres considérations que celle que compor- 
tait- leur rejet péremptoire et inqualifiable. Dans 
cette occurrence, le roi était résolu à ne plus faire 
revivre la discussion de la question de la liste civile ; 
mais désormais il subviendrait aux dépenses à même 
les fonds que la loi avait mis à sa disposition. 

M. Ohristie qoî, comme on l'a vu, avait été expulsé 
à la dernière session et venait encore de l'être, en avait 
appelé au ministre des colonies de la décision de la 
chambre. lie vicomte Goderich, sans entrer dans le 
niérite des raisons que la chambre pouvait avoir eu 
de sévir avec autant dé riguear contre le député de 
Gaspé, rappela à la chambre la conduite que les com- 
mnnes anglaises avait tenue dans un cas semblable. 

'^ Je ne conçois pas,disait îl dans sa dépêche, qu'il soit 
probable après la lutte qui a eu liei^ entre les électeurs 
du comté de Middlesex et la chaiÉbre des conimunes, 
et après le vote du 3 mai 1782, qui a finalement décidé 
cette grande question constitutionnelle, que la cham- 
bre d'assemblée veuille maintenir qu'aucune personne 
puisse devenir inéligible comme membre de ce corps, 
par cela seul qu'elle a déjà été expulsée, ou par suite 
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de tîe qu'elle aurait violé quelque privilèges sur 
lesquels serait fondé un semblable vote." Comme on 
' le voit l'opinion de Godericli venait confirmer celle 
que M. Andrew Stuart avait émise deux ans aupara- 
vant sur le même sujet. L'organe du gouvernement 
dans rassemblée, M. Panet ayant été appelé an banc 
pour remplacer le juge Taschereau * qui était décédé 
dans le cours de l'été précédent, M. Dominique 
Mondelet fut appelé au conseil exécutif. 'La chambre, 
«'appuyant sur une résolution passée le 15 février 
1831, basée sur un bill que le gouvernement anglais 
tivait adopté dans la quatrième année du règne de 
la reine Anne, déclarant nulle l'élection d'un menabre 
qui accepterait un office salarié, la chambre, disons- 
nous, déclara le siège de M. Mondelet vacant- 
Cette déclaration, qui aujourd'hui paraîtrait absurde, 
avait alors sa raison d'être ; en eflet les ministres n'étant 
pas responsables aux chambres, celles-ci pouvaient ne , 
les considérer que comme de simples fonctionnaires, 
préposés à la gestion des affaires des différents dépar- 
tements. Il est bien vrai que M. Panet n'avait pas 
été soumis à la même règle, mais M. Panet était 
populaire, tandis que la nomination de M. Mondelet 
paraissait être nne moquerie ;* M. Mondelet était un. 
jeune membre sans expérience et personnellement peu 
aimé. 



* Le juge Taschereau est le père de l'honorable J. T. Tascheieau, 
actuellement juge de la cour supérieure à Québec. M. Taschereau 
a hérité des qualités laborieuses, de l'amour de l'étude et de l'inté- 
grité qui distinguèrent son père, dans le cours de sa longue carrière 
politique et judiciaire, 

21 
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Le j nge Kerr fut aussi destitué de ses fonctions ;: 
la principale raison sur laquelle M. Kce, le miDistre* 
de la justice s'était appuyé, c'est que Kerr, comma 
juge de la cour de vîce-amirautô, avait commis dqs 
irrégularités dans les comptes qu'il devait tenir en- 
cette qualité, c'eet-^-dire qu'il se trouvait défalcataire 
des honoraires perçus par lui pour la couronne. Ces? 
d^ux destitutions furent accueiHics- avec joie par la 
pV)pulation. 

Cependant la résolution de l'assemblée contre le 
conseil, avait créé ime profonde sensation au sein de 
^ cette branche de la législature, le conseil législatif 
vota à son tour une adresse au roi, en opposition à 
celle des représentants du peuple. Le conseil expo- 
sait que d'un état de paix et de prospérité, le pay& 
marchait rapidement rers Tanarchie, que tout était 
mis en jeu pour diviser les habitants des deux origines, 
que les* intérêts commerciaux, industriels et agncoîes 
étaient sacrifiés à l'esprit de rivalité et de haSne qui 
prévalait chez les députes de l'assemblée ; puis il 
termiiiaiï; en disant : 

" Ce fut en l'année mil huit cent trente-ct un, après 
l'élection générale de l'assemblée maintenant en 
session, et lorsque quelques sujets de plainte contre 
l'administration loca'e allaient être redressés par l'in- 
tervention du gouvernement impérial, que le dosîr 
d'un changement dans la constitution fut avoué pour 
la première fois ouvertement dans ce corps^ et l'on a 
tout lieu d'ôtre étonné qu'un parti turbulent et violent 
-dans cette chambre ait été capable de porter une 
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majorité de ses membres, à la tentative de détruire bire 
forme de gouvernement sous laquelle les sujets oana- 
diens de Votre Majesté ont joui d'un état de paix, de 
sôcuritô et de contentement, à peine surpassé dans 
aucune partie quelconque du monde, et contre laquelle 
aucune partie considérable du peuple n'a porté de 
plaintes formelles. 

" En même temps donc que le conseil législatif 
désire ne pas cacher à Votre Majesté l'état actuel -de 
la province, il est loin de croire que la grande masse 
du peuple participe aux vues et aux vœux do la 
majorité de l' assemblée ; mais dans une société où 
l'éducation a fait peu de progrès, les personnes même 
bien disposées, lieureiises et contentes, ne sont que 
trop sujettes à être induites en erreur par des hommes 
factieux et mal-intentionnés» 

" La constitution nobot Votre Majesté en état de 
maintenir une branche indépendante de la législature, 
par un choix judicieux do membres pour la composer, 
et nous osons exposer, en toute hiimilit', à Votre 
Majesté ; qu'une branche ainsi choisie est essentielle 
pour soutenir votre prérogative royale, maintenir la 
liaison qui subsiste heureusement entre cette colonie 
et la métropole, donner de la sécurité à une nombreuse 
classe des sujets de Votre Majest-é d'origine britanni- 
que, maintenant au nombre d'environ cent cinquante- 
mille âmes, répandus dans la Province, et dont les 
intérêts ne peuvent être suflBsam m entreprésentés dans 
l'assemblée, dont les sept huitièmes des membres soat 
d'origine française et parlent la langue française. 
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" O'est dans les circonstances exposées ci-dedsas'que 
l'assemblée a proposé à Votre Majesté d'abolir cette 
chambre, et de mettre à sa place un conseil éligible 
par les propriétaires det biens-fonds de la vàlëiiÉ^ 
annuelle de dix livres, mesure bien conçue pour par- 
venir au but désiré d'obtenir un corps législatif qui 
«erait, sous tons les rapports, le pendant de l'Assem- 
blée, en autant qu'il serait virtuellement constitué par 
tout ce qu'il y a d'électeurs dans le pays. ' 

" Ayant mûrement considéré, et sans partialité 
iîndue comme nous l'espérons, la nature des change- 
ments dans la constitution proposés par l'assemblée, 
nous prions instamment Votre Majesté de pésër comme 
.31 convient, ropinîoa que nous lui soumettons humble- 
ment, qnant aux conséquences fatales qu'on pourrait 
s'attendre à voir résulter d'un tel chafngement. Ses 
effets immédiats seraient de rendre tontes les chattes 
électives dans la colonie ; de jeter de l'inquiétude dans^ 
l'esprit des sujets de Votre Majesté d'origine britan- 
nique, à l'égard de la sûreté pour leur vie et leurs 
propriétés dont ils jouissent maintenant ; d'empêcher 
leur accroissement ultérieur au moyen dé l'émigration, 
et de rompre les liens qui unissent cette colonie à la • 
métropole; tandis que son résultat final serait de 
mettre en collision les habitants du Haut-Canada et 
ceux du Bas-Canada, et d'inonder le pays de sang, car 
nous sommes plelneaient convaincus que les habitants 
dvL Haut-Canada ne souffriraient pas tranquilleoient 
l'interposition d'une république française entre cette 
province et l'océan," 
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Ce langage îaoevbç, împnident et exagéro ne plut 
pas au gouvernement de la métropole qui, rana^ée 
suivante,^exprimait au conseil ses vuçs à ce sujet. Sa 
ÎJi[.aj esté disait la réponse du inmi&tre des colonies ne 
peut s'empêchier d'e^prii^er son désir, qu'en mettant au 
pied du trône les expressions do ses prapres sentiments 
de loyauté et d'attachement, le cpnseil ne se soit abstenu 
d'usçr à l'égard d'une autre branche de la législature 
d'un langage moins ti^mpéré qu'il ne convient à la 
dignité d'une législature, ou plus propre à ramener la 
l^nne entente entre l^s deux corps. Sa Majei^ 
Jiéplore plus particulièrement l'introduction de certai- 
îjpes expressions, paraissaut être employées pour censu- 
îer les vues d'une partie de Boa' sujets, vues qui selon 
le sens des paroles du conseil seraient contraires à 
l'attacheoieat qu'ils doivent au roi. 

Un incident qui produisit une grande sensation fut 

Temprisonnement d'un membre qui eut lieu dans les 

circonstanceB suivantes. M. Taylor avait communiqué 

,au Mercury un article injurîeux*contre M. Papineau ; 

isur la proposition de M. Bourdagcs et de M, Lafon- 

taine, il fut ^déclaré qu'il avait enfreint les privilèges 

.de la chambre et en conséquence condamné à l'em-^ 

prisonnement pour 24 heures. L'événenaent fut de 

43uiteconnu dans la vîDe, et la marche du condamné 

vers la prison fut une véritable ovation de la part des 

amis du pouvoir, il fut regardé comme un martyr de 

la tyrannie dqs reprc sentants dn peuple, et particuli^ 

rement de îf • Papineau. 

TTn autre membre eut aussi son châtiment, il fat 
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mis 80U8 la garde da sergent d'armes pour s'être servi 
de quelques expressions un peu fortes envers un de 
«es collégnes ; îl fit des excuses et fut libéré. 

Yers la fia de la session, la chambre, qni avait 
demandé au gouverneur plusieurs docaments se rap- 
portant à des sujets qu'elle avait à discuter, et n'ayant 
rien reçu, s'en plaignit avec des termes de censure 
passablement sévères ; elle voit avec regret, disait-elle 
que le gouverneur a absolument refusé d'acquiescer 
aux demandes exprimées dans plusieurs de ces adres- 
ses, et qu'il n'a pas encore mis devant la chambre les 
documents nombreux et importants qu'elle avait 
demandes depuis longtemps, malgré que son intention 
en faisant cette demande de documents était uniqu€j^ 
ment de faciliter ses travaux. Deux jours après, le 
gouverneur, envoya une partie de ces documents, on 
s'excusant du mieux possible, sur leurlongueur et sur 
les recherches qu'il avait fallu faii e pour les obtenir. " 
La session touchant à la fin, le gouvernement demanda 
le vote des subsides, •mais toujours portée à fronder, 
la chambre se mit à retranclier certaines parties qu'elle 
savait devoir choqnier l'exécutif, comme la somme 
demandée pour le port des lettres dos départements, 
les salaires, de quatre des membres du coQseil exécu- 
tif, celui de Kyland ; elle fit des réserves pour ceux 
des fonctionnaires qui seraient en même temps mem- 
bres des conseils exécutif ou législatif, dans ce cas ils ne 
devaient pas recevoir de salaire; enfin pour 6e venger 
du conseil, elle retrancha une grande partie de la 
somme demandée pour subvenir aux dépenses de ce 
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<5i0i*p8^de ses ofiBciera ; il va sans dire que le bîll fut, 
pour les mêmes raisons que les années précédentes, 
l'ejetô par le conseil. Elle demanda aussi au roi de 
vmettre le département des postes sous le contrôle de la 
législature coloniale, au ,lieu de le laisser a l'exécutif, 
parceque celui-ci n'ordonnait pas le service des malles 
^avec régularité et satisfaction pour le public; enfin 
âpres une session de quatre mois et demi, la chambre 
fut prorogée le 3 avril. 

Le public continuait à s'^occuper des questions poli- 
tiques, des assembléesavaient lieu de temps à autre, et 
on adoptait des résolutions de censure^ontre le gouver- 
nement. Les villes de Québec et de Montréal érigées 
^n corporation * venaient d'adopter leurs règlements, 
et ceux de la corporation de Québec ayant été 
présentés à la cour du banc du roi dont la sanction 
était nécessaire pour leur donner force de loi, dans la 
langue française seulement, ils furent rejetés par les 
juges ; nouveaux* giiefs, nouvelle <5ause d'irritation 
pendant l'été de 1833. 

Le Canadien disait à ce sujet ^^ Est-ce que parce 
<jue nous sommes une colonie on violera impunément 
les traités 2 rassemblée doit déterminer si, oui on non, 
on peut se jouer de la foi jurée entre les nations. 

Les luttes continuelles do parlement avaient créé 
parmi les classes ouvrières un esprit d'animosîté 
entre les travailleurs des deux races, et la rue Cham- 

(*) Les deux premiers maires furent M. Elzéar Bedard pour 
^Québec, et M. Jacques Viger pour MontréaL 
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plaînfut plus d'unQ fois le théâtre de lutte» aebarnéeSy 
dan» lesquelles nos compatriote&ne furent pas toujours 
les vainqueurs. 

L'ouverture du parlement, qui eut lien le 7 janvier 
1834, ne présenta rien de remarquable si ce n'est 
l'information donnée aux chambres par Aylmer que 
le tiers arbitre pour déterminer la proportion des 
revenus qui devaiit échoir au Haut-Canada, ayant été 
nommé, les tioîs arbitres avaient décidé qu'il avait 
droit à un tiers des revenus. 

La part accordée au Haut-Canada était 'certaine- 
ment trop élevée en proportion de sa population, 
mais le& arbitres prétendaient que la consommatioa 
desobjetsimportés^ soumis à des droits^de douane, était 
beaucoup plus considérable que dans le Bas Canada ;; 
quant aux finances, le service public avait souffert, 
faute d'appropriations, mais au moyen des fonda 
spéciaux de la coui^onne, le gouverneur avait pu 

• • • ■ • 

pourvoir au plus pressé. 

M. Rodief proposa aussitôt la formation d'ua 
comité pour préparer une adresse en réponse à ce 
discours du trône, mais M. Bourdages proposa, 
secondé par M. Rodier dé cesser de suite tout rapport 
avec* le gouverneur et ses conseillerp, en passant immé- 
diatement à la considération de la province, leur 
proposition fui perdue sur une division de 14 contre 
33. Ce fut sur la division qui eut lieu en cette circons- 
tance que l'on vit qu'il allait s'opérer une scision aoi 
Eein du parti national. M. Bourdages représentait 
évidemment les idées extrêmes de M. Pà.pineau, el 
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MM. ISTeilson, CuTilier et Quesnel, qui jusque là lui 
avaient été fidèles, s'opposèrent à la politique si hostile 
de M. Papineau. Ce dernier inspirait les hommes 
les plus avancés du parti et poussait toujours aux 
menaces et à l'hostilité. Il n'avait pus tenu compte 
des concessions que lord iQ-oderich avait faites à la 
chambre, et des difficultés qu'il avait eu à surmonter 
pour les obtenir. Il ne considérait que les griefs que 
les canadiens avaient contre l'administration provin- 
ciale, et ne calculait pas qu'une politique plu& sage, 
jplus prudente et plhs modérée aurait peut-être petit à 
petit pour résultat, le redressement de ces niênxes 
griefs. Il perrista donc dans sa lutte avec l'Angle- 
terre et se dit que- si son influence était amoindrie en 
parlement, il entraînerait facilement Je peuple avec 
lui. M. Neilson, au contraire, profitant de l'expérience 
du passé qui démontrait que l'hostilité continuelle ne 
donnait aucun avantage, essaya une autre ligne de 
conduite, entraînant avec lui la maiorité. 

M. Papineau avait écrit la série des griefs dies cana- 
diens contre l'administration provinciale et contre 
l'Angleterre, et il soumit cet écrit à ses amis, il voulait 
en faire la base d'une communication particulière au 
l)ureau colonial, mais comme il exigeait la signature 
de ses amis avant son envoie, ceux-eî ne crurent pas 
devoir prendre sur eux la responsabilité d'une telle 
demande, sans le consentement du peuple. 

Lorsqu'il s'agit d'organiser les comités, celui de 
bonne correspondance entre les deux chambres fut 
repoussé avec indignation sur la proposition de M. 
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Bonrdages qui prétendît que c'était une insulte de 
proposer la formation d'un tel comité, pour correspon- 
dre avec un corps qui avait déclaré ouvertement que 
les membres de l'assemblée voulaient établir une répu- 
blique française, la proposition *de ce* comité fut 
retirée par M. Neilson qui en était l'auteur. 

L^, première communication du gouverneur à la 
chambre fut celle d'une dépêche impériale approu- 
vant la conduite du gouverneur qui avait refusé de 
signer un bref d'élection pour éPre un membre à la 
place de M. Mondelet appelé au conseil exécutif; 
quand à l'expulsion de M. Chrislie elle aurait dû être 
décrétée par un bill et non par une simple résolution. 
Lord Stanley qui avait succédé à lôrd Goderick dans 
le gouvernement des colonies avait * aussi envoyé à 
Aylmer la dépêche suivante au sujot de la composi- 
tion du conseil législatif. 

" L'objet que l'on a en vue pawteette adresse, est de 
prier Sa Majesté de vouloir aatoriser une convention 
nationale du peuple du Bas-Canada, à l'effet de mettre 
de côté les autorités législatives, et de prendre en 
considération, lequel de deux riiodes sera adopté pour 
détruire entièrement la constitution du Bas-Canada ; 
soit que ce doive être par l'întrodnction du principe 
électif, ou par l'entière abolition du conseil législatif. 
Sa Majesté veut bien dans le mode projeté, ne voir 
que le résultat d'une extrême légèreté ^ et Sa Majesté 
ne pourra jamais être avisée de donner son assenti- 
ment à ce projet, vu qu'elle doit considérer une 
semblable mesure, comme incompatible avec l'exis- 
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tence môme des înstîtiitîons monarcbîqnes ; maïs elle 
sera disposée volontiers à sanctionner tonte mesure ' 
qui pourrait tendre à maintenir rindépendance, et à 
élever le caractère du conseil législatif. En 1828, an 
comité de la chambre des communes examina avec 
soin les griefs qu'ont allégués les habitants des Cana- 
das ; et, entre autres, la constitution du conseil légis- 
latif fut aussi le sujet d'nne sérieuse délibération de 
sa part. Le comité fît rapport, que l'un des objets • 
les plus importants sur lesquels il avait délibéré, avait 
été î'otat du conseil législatif, dans l'un et l'autre 
Canada, et la manière dont ces assemblées avaient 
répondu à l'objet pour lequel elles avaient été insti- , 
tuées. Le comité recommanda vivement, que l'on 
donnât un caractère plus îndéi^endant à ces corps ; 
que la majorité des membres ne devait pas se compo- 
ser de personnes tenant des -emplois sous le bon plaisir 
de la couronne, et, que toute autre mesure, qui aurait 
l'effet de lier plus étroitement cette branche de la 
eonstitution avec les intérêts de la colonie, produirait 
les plus grands avantages. A l'égard des juges, à l'ex- 
ception seule du juge-en-chef, dont la présence pour- 
rait être nécessaire dans des occasions particulières, le 
comité n'a pas balancé à dire qu'il serait mieux pour 

• 

eux de ne pas s'immiscer dans la politique de cette 
chambre. L'examen de la composition de ce corps à 
cette époque, et de sa composition dans le moment 
actuel, fera voir dans quel esprit le gouvernement de 
Sa Majesté s'est efforcé de se rendre aux vœitx et aux 
désirs du parlement. C'est avec raison que la chambre 
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d'assemblée dit, que l'on a souvent déclaré que le 
peuple du Canada ne devait rien voir dans les institu- 
tions des pays voisins qu'il pût regai^der avec envie. 
* J'ignore encore, si les sujets de Sa Majesté, dans le 
Canada, entretieanent de tels sentiments dans le 
moment actuel ; on, s'ils désirent imiter soiis un gou- 
vernement mpuarchique, toutes les institutions d'un,e 
république ; Ou posséder le simulacre d'un exécutif, 
dont l'existence dépendrait absolument d'un corps 
populaire qui [s'arrogerait toute l'autorité de l'Etat. 
Je ne suis pas prêt à aviser Sa Majesté, de récom- 
fnander au parlement une démarche aussi sérieuse que 
le serait celle de révoquer l'acte de 1791 ; cet acte qui 
a couféi*é aux provinces du Haut et du Bas-Canada, 
Béparément, les institutions qui existent dans ce pays-ci. 
Quelque sérieuses que soient les difficultés dont l'ad- 
ministration de votre seigneurie se ti'ouve enveloppée, 
elles ne sont pas assez graves néanmoins po^ir m'enga- 
ger à desespérer de l'opération pratique de la con^ti- 
tution britannique ; mais, §i les événements venaient 
malheureusement à forcer le parlement à exercer son 
aptorité suprême, afin d'appaiser les dissensions intes- 
tines des colonies, nion objet, ^insi que mon devoir, 
seraient de sioumettre au parlement telles modifications 
à la charte des Canadas, qui pourraient tendre, non 
pas à intr.oduiie des institutions qui son incompatibles 
avec l'existence d'un gouvernement monarchique, 
mais dont l'effet serait de maintenir et de cim^iter 
l'union avec la mère-patrie, en adhérant strictement à 
l'esprit de la constitution britannique, et en mainte- 
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naiit dans lenrë véritables attributions, et dans les 
bornes convenables, les droits et les privilèges mutuels 
dé toutes les classes des èojets dé Sa Majesté.-' 

" Château Saint-Louis, 
« Québec, 13 Janvier 1834." 

Une communication ultérieure donna un compte 
détaillé des dépenses de la législature et des recettes' 
provenant du statut impérial créant des revenus à la 
province entre les années 1T93 et 1832. * La chambre 
demanda aussi un compte des détails de l'administra* 
tioB des terres dé la couronne, des b îens des jésuites, 
la communication du hlue hooh^ ou livre communi- 
qué à la chambre des communes, et contenant tous les 
papiers d'état. 

Un bill fut passé et envoyé au conseil pour assurer 
l'indépendance et la dignité des conseils législatif et 
exécutif, il avait été préparé par M. A. Stuart. Un 
antre fut «passé au conseil pour établir un tribunal 
pour juger les accusations portées contre ceux des 
fonctionnaires qui, dans l'accomplissement de leuri 
fonctions, ne se trouvaient pas être justiciables des 
tribilnaux ordinaires ; ce bill qui était le résultat de la 
dépêche de Bathurst à Sherbrooke au sujet de l'accu- 
sation de Foucher fut néanmoins repoussé par l'as- 
semblée. 

• Dépenses ;:.... £277,280 15 11 J 

Recettes..... 66,019 4 3 

Différence £211,261 11 8} 

* Le château St. Louis fut incendié le 23 janvier 1834. 
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On avait fixe au 15 de février l'examen de l'état de 
la province. M. Papineaii s'était rapproché de ses 
amis, et leur avait de nouveau communiqué l'écrit 
qu'il avait composé l'année précédente, et ou était 
exposé les griefs dont le Bas-Canada avait à se 
plaindre. L'examen et la discussion de. ces griefs 
eurent lieu chez M. Bedard, ou tous les> articles du 
manuscrit de M. Papineau furent scrupuleusement 
examinés. Tous les chefs du parti- s'y trouvaient, ei 
on rapporte que les délibérations durèrent pendant 
cinq nuits consécutives. M. Bedard chez qui les 
séances avaient eu lieu et qui était un peu vaniteux, 
voulait avoir une part active dans cette manifestation, 
il fut chargé de présenter les résolutions, M. Morin 
plus modeste avait rédigé ces résolutions, mais quand 
vint leur présentation, il se tint dana l'ombre, se 
contentant d'appuyer ses amis. Le résultat fut l'adop- 
tion des résolutions suivantes au nombre de 92, après 
six séances de discussions. 

1. Résolu, — Que c'est Popînîon de ce comité, que les loyaux 
sujets de Sa Majesté, le peuple de cette province du Bas-Canada, 
ont montré le plus grand attachement pour l'empire britannique 
dont ils forment partie ; qu'ils l'ont défendu avec courage dans la 
guerre, à deux diverses fois, qu'à l'époque qui a précédé l'indépen- 
dance des ci-devant colonies anglaises de ce continent, ils ont 
résisté à l'appel qu'elles leur fiaisaient de se joindre à leur confédé- 
ration. 

2. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le peuple de 
cette province a manifesté en tout temps sa confiance dans le 
gouvernement de Sa Majesté, même dans les circonstances les plus 
difficiles, et sous des administrations provinciales qui foulaient aux 
pieds les droits et les sentiments les plus chers à des sujets 
britanniques ; et que le peuple de cette province persévère dans 
les mêmes dispositions. 

3. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le peuple de 
cette province s'est toujours montré disposé à accueillir avec 
libéralité et fraternité ces co-sujets qui, ayant laîissé diTerses paities 
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du Royaume-Uni, et de ses dépendances, sont venus en ce payspotrr 
y faire leur demeure ; qu^il s'est empressé de leur faciliter, en tant 
qu'il a dépendu de lui, la participation aux avantages politiques et 
aux ressources industrielles dont il profitait, et à applanir pour eux 
les difficultés résultant du système vicieux, adopté par les adminis- 
trations provinciales, à l'égard des parties du pays qu'ils habitaient 
principalement. 

4. Résolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre, 
comme représentant le peuple de cette province, a montré un vif 
empressement à avancer la prospérité générale du pays, en assurant 
la paix et le contentement de toutes les classes de ses habitants, 
sans distinction d'origine ni de croyance, sur la base solide et 
durable des mêmes liens politiques,- d'un intérêt commun, et d'une 
égale confiance dans la protectibn de la inère-patrie. 

5. Résolu, — Que c est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
s'est empressée d'adopter et de consolider dans la province, au 
moyen des lois, non seulement le droit constitutionnel et parle- 
mentaire anglais, nécessaire à l'opération de son gouvernement, 
mais aussi toutes les parties du droit public du Royaume-Uni qui 
lui ont paru salutaires et protectrices, et conformes aux besoins et 

•••aux vœux du peuple, et que cette chambre s'est également efforcée 
de régler ces procédés, par l'analogie avec ce qui se pratique dans 
léis communes du Royaume-Uni, d'une manière aussi rapprochée 
que les circonstances de cette colonie ont pu le permettre. 

6. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en l'année 1827, 
une très-grande majorité du peuple de cette province, par ses 

• requêtes signées de 87,000 personnes, se plaignit d'abus graves et 
nombreux qui régnaient alors, dont plusieurs subsistaient depuis un 
grand nombre d'années, et dont la plupart subsistent encore aujour- 
d'hui sans adoucissement ni mitigation. 

7. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que les dites pMntea 
et griefs, soumis à la consfdération du Parlement du Royaume-Uni, 
donnèrent lieu à la nomination d'un comité de la chambre des 
communes, dont l'honorable Edward Geoffrey Stanley, maintenant 
principal secrétaire d'état de Sa Majesté pour le département colo- 
nial, formait partie, ainsi que plusieurs autres membres du gouver- 
nement actuel de Sa Majesté ; et qu'après des recherches soigneuses 
et avec délibération, ce comité en vint, le 18 Juillet 1828, à ces 
conclusions très-justes : 

I® Que les difficultés et les mécontentements qui avaient long- 
temps existé dans les Canadas, provenaient de défectuosités sérieuses, 
qui se trouvaient dans le système de lois et de constitutions établi 
dans ces colonies. 

2® Que les difficultés et les mécontentements devaieiit en p^nde 
partie être attribuées à la manière dont le système existât avait 
. été administré. 

3"^ Que, suivant soa entière conviction, ni les recommandations 
qu'il a fûtes, ni aucune autre amélioration 'dans les lois et les cons- 
titutions des Canadas, ne seront suivies de l'effet désiré, à moins 
qu'on ne suive envers ces colonies loyales et importantes un 
système de gouvernement impartial, conciliatoire et constitutionnel, 

8. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis cette épo- 
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que là constitution de cette province, avec ses défectuosités sérieuses, 
«i continué d'être administrée de manière à multiplier les difficultés 
et à augmenter" les mécontentements qui y avaient longtemps, 
prévalu ; et que les recommandations du comité de la chambre des 
communes n'ont été suivies d'aucun résultat efficace et de nature à 
produire l'effet désiré, 

9. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que la défectuosité 
la plus sérieuse de l'acte constitutionnel, son vice radical, le prin- 
cipe le plus actif de mal et de mécon^ntement dans la province, 
la cause la plus forte et la plus fréquente d'abus de pouvoir,, 
d'infraction des lois, de dilapidation du revenu et du domaine 
publics, avec impunité pour les gouvernants et avec oppression et-, 
ressentiment pour les gouvernés, se trouve dans la disposition 
très-injudicieuse, dont les funestes résultats furent prévus par feu le 
très-honorable Charles James Fox, lorsqu'elle fut adoptée, savoir : 
celle qui donne à la couronne le pouvoir exorbitant, incompatible 
avec tout gouvernement tempéré et basé sur la loi et la justice, et 
non sur la force et la coercition, de choisir et composer sans règles,, 
sans limites, sans qualifications prédéterminées, toute une branche 
de la législature, réputée indépendante par la nature de ces attribu- 
tions, mais inévitablement asservie à l'autorité qui la. choisit, la 
compose, la décompose, la peut modifier chaque jour au gré de ses 
intérêts ou de ses passions du moment. 

10. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que Tabus est' 
inséparable de l'usage d'un pouvoir aussi illimité, et que son 
exercice dans le choix de la majorité des membres du conseil 
législatif, tel que constitué pour cette province, a toujours eu lieu 
dMis l'intérêt du monopole et du despotisme exécutif, judiciaire et 
^administratif, et jamais en vue de l'intérêt général. 

11. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce Comité, que le remède 
efficace à ce mal reconuu, a été judicieusement pressenti et indiqua 
par le comité de la chambre des communes, demandant- à John. 
Neilson, écuyer, l'un des agents qui avaient porté la pétition des.. 
87,000 , habitants du Bas-âmada, s'il avait pesé dans son esprit 
quelque plan au moyen duquel on pût, selon lui, mieux composer 
le conseil législatif du Bas-Canada ; s'il pensait qu'il fût possible 
que ce corps pût commander la confiance et les respects du peuple,^ 
ou être en harmonie avec la chambre d'assemblée, à n^o^ns que 
d'une manière ou d'une autre on introduisit l'élection comme prin- 
cipe dé sa composition : et encore s'il pensait que la colonie pût 
avoirs quelque sûreté de la composition convenable et indépendante 
du conseil législatif à mofns que le principe d'élection ne fût intro- 
duit d'une manière ou d'une autre ; les réponses auxquelles ques- 
tions, par le dit John Neilson, ôcuyer, comportaient, entre autres 
réflexions.^ qu'il y avait deux moyens d'améliorer la composition du . 
conseil législatif: l'une par de bons choix, en y appelant des per- 
sonnes indépendantes de l'exécutif ; mais qu'à en juger par l'expé- 
rience il n'y aurait aucun'é sûreté ; et dans d'autres réflexions, si . 
l'on trouvait ce moyen impraticable, l'autre mode serait de rendre le 
conseil législatif électif. 

.12. Résolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que jugeant d'après 
l'expérience, cette chambre croit également qu'il n'y aurait auçupip 
sûreté dans la mode indiqué au premier lieu, la suite des événemenl^ 
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ifayant que trop démontré la justesse de ces prévisions ; et qu'en 
tout ce que le dit John Neilson, écuyer, a dit de fondé sur l'expé- 
rience et les faits, cette chambre l'approuve ; mais que, quant aux 
suggestions d'avoir des électeurs d'une qualification plus élevée, et 
de déterminer la qualification foncière des personnes qui pourraient 
siéger dans le conseil, cette chambre a depuis, dans son adresse à sa 
très-gracieuse Majesté, en date du 20 Mars 1833, déclaré comment, 
dans son opinion, ce principe pouvait être tolérable en Canada, en 
le restreignant dans certaines limites définies, qu'il ne fiwdrait en 
«ucun cas dépasser. 

13. Résolu, — Que c^est l'opinion de c« comité, que même en 
précisant des limites de cette nature, et en réglant la propriété 
loncière comme condition d'éligibilité à un conseil législatif choisi 
ps^T le peuple, condition qui très-heureusement et très-sagement 
n'est pas attachée à l'éligibilité pour la chunbre d'assemblée, cette 
clyuDibre parait plutôt avoir eu en vue de ménager les opinions 
reçues en Europe, où la loi et les mœurs donnent tant de privilèges 
et d'avantages artificiels à la naissance, au rang et à la fortune, 
qu'aux croyances reçues en Amérique, où l'influence de la naissance 
est nulle, et où, malgré l'importance naturelle que la fortune com- 
mandera toujours, l'introduction ariificieUe de grands privil^es 
dans l'ordre public, en fiiveur de la grande propriété, ne pourrait se 
soutenir longtemps contre la préférence donnée, dims les élections 
libres, aux vertus, aux talens et aux lumières, que la fortune 
n'exclut pas, mais qu'elle ne peut acheter, et qui peuvent accompa- 
gner une pauvreté honnête, contente et dévouée, que dans le 
cystème électif la société devrait avoir le droit a'appeler et de 
consacrer au service de la patrie, préférablement à la richesse^ 
lorsqu'elle y serait jugée plus propre. 

14. Eésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
n'est nullement disposé à admettre l'excellence du système actuel 

' de constitution du Canada, quoique, mal à propos et erronément, le 
secrétaire d'état de Sa Majesté pour le département colonial allègue 
qu'il a conféré aux deux Canadas les institutions de la Grande- 
Bretagne ; ni à repousser le nrincipe d'étendre, beaucoup plus loin 
qu'il ne l'est aujourd'hui, l^vantage d'un système d'élections fré-, 
quentes \ et qu'en particulier ce système devrait être étendu au 
conseil législatif quoiqu'il puisse être considéré par le secrétaire 
colonial comme incompatible avec le gouvernement britannique, 
appelé par lui gouvernement monarchique, ou comme trop analogue 
aux institutions que ce sont données les divers états qui composent 
rindiistrieuse, moiale et prospère confédération des Etats-Unis 
d'Amérique. 

15. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que par sa dépêche, 
dont la date n'est pas connue, et dont partie sei^lement a été com- 
muniquée à cette chambre par le gouvemeur-en-chcf, le quatorze 
janvier 1834, le secrétaire d'état de Sa Majesté, pour le dépM*tement 
colonial, (cette chambre ne sachant pas avec certitude si c'est le 
secrétaire colonial ou son prédécesseur,) dit qu'un examen de la 
composition du conseil législatif, à cette époque, (c'est-à-dire à 
l'époque où elle fut si justement censurée par im comité de la 
chambre des communes,) et dans le temps actuel, montrera suffi* 

22 
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samment dans quel oBprit lo gouvernement de Sa Majesté s^est 
efforcé d'accomplir les désirs du Parlement. 

16. Bésolu, — Que c'est l'opinion do ce comité, que cette chambre 
reçoit avec reconnaissance cette aHSuronce des intentions justes ei 
bienveillantes, avec lesquelles en exécution de son devoir, le 
gouvernement de Sa Majesté a souhaité accomplir les désirs du 
parlement. 

17. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que malheureuse^ 
ment il a été laissé au principal agent du gouvernement de Sa 
Majesté en cette province, d'accomplir les désirs du i)arlement 
impérial ; mais qu'il a détruit l'espoir qu'avaient conçu les fidèles 
sujets de Sa Majesté, de voir le conseil législatif, réformé et amé- 
lioré, et les a confirmés dan» l'opinion, que le seul moyen piMsiblo 
de donner à ce corps le poids et la respectabilité qu'il devrait avoir^ 
est d'y introduire le principe d'é'ection. 

18. Résolu, — Que c'est l'opinion do ce comité, que lo conseil légis- 
latif, fortifié d'une majorité ennemie des droits de cette chambre H 
du peuple qu'elle représente, a rei;u do nouveaux et de plus grands 
moyens qu'il n'en avait ci-aevant,. de perpétuer et du rendre plus 
offensant et plus nuisible pour le pays, le système d'abus dont s'est 
jusqu'à ce jour inutilement plaint le peuple de la province, et 
qu'inutilement aussi jusqu'à ce jour le parlement et le gouverne- 
ment de Sa Majesté en Angleterre ont souhaité corriger. 

19. Résolu,---Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis sa 
prétendue réforme, le conseil législatif a renouvelle d'une manière 
plus alarmante pour les habitants de cette province,, et en particu- 
lier dans son adresse à Sa Majesté en date du 1er d'Avril 1833^ sa 
prétention à n'avoir pour mission que de donner de la sécurité à 
une classe particulière des sujets de Sa Majesté en cette province,, 
coihme ayant des intérêts qui ne pouvaient être suffisamment 
représentés dans rassemblée, dont les sept-huitièmes des membres,^ 
dit-il très crronément, sont d'origine française et parlent la langue 
française ; que cette prétention est une violation de la constitutioir 
et est de nature à susciter et à perpétuer entre les diverses classes 
des habitants de la province, des méfiances, des distinctions et dés 
animosités nationales^ et à donner à «une partie du peuple une 
supériorité injuste et factice sur l'autre,, avec l'espoir de la domina- 
tion et d'une préférence indue. 

20. RéBolu,f— Que c'est l'opinion de ce comité^ que par cette pré- 
tention, le conseil législatif, après une réforme donnée comme 
devant le lier plus étroitement aux intérêts de la colonie, en con- 
formité aux désirs du parlement^ appelle, comme l'un de ses 
premiers actes, les préventions et les rigueurs du gouvernement de 
Sa Majesté sur le peuple de cette province et sur la branche repré- 
sentative de sa législature ; et que par cette conduite le conseil 
législatif a fait perdre au peuple ce qui lui restait d'espoh* de voir 
le conseil législatif, agir en harmonie avec la chambre d'assemblée, 
tant que sa constitution reposera sur les bases actuelles. 

21. Résolu. — Que c'est l'opinion de ce comité, que le conseil 
législatif de cette province n'a été autre chose qu'un écran impuis- 
sant entre le gouverneur et le peuple, qui en mettant l'un en état 
de se maintenir contre l'autre, a servi à perpétuer un système de 
discorde et de contention \ et qu'il a sans cesse agi en hostilité 
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ouverte contre les sentiments du peuple, tels qu'exprimés constiUi* 
tionnellement par la chambre d'assemblée ; qu'on ne devrait pa» 
imposer sous la forme de conseil l^slatif une aristocratie à un 
pays où il n'y a pas de matériaux naturels à son existence ; que le- 
parlement du Boyaume-Uni, en accordant aux sujets canadiens de 
Sa Majesté le pouvoir de réviser la constitution dont ils tiennent 
leurs droits les plus chers, montrerait une politique libérale, indé- 
pendante de la considération d'intérêts antérieurs et de préjugés- 
existants ; et que par cette mesure, d'une vaste libéralité et d'une 
saine et sage politique, le parlement du Boyaume-Uni,, dan&une 
noble rivalité avec les Etats-Unis d'Amérique,, empêcherait que Le» 
sujets de Sa Majesté en Canada n'eussent rien à leur envier, et 
conserverait des relations amicales avec cette province comme 
colonie, tant que durera notre liaison, et comme alliée, si la suite 
des temps amenait des relations nouvelles. 

22. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
émet avec d'autant plus de confiance les opinions exprimées dans la 
résolution qui précède, que, si l'on doit ajouter foi à ce qui a été 
publié, elles ont été émises à une époque récente, avec d'autreâ 
réflexions dans le même sens^ dans les communes du Eoyaume^Uni,. 
par l'Honorable Edward Greoffirey Stanley, maintenant principal 
secrétaire d'état de Sa Majesté pour le département colonial, et par 
plusieurs autres membres instruits et considérés, dont quelques-uns 
forment partie du gouvernement actuel de Sa Majesté ; et que la 
conduite du conseil législatif, depuis sa prétendue réforme, démontre 
que les dites opinions n'ont rien perdu de leur application ni db 
leur justesse, quant à sa composition actuelle. 

23. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le conseil 
législatif est aujourd'hui moins lié d'intérêt avec la colonie, qu'il ne 
l'a été à aucune époque antérieure ; que sa composition actuelle, au 
lieu d'être propre à changer le caractère du corps, à faire cesser les 
plaintes et à effectuer, entre les deux chambres de la législature 
provinciale, un rapprochement nécessaire au bien du pays, est telle 
qu'elle détruit toute espérance de voir adopter par ce corps les 
opinions et les sentiments du peuple de la province et de cette 
chambre, sur son droit inaliénable an contrôle plein et entier de 
tout le revenu prélevé dans la province, sur la nécessité oii elle se 
trouvait, pour amener la réforme des abus depuis longtemps inuti- 
lement demandée, de ne subvenir aux dépenses du gouvernement 
civil que par des appropriations annuelles, ainsi que sur une foule 
d'autres questions d'intérêt public sup lesquelles l'exécutif et le 
conseil législatif de son choix et de sa création différent diamétra> 
lement avec le peuple de la province et avec cette chambre. 

24. Bésolu,»^ue c'est l'opinion de ce comité, que les dits nou- 
veaux conseillers, pris dans la majorité de l'assemblée, qui avaient 
l'espoir qu'on leur adjoindrait un nombre suffisant de personnes 
indépendantes et d'opinions conformes à celles de la majorité du 
peuple et de ses représentants, doivent sentir maintenant qu'on les 
a noyés dans une majorité hostile au pays, se composant d'hommes 
qui ont perdu sans retour la confiance publique, pour s'être montrés 
les partisans aveugles et passionnés de tous les abus de pouvoir, 
pour avoir encouragé toutes les violences commises sous l'adminis- 
tration du comte de Dalhoosio, pour avoir sans cesse outragé la 
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reprêsentation et le peuple dn pays ; de personnes ponr idnsi dire 
inconnues, depuis peu d'années dans le pays, sans propriétés fon- 
cières, ou n'en ayant que de très-modiques, la plupart n'ayant 
jamais été délégués à l'assemblée, quelques-uns même refusés par le 
peuple, et qui n'auraient jamais donné de preuyes de leur aptitude 
à remplir les fonctions de législateurs, mais seulement de leur 
haine contre le pays, et qui, à raison de cette communauté de 
sentiment, se sont vus tout à coup, par les partialités du gouverneur 
en chef, élevée à une situation oh ils pourront influer durant tout 
le cours de leur vie sur la législation et le sort de la province, dont 
les lois et les institutions ont de tout temps été les objets de leur 
animadversion. 

25. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en vîolaticm 
manifeste de la constitution, il se trouve parmi ces derniers plu- 
sieurs citoyens nés sujets des Etats-Unis et d'autres pays étrangers, 
qui, au temps de leur nomination, n'avaient pas été naturalisés par 
acte du parlement britannique ; de l'un desquels, Horatio Gates, la 
résidence n'a été que tolérée durant' la dernière guerre contre les 
Etats-Unis, et lequel a tefasé alors de prendre le serment d'allé- 
geance et les armes pour la défense de ce pays, où il ne restait que 
pour des motifîs de lucre, et après cjs antécédents a pris son siège 
au conseil législatif, le seize Mars 1833, pour y voter quinze jours 
plus tard, savoir : le premier avril, l'adresse mentionnée ci-dessus, 
contre ceux qui pendûit cette guerre étaient armés sur la frontière 
pour repousser l'agression des armes américaines et des citoyens du 
dit Horatio Gates ; qu'un autre, James Baxter, résidait durant la 
dite guerre, dans les dits Etats-Unis, et était tenu par les lois du 
pays de sa naissance, dans certaines circonstances, d'envahir cette 
Province à main armée, de poursuivre, détruire et prendre, s'il le 
pouvait, les armées de Sa Majesté, ainsi que ceux de ses sujets 
canadiens qui étaient en armes sur la frontière pour repousser 
l'agression des armes américaines et des concitoyens du dit James 
Bcater, qui, peu qualifié d'ailleurs sous le rapport de la propriété, 
devient, par la nomination du gouverneur en chef, législateur à vie 
pour le Bas-Canada, le vingt-deux Mars 1830, pour voter huit jours 
plus tard, le dit premier Avril, la même adresse dont les accusations 
calomnieuses et insultantes ont provoqué la juste expression du 

' regret qu'avait Sa Majesté qu'on y eût employé des expressions qui 

^ parussent attribuer à une classe de ses sujets, d'une origine particu- 

iière, des vues opposées à l'allégeance qu'ils doivent à Sa Majesté. 

26. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'il eut été au 
pouvoir du gouverneur en chef actuel, plus qu'en celui d'aucun de 
ses prédécesseurs, vu la latitude qui lui a été laissée quand au 
nombre et au choix des personnes qu'il appellerait au conseil 
législatif, d'assoupir, momentanément du moins, les dissentions 
intestines qui déchirent la colonie, et de faire quelques pas vers 
l'accomplissement des désirs du parlement, en liant plus étroitement 
d'intérêts avec le pays le dit conseil législatif, et en lui donnanj^ un 
caractère plus indépendant par des nominations judicieuses. 

2 T. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que malgré seize 
nominations au dit conseil, faites en deux ans par le gouverneur en 
chef actuel, nombre plus grand que n'en fournit aucune autre 
période de dix ans, ou aucune autre administration, et malgré les 
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désirs *du parlement et les directions du gouTei-noment de Sa 
Majesté, pour la réparation des griefs dont le peuple s'était plaint^ 
les influences malfaisantes qui veulent perpétuer dans le pays ua 
régime d'irresponsabilité en faveur des fonctionnaires publics, (mt 
prévalu au point de rendre - la majorité du conseil législatif plus 
ennemie du pays qu'à aucune époque antérieure et que ce i^it 
confirme avec une force irrésistible la justice du jugement porté 
par le comité de la chambre des communes, en censurant la consti- 
tution des conseils législatifs, tels qu'ils avaient existé, et la justesse 
•d'opinion de ceux des membres du dit comité, qui pensaient que 
Jamais ces corps ne pourraient obtenir le respect du peuplCi ni 
49'accorder avec la chambre d'assemblée, à moins qu'on n'y introaui- 
«it le principe d'élection. 

28. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que même ^a 
supposant que, par de meilleurs choix, le gouverneur en chef actuel 
eût réussi à calmer les alarmes et à assoupir pour un temps de 
profonds mécontentements, cette forme de gouvernement n'en est 
pas moins essentiellement vicieuse, qui fiait dépendre le bonheur ou 
le malheur d'un pays, d'un exécutif sur lequel il n'a aucune 
influence, qu'il n'y a aucun intérêt commun ni permanent ; et que 
l'extension du principe électif est le seul refuge dans lequel cette 
«hambre puisse entrevoir un avenir de protection égale et sufissmte 
pour tous les habitants de la province indistinctement. . 

29. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que les accusations 
^u'a portés, contre la chambre d'assemblée, le conseil législatif 
recompo^ par le gouverneur en chef actuel, seraient criminelles et 
séditieuses, si leur nature même n'en détruisait le danger, puis- 
qu'elles vont à dire, que si dans sa libéralité et sa justice le parle- 
ment du Royaume-Uni accordait la mesure que cette chambre a 
instamment demandée pour la province, et que, dans ce moment 
solemnel, à la suite de l'examen des dépêches du secrétaire d'état 
pour le département colonial, et à la veille d'élections générales, 
elle répète et renouvelle, savoir, un changement dans la constitution 
du conseil l^islatif en le rendait électif, le résultat de cet acte de 
justice et de bienveillance serait d'inonder le pays de sang. 

^ 30. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que par sa dite 
adresse^ Sa Majesté, en date du premier avril dernier, le conseil 
législatif impute à cette chambre d'accuser calonmieusement le 
représentant du roi de partialité et d'.injvktice dans l'exercice des 
pouvoirs de sa charge, et de calomnier délibérément les officiers de 
Sa Majesté, tant civils que militaires, comme une faction combinée 
portée par l'intérêt seul à lutter pour le soutien d'un gouvernement 
<M>rrompu, ennemi des droits et contraire aux vœux du peuple ; sur 
quoi cette chambre déclare que ces accusations n'ont jamais été 
calomnieuse, mais sont vraies et fondées, et que le tableau fidèle du 
gouvernement exécutif de cette province, dans toutes ses parties, se 
trouve tracé par le conseil législatif dans ce passage de son adresse. 
31. Résolu^-— Que c'est l'opinion de ce comité, que si, comme 
cette chambre aime à le croire, le gouvernement de Sa Majesté en 
Angleterre n'a pas en vue de nourrir systématiquement les discor- 
des civiles dans La colonie, les allégués contraires des deux chambres 
lui imposent l'obligation de connaître mieux sa situation réelle, 
qu*U ne paraît le faire d'après Ja longue tolérance des abus que ses 
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agents commettent impunément ; qu'il ne doit pas croire anx louan- 
ges que se donnent ceux qui ont eu la direction des affaires d'une 
colonie, passant selon eux à un état d'anarchie ; qu'il doit se tenir 
assuré que si sa protection donnée à des fonctionnaires accusés par 
une autorité compétente, cette chambre, au nom de tout le peuple, 
pouvait, pendant un temps, par la force et la crainte, aggraver en 
leur faveur, et contre les droits et l'intérêt du peuple, le système 
d'insulte et d'oppression qu'il souffre impatiemment, le résultat serait 
d'affaiblir les sentiments de confiance et d'attachement que nous 
avons eus pour le gouvernement de Sa Majesté, et finirait par 
enraciner les mécontentements et le dégoût insurmontable qu'ont 
inspirés de déplorables administrations, et qu'inspire actuellement 
' la majorité dei fonctionnaires coloniaux, combinés en faction et 
portés par l'intérêt seul à lutter pour le soutien d'un gouvernement 
corrompu, ennemi des droits et contraire ^ux vœux du peuple. 

32. Bésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en outre de son 
adresse méchante et calomnieuse, du premier avril 1833, le conseil 
législatif, recomposé par le gouverneur en chef actuel, a prouvé 
combien il était peu lié aux intérêts de la colonie, par le fait que 
sur soixante-et.quaftre des bîlls qui lui ont été envoyés, vingt-huit 
ont été par lui rejetés, ou amendés d'une manière contraire au prin- 
cipe et à l'essence de ces bîlls ; que la même unanimité qui, quant 
à la plupart, avait dans l'assemblée présidé à leur adoption, a, dans 
le conseil législatif, accompagné leur rejet ; et qu'il est clair, 
d'après une aussi violente opposition, que l'exécutif provincial et le 
conseil de son choix, ligués ensemble contre le corps repiésentati^ 
ne le considèrent pas, ou ne veulent pas le considérer, comme 
l'interprète fidèle et le juge équitable des vœux et des besoins du 
peuple, ni comme propre à proposer des lois conformes à la volonté 
générale ; et que, dans de telles circon^nces^il devenait du devoir 
du chef de l'exécutif d'en appeler au peuple par une dissolution du 
parlement provincial, si l'on se fût rattaché à l'analogie entre les 
institutions de la Grande-Bretagne et celles de la province. 

33. 'Bésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le conseil 
législatif, recomposé par le gouverneur en chef actuel, doit être 
regardé comme l'expression des sentiments du gouvernement exécu- 
cutif colonial,, et que dès lors ces deraf autorités paraissent s'être 
unies et liguées pour prpclamer des principes suWersifs de toute 
» concorde, et que c'est d'après d'odieuses et aveugles antipathies 
nationales qu'elles prétendent gouverner et dominer. 

34. Bésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'adresse votée 
à l'unanimité le premier avril 1833, par le conseil législatif recom- 
posé par le gouverneur en chef actuel, l'a été par les honorables le ' 
juge en chef de la province, Jonathan Sewell, à qui le très-honorable 
lord vicomte Godericli recommandait, dans sa dépêche communiquée 
à cette chambre le -vingt-cinq novembre 1831, de se garder avec 
soin de tous les procédés qui pourraient l'engager dans aucune 
contention qui sentirait l'esprit de parti ; John Haie, receveur- 
général actuel, qui, en violation des lois et du dépôt qui lui est 
confié, et sur des ordonnances illégales du gouverneur, a payé de 
fortes sommes, en se dispensant de l'obéissance toujours due à la 
loi ; Sir John Caldwell, baronet, ci-devant receveur-général, pécu- 
lateur condamné à payé près ae £100,000 en remboursement de 



— 343 — 



même somme prélevée sur le peuple de cette province, et accordée 
par les lois à Sa Majesté, ses héritiers et successeurs, pour les usages 
publics de cette province, et le soutien du gouvernement de Sa 
Majesté en icelle, et qui a pris et détouitiê la plus grande partie des 
dites sommes de leur destination et les a converties à son usage 
particulier y Herman Witsius Byland, gref&er du conseil exécutif et 
pensionnaire sur l'établissement civil de la province ; Mathew 
Bell, concessionnaire indûment et illégalement &vorisé par l'exécu- 
tif dans le bail des forges de St. Maurice, et dans l'acquisition de 
^andes étendues de teiTCS vacantes, et par le bail de .grandes éten- 
dues ^de terre du ci-devant ordre des jésuites ; John Stewart, 
conseiller exécutif commissaire des biens des jésuites, et jouissant 
d'autres places lucratif ; lesquels sous le rapport d'intérêts pécu- 
niaires et personnels sont tous sous l'influence de l'exécutif ; et par 
les honorables Georges Moffat, Peter McGill, John Molson^ Horatio 
Gates, Robert Jones, James Baxter, tous nés hors du pays, ainsi que 
les précédents, à l'exception de deux, et lesquels, à l'exception d'un 
seul, qui pendant plusieurs années a été membre de l'assemblé et a 
de grandes propriétés foncières, n'ont que de modiques qualifications 
sous ce derzder rapport, et n'avaient jamais été assez engagés dan« 
la vie publique, pour faire présumer de leur aptitude à remplir les 
fonctions de législateur à vie ;; et par Antoine Gaspard Ciouillard, 
seul natif du pays, d'origine française, qui se soit soumis à y con- 
courir, qui aussi n'avait jamais été engagé dans la vie publique, qui 
n*a que de très-modiques qualifications foncières, et qui depuis sa 
nomination au conseil, et avant le dit premier avril, s'était placé 
sous la dépendance de l'exécutif, en sollicitant un mince emploi 
lucratif subordonné. 

35. Besoin, — Que c'est l'opinion de 'ce comité, que la dite .adresse, 
votée par sept conseillers sous Tinfluence de l'exécutif actuel et par 
cinq autres de sa nomination, un seul des six autres qui l'ont votée, 
l'honorable George Moffatt, ayant été nommé sous l'administration 
précédente, est l'œuvre de l'administration actuelle de cette province, 
l'expressipn de ses sentimens, Fexplîcation de ses actes et la procla- 
mation des principes iniques et des maximet arbitraires qu'elle veut 
prendre pour règle de conduite à l'avenir. 

36. BésolUj — ^ue c'est l'opinion de ce comité, que la dite adresse 
n'est pas moins injurieuse au petit nombre des membres du conseil 
législatif qui sont indépendants et liés aux intérêts et à l'honneur 
du pays, qui avaient appartenu à l'asseml^lée et étaient connus 
partageant ses opinions et ayant secondé ses efforts pour qu'elle 
obtînt l'entier contrôle et la disposition 'de tout le revenu provin- 
cial ; comme approuvant la démarche constitutionnelle et salutaire 
et non audacieuse, de s'adresser à Sa Majesté pour rendre le conseil 
législatif électif ; comme blâmant le projet de la formation d'un 
monopole étendu des terres en âiveur de spéculateurs résidant hors 
du pays ; comme pensant que leur nomination au conseil n'a pu 
être faite dans la vue d'accroître le poids et l'efficacité constitution- 
nelle de ce corps, où ils se trouvent en présence d'une majorité 
«nuemie de leurs principes et de leur pays ; comme crdyant que 
l'intérêt et les vœux du peuple sont fidèlement représentés par la 
majorité de ses représentants, et que la liaison «ntre cette colonie 
et ja métropole sera d'autant plus durable^ que le peuple aura une 
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înfîuencQ plus grande et plus directe sur la passation des lofs prow 
près à assurer son bien-être ; comme d'avis que les sujets de Sa 
Majesté venus nouvellement s'établir dans le pays, profiteront de 
tonte la liberté et dé toutes 4es améliorations qui se développeraient 
rapidement, si au moyen de l'extension du système électiii, l'admi* 
nistratîon était empêchée ^e monopoliser le pouvoir et le lucre en 
&veur de la minorité et d'une origine particulière, contre la majorité 
et d'un autre origine, et d'acheter, corroxupre et exciter une partie 
de cette minorité, de manière à voir dominer 4 toutes les discussions 
dlntérêt local ou général, le caractère alarmant de lutte et d'anti* 
, pathie nationale ; et que les dits membres indépendants du dit 
conseil législatif indubitablement convaincus de la tendance de ce 
corps, et désabusés sur les motifs au moyen desquels ils avaient été 
engagés à s'y agréer, se retirent . maintenant des sessions du dit 
conseil, oh ils désespèrent do pouvoir opérer le bien du pays. 

37. Bésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le monde poli- 
tique est agité dans ce moment par deux grands partis en Europe, 
qui se montrent sous différents noms dans ses différents pays ; sous 
les noms de servUes, royalistes, torys, conservatiâ et autres, d'une 
part ; sous ceux de libéraux, constitutionnels, républicains, whigs^ 
réformateurs, radicaux et autres, d'autre part ; que ce premier parti 
est sur ce continent sans autre poids ni influence, que ce que peu» 
Tcnt lui en donner ses suppôts européens, avec un très-petit nombre 
de personnes qui se mettent sous leur dépendance en vue de profits 
personnels, et d'autres qui tiennent par l'âge ou l'habitude à des 
idées qui ne sont partagées par aucune classe nombreuse ; tandis 
^ue le second parti couvre l'Amérique toute entière j et que le 
secrétaire colonial se méprend, s'il pense que l'exclusion du conseil 
législatif dé quelques fonctionnaires salariés suffirait pour le mettre 
en harmonie avec les vœux, les opinions et les besoins du peuple; 
tant que les gouverneurs coloniaux conserveront la faculté de le 
recruter en majorité des membres serviles, par leurs antipathies 
contre les idées libérales. 

38. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que ce^te combi- 
naison vicieuse à laquelle on s'est attaché, a donné au conseil 
législatif un caractère d'animosité contre le pays, pire qu'à aucune 
autre époque, et qu'elle est aussi contraire à l'accomplissement des 
désirs du parlement, que l'ausait été celle qui, pour résister aux 
vœux du peuple anglais et des communes sur la réforme parlemen- 
taire, aurait jeté dans la chambre des lords une accession d'hommes 
connus par leur opposition factieuse et violente à cette grande 
mesure. 

* 39. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le conseil 
législatif, ne représentant que les opinions individuelles de certains 
membres d'un corps aussi fortement accusé, à une époque récente, 
par le peuple de la province, et aussi justement censuré par le 
rapport du comité des communes, n'est pas une autorité compétente 
à demander des changements dans /l'acte constitutionnel de la 
trente-et-unième George III, chapitre trente-et-un, et que cet acte 
ne peut lii ne doit être changé que dans les occasions, où et de la 
manière dont le demande le peuple de la province, dont cette 
chambre est seule compétente à représenter les sentiments ; que 
toute intervention de la législature en Angleterre dans les lois et 
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la constitution de cette province, qui ne serait pas basée sur les 
vœux du peuple librement exprimés, soit par cette chambre, soit 
de tout autre manière constitutionnelle, ne saurait tendre en aucune 
manière à arranger aucune des difficultés qui peuvent exister dans 
cette province, mais ne pourrait au contraire que les aggraver et 
les prolonger. 

40. Bésolu, — Que c*est l'opinion de ce comité, que cette cbambre 
attend de- la justice du parlement du Boyaume-Um^ qu'aucune 
mesure de cette nature, fondée sur les fausses représentations du 
conseil législatif, et de membres et des suppôts de l'administration 
coloniale, tous intéressés à perpétuer les abus, ne sera adoptée à ^ 
rencontre des droits, des libertés et du bien-être des habitants de 
cette province, mais bien que, se rendant aux vœux du peuple et 
de cette chambre, la législature impériale accordera le remède le 
plus efficace aux maux présents et à venir, soit en rendant le 
conseil législatif électif, en la manière demandée par cette chambre, 
dans son adresse à Sa Très-Gracieuse Majesté, en date du vingtième 
Ma(rs 1833, soit en mettant le peuple à même d'exprimer son opinion 
d'une manière encore plus directe stir les mesures à adopter à cet 
effet, et sur telles autre modifications que pourraient requérir les 
besoins du peuple et l'intérêt du gouvernement de Sa Majesté dans 
la province, et que cette chambre persévère dans sa dite adresse. 

41. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que dans ses 
dépêches, le secrétaire d'état de Sa Majesté pour le département 
colonial, reconnaît qu'il a Souvent été admis que les habitants du 
Canada ne devraient rien trouver dans les institutions des pajs 
voisins qu'ils pussent voir avec envie, et qu'il a encore à apprencfre 
qu'un tel sentiment actuellement chez les sujets de Sa Majesté en 
Canada :^ — ^A quoi cette chambre répond, que les états voisins ont 
une forme de gouvernement très propre à empêcher les abus de 

Souvoîr et très efficace à les réprimer ; que l'inverse de cet ordre 
e choses a toujours prévalu pour le Canada, sous la forme actuelle 
de gouvernement ; qu'il y a dans les pays voisins un attachement 
plus universel et plus fort pour les institutions, que nulle part 
ailleurs, et qu'il y existe une garantie du perfectionnement progres- 
sif des institutions politiques, dans leur révision à des époques 
rapprochées et déterminées, aux moyens de conventions du peuple, 
pour répondre sans secousses ni violences aux besoins de toutes les. 
époques. 

42. Bésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que dans le comité 
des commîmes, c'était d'après des notions correctes de l'état du 
pays et des sociétés américaines, en général, qu'on demandait s'il n'y 
avait pas, dans les Canadas, une inclination croissante à voir les 
institutions devenir de plus en plus populaires, et sur ce point de 

S lus en plus refisemblantes à celles des Etats-Unis : — ^A quoi l'ua 
es agens du pays^ John Neilson, écuyer, répoiidit, que l'inclination 
en faveur des institutions populaires avait fiait de grands progrès 
tlans les deux Canadas. Et encore, qu'on demandait au même 
agent s'il ne croyait pas qu'il fût sage de chercher, dans tous les 
changements aux institutions de la province, à rencontrer de plus 
en plus les désirs du peuple et à rendre ses institutions extrême- 
ment populaires ::— A quoi cette chambre, pour et au nom d« 
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peuple, qu'elle représente, répond solemnellement et délibérément : 
Oni cela est sage, cela est excellent. 

43. Résolu, — Que c'est Popinion de ce comité, que la constitution 
et la forme de gouvernement qui conviendrait le mieux à cette 
colonie, ne doivent se chercher uniquement dans les analogie» que 
présentent les institutions -de la Grande-Bretagne, dans un état de 
société tout-à-fait différent du nôtre ; qu'on devrait plutôt mettre à 
profit l'observation des effets qu'ont produits les différentes consti- 
tutions infiniment variées, que les rois et le parlement anglais ont 
données à différentes plantations et colonies en Amérique, et des 
modifications que des hommes vertueux et éclairés ont âiit subir à 
ces institutions Coloniales, quand ils ont pu le faire avec l'assenti- 
ment des parties intéressées. 

44. Bé8olu,---Que c'est l'opinion de ce comité, que le consente- 
ment unanime avec lequel tous les peuples ae l'Amérique ont 
adopté et étendu le système électif ^ montre qu'il est conforme aux 
vœux, aux mœurs et à l'état social de ses habitants ^ qu'il prévaut 
également parmi ceux d'origine britannique et ceux d'origine 
espagnole, quoique pendant la duréede leur régime colonial, ceux-ci 
eussent été courbés sous le joug calamiteux de l'ignorance et de 
l'absolutisme ; et que nous n'hésitons pas à demander à un prince 
de la maison de Brunswick et à un parlement réformé, tout ce que 
les princes de la maison de Stuart et leurs parlements accordèrent 
de liberté et de pouvoirs politiques, aux plus libres et aux plus 
favorisées des plantations, formées à une époque, oii de telles 
concessions devaient paraître moins favorables qu'à l'époque 
actuelle. 

4Ô Besoin, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que ce ne fut pas 
le meilleur et le plus libre, régime colonial, oans les anciennes 
colonies anglaises, qui hûta leur séparation ; puisque la province 
de New-York, dont' les institutions étaient des plus monarchiques, 
dans le sens que semble comporter la dépêche du secrétaire colo^ 
niai, fut la première à refuser obéissance à un acte du parlement 
de la Grande-Bretagne ; et que la colonie du Connecticut et de 
Bhode-Island, avec des constitutions purement démocratique, quoi- 
qu'en connexion étroite et affectionnée pendant une longue suite 
d'années avec la mère-patrie, furent des dernières à entrer dans une 
confédération, nécessitée par la conduite de mauvais serviteurs de 
la couronne, invoquant l'autorité suprême du parlement et la cons- 
titution britannique, pour gouverner arbitrairement ; écoutant les 
gouverneurs et leurs conseillers, plutôt que le peuple et ses repré- 
sentans, et couvrant de leur protection, ceux qui consumaient les 
taxes et non ceux qui les payaient. 

46. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que dans la vue 
d'introduire ce que les institutions des pays voisins présentaient de 
bon et d'applicable à l'état de cette province, cette chambre a, entre 
autres mesures, passé pendant longues années, un bill fondé sur le 
principe arithmétique de proportionner le nombre des représentants^ 
à celui de la population ; et que si parle malheur des circonstances, 
et dans la nécessité urgente qui existait d'augmenter la représenta^ 
fîon, elle a été forcée d'acquiescer à des amendemens qui violent ce 
principe^ en donnant à plusieurs comtés qui n'ont qu'une population 
d'un peu plus de quatre mille âmes, le même nombre de représen- 
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tants qu'à plusieurs autres, qui ont une population cinq fois plus 
grande, cette disproportion est, dans l'opinion de cette chambre, une 
injustice dont elle doit chercher le remède ; et que dans les pays 
nouveaux oîi la population s'accroit rapidement et se porte vers de 
nouvelles localités, il est sage et juste que des recensements fré- 
quents et périodiques fassent connaître ses accroissements, et ses 
distributions, principalement pour que la représentation soit établie . 
sur une base équitable. 

47. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que la fidélité des 
peuples et la protection des gouvernements sont des obligations 
corrélatives, dont l'une ne saurait longtemps subsister sans l'autre ; 
que par suite des défectuosités qui se trouvent dans les lois et cons- 
titutions de cette province, et de la manière dont ces Jlois et cons- 
titutions ont été administrées, le peuple de cette province n'est pas 
suffisamment protégé dans sa vie, ses biens et son honneur ; et que 
la longue suite d'actes d'injustice et d'oppression dont il a à se 
plaindre, s'est accrue eu violence et en nombre avec une rapidité 
alarmante sous la présente administration. 

48. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'au milieu de ces 
désordres et de ces souffrances, cette chambre, et le peuple qu'elle 
représente, avaient toujours nourri l'espérance et professé la foi, 
que le gouvernement de Sa Majesté, en Angleterre, ne participait 
pas sciemment et volontairement à la démoralisation politique de 
ses agens et employés coloniaux ; et que c'est avec étonnemcnt et 
douleur, qu'ils ont vu dans les extrzits des dépêches du secrétaire 
colonial, conmiuniqués par le gouvemeur-en-chcf durant la présente 
session, que l'un des membres, au moins, du gouvernement de 
Sa Majesté, est animé contre eux de sentiments de prévention et 
d'animosité, et inclin à des projets d'oppression et de vengeance, 
peu propres à changer im système abusif, dont la continuation 
découragerait tout-à-fait le peuple, lui enlèverait l'espoir légitime 
de bonheur, qu'il tire de son titre de sujets britanniques, et le 
mettrait dans la dure alternative de se soumettre à un servage 
ignominieux, ou de voir en danger les liens qui l'unissent à la 
mère-patrie. 

49* Résolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
et le peuple qu'elle représentent, ne veulent ni ne prétendent 
menacer ; mais qu'appuyés sur les principes des lois et de la 
justice, ils sont et doivent être politiquement assez forts pour n'être 
exposés à l'insulte d'aucun homme, quel qu'il soit, et tenus de le 
souffrir en silence ; que dans leur style les dits extraits de dépêches 
du secrétaire colonial, tels que communiqués à cette chambre, sont 
insultants et inconsidérés, à un degré tel, que nul corps constitué 
par la loi, même pour des fins infiniment subordonnées à celle de 
la législation, ne pourrait ni ne devrait les tolérer ; qu'on n'en 
trouve aucun exemple, même de la part des moins amis des droits 
des colonies, d'entre ses prédécesseurs en office ; que daJis leur 
substance les dites dépêches sont incompatibles avec les droits et 
les privilèges de cette chambre, qui ne doivent ni être mis en 
question, ni définis par le secrétaire colonial, mais qui, selon que 
les occasions le requerront, seront successivement promulgués et 
mis en force par cette chambre. 

50. Résolu, — Que c'est 1 opinion de ce comité, qu'à l'occasion des 
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termes suivants d'une des dites dépêches : " si les événements 
<^ venaient malheureusement à forcer le parlement à exercer son 
<^ autorité suprême, afin d'appaiser les dissentions intestines des 
" colonies, inon objet, ainsi que mon devoir, seraient de soumettre 
" au parlement telles modifications à la charte des Canadas, qui 
" pourraient tendre, non pas à introduire des institutions qui 
" sont incompatibles avec l'existence d'un gouvernement monar* 
" chique, mais dont l'effet serait de maintenir et de cimenter l'union 
" avec la mère-patrie, en adhérant strictement à l'esprit de la 
^^ constitution britannique, et en maintenant dans leurs véritables 
<^ attributions, et dans les bornes convenables, les droits et les pri- 
" vilcges mutuels de toutes les classes de Sa Majesté ;" s'ils com- 
portent quelque menace de modifier, autrement que ne le demande 
la majorité du peuple de cette province, dont les sentiments ne 
peuvent être légitimement exprimés par aucune autre autorité, que 
celle de ses représentants, cette chambre croirait manquer au 
peuple anglais, si elle hésitait à lui faire remarquer que, sous moins 
de vingt ans, la population des Etats-Unis d'Amérique sera aussi ou 
plus grande que celle de la Grande-Bretagne ; que celle de l'Amé- 
rique anglaise sera aussi ou plus grande, que ne le fut celle des 
ci-devant colonies anglaises, lorsqu'elles jugèrent que le temps 
était venu de décider, que l'avantage inappréciable de se gouverner, 
au lieu d'être gouvernées, devait les engager à répudier un régime 
colonial, qui fut, généralement parlant, beaucoup meilleur que ne 
l'est aujourd'hui celui de l'amérique anglaise. 

51. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'approbation 
par le secrétaire colonial, dsûis sa dite dépèche, de la composition 
actuelle du conseil législatif, dont les actes, depuis sa prétendue 
réforme, ont été signalés par l'esprit de parti et par d'odieuses 
distinctions et préférences nationales, est un juste sujet d'alarmes, 
pour les sujets canadiens de Sa Majesté en général, et en particulier 
pour la grande majorité d'entre eux, qui ne l'a cédé, en aucun 
temps, à aucune autre classe des habitfuits de cette province, par 
son attachement au gouvernement de Sa Majesté, son amour de la 
paix et de l'ordre, son respect pour les lois et son désir d'effectuer 
l'union si désirable de tout le peuple, aux fins de jouir librement 
et également des droits et des avantages subjets anglais, et* des 
institutions assurées et chères au pays ; que les dites distinctions et 
préférences ont été presque constamment exploitées par les admi- 
nistrations coloniales de la province, et la -majorité des conseillers 
législatifs, conseillers exécutifs, juges, et autres fonctionnaires sous 
leur dépendance, et qu'il n'a fallu rien moins que l'esprit d'union, 
des différentes classes du peuple et la conviction de l'unité de leurs 
intérêts, pour prévenir dos collisions Incompatibles avec la prospé- 
rité et la sécurité de la province. 

52. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que puisqu'un fait, 
qui n'a«pas dépendu du choix de la majorité du peuple de cette 
province, son origine française et son usage de la langue française, 
est devenu pour les autorités coloniales un prétexte d'injure, 
d'exclusion, d'infériorité politique et de séparations de droits et 
d'intérêts, cette chambre en appelle à la justice du gouvernement 
de Sa Majesté et de son parlement, et à l'honneur du peuple 
anglais ] que la majorité des habitants du pays n'est nullement 
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disposée & répudier aucun des avantages qu'elle tire de son origine 
et de sa descendance de la nation française, qui sous le rapport des- 
progrès qu'elle a fait fiûre à la civilisation, aux sciences, aux lettres 
et aux arts, n'a jamais été en i^rrière de la nation britannique, et 
qui, aujourd'hui, dans la cause de la liberté et la science du gouverne- 
ment, est sa digne émule ; de qui ce pays tient la plus partie de 
ses lois civiles et ecclésiastiques, la plupart de ses établissements 
d'enseignement et de charité, et la religion, la langue, les habitudes^ 
les mœurs et les usages de la grande majorité de ses habitants. 

63. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que nos co-sujets 
d'origine britannique dans la province, sont venus s'établir dans 
un pays, " dont les habitants, professant la religion de l'église de 
" Rome, jouissaient d'une forme stable de constitution, et d'un 
<* système de lois, en vertu desquelles leurs personnes et leurs 
" propriétés ont été protégées et gouvernées, pendant une longue 
" suites d'années, depuis le premier établissement du Canada ; " 
qu'appuyé sur ces considérations, et guidé par les règles de la 
justice et du droit des gens, le parlement britannique statua que^ 
dans toutes les matières relatives à la propriété et aux droits civils, 
on recourrait au drmt du Canada ; que dans les occasions où le 
gouvernement s'écarta du principe ainsi reconnu, par l'introduction, 
du droit criminel anglais, en premier lieu, et plus tard par celle du 
système représentatif, avec toute la portion du droit constitutionnel 
et parlementaire, nécessaire à sa pleine et libre action, il l'a fait 
en conformité aux vœux suffisamment connus du peuple canadien ; 
et que toute tentative de la part de fonctionnaires publics, ou 
autres, qui ont Mt volontairement leur condition, en venant s'éta- 
blir dans le pays, contre l'existence d'aucune partie des lois et des 
institutions propres et particulières au pays, et toute prépondérance 
à eux donnée dans les conseils législatif et exécutil^ dans les 
tribunaux et les autres départements, sont contraires aux enga- 
gements du parlement britannique, et aux droits assurés aux 
sujets canadiens de Sa Majesté, sur la foi de l'honneur national 
anglais et sur celle des capitulations et des traités. 

64. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que toute combi* 
naison, soit au moyen d'actes du parlement britannique, obtenu en 
contravention à seè engagements antérieurs, soit au moyen d'une 
administration partiale et corrompue du système existant de lois et 
de constitutions, serait une violation de ces droits, à laquelle la 
majorité du peuple ne devrait pas une obéissance do choix et d'af- 
fection, mais seulement de crainte et de coercition, tant qu'elles 
pourraient durer ; que la conduite des administrations coloniales et 
de leurs employés et suppôts dans cette colonie, a le plus souvent 
été de nature à créer injustement des appréhensions sur les vues du 
peuple et du gouvernement de la mère-patrie, et à mettre en danger 
la confiance et le contentement des habitants du pays, qui ne peu- 
vent être bien assurés que par des lois égales, et une justice égale, 
imposées comme règle de conduite, à tous les départements du 
gouvernement. 

55. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que, soit que la 
triasse des sujets de Sa Majesté d'origine britannique soit dans la 
province au nombre porté dans la dite adresse au conseil législatif, 
ou c<mune le veut la vérité, qu'elle soit moins de la moitié de ce 
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nombre, la grande majorité d'entre elle a ses vœux, ses intérêts e 
ses besoins unis et communs avec ceux d'origine française et par* 
lant de la langue française ; que les uns aiment la terre de leur 
naissance, les autres celle de leur adoption ; que la plupart de ces 
derniers out reconnu la tendance bienfaisante des lois et des insti- 
tutions du pays en général ; ont travaillé de concert avec les 
premiers a y introduire graduellement par l'autorité du parlement 
provincial, les améliorations dont elles ont paru de temps à autre 
susceptibles, et ont réprouvé la confusion qu'on a tenté d'y intro- 
duire, dans des vues de monopole et d'abus ; et .que tous indistinc- 
tement désirent un gouvernement impartial et protecteur. 

56. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité,, qu'en outre des 
abus administratif et judiciaires qui ont eu un effet nuisible au 
bien-être et à la confiance publique, on s'est efforcé, de temps à 
autre, d'obtenir ^du parlement du Royaume-Uni,' en trompant sa 
Jxistice et en abusant de ses intentions bienveillantes, des mesures 
propres à amener de combinaisons de la nature exposée ci-desfiUS| 
et des actes de législation intérieure pour cette province, ayant une 
même tendance et sur lesquels le peuple du pays n'avait pas été 
consulta ; que malheureusement on a réussi à obtenir la passation 
de quelques-unes de ces mesures, et en particulier l'acte de la 
sixième G-eorge IV, chapitre cinquante-neuf, communément appelé 
l'acte des tenures, dont toutes les classes du peuple, sans distinc- 
tion, ont unanimement demandé le rappel par leurs représentants, 
peu après l'augmentation dans la représentation de cette province ; 
et que cette chambre n'a pu encore obtenir 4u représentant de Sa 
Majests en cette province ou d^aucune autre source,; des renseigpae- 
ments sur les vues du gouvernement de Sa Majesté en Angleterre, 
quant au rappel du .dit acte. 

t1. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité,, que le dit acte 
avait pour objet, suivant les intentions bienveillantes du Parlement, 
et comme son titre l'énonce, l'extinction des droits féodaux et 
seigneuriaux et redevances foncières, sur les terres tenues en cette 
province à titre de fief et à cens, dans la vue de favoriser et de 
protéger contre des charges regardées comme onéreuse, la masse des 
habitants de cette province ; mais que d'après ses dispositions, le 
dit acte, loin d'avoir cet effet, facilite aux seigneur,, à l'encontre des 
censitaires, les moyens de devenir propriétairer absolus de grandes 
étendues de terres non-concédées, qu'ils ne tenaient en vertu des 
lois du pays, que pour l'avantage de ses habitants,, auxquels ils 
étaient tenus de les concéder moyennant des redevances limitées ; 
que le dit acte, s'il était généralement mis à exécution, priverait la 
masse des habitants permanents du pays de l'accès aux terres sei- 
gneuriales vacantes ; tandis que l'entrée des terres du domaine de 
la couronne, à des conditions faciles et libérales et sous une tenure 
conforme aux lois du pays, leur a constamment été interdite par la 
manière partiale, secrète et vicieuse dont ce département a été régi, 
et par les dispositions du même acte de tenure, quant aux lois 
applicables à ces mjmes terres, et que les applications faites par 
quelques seigneurs, pour des mutations de tenure, en vertu du dii 
acte, paraissent justifier la manière dont cette chambre en a envi- 
sagé l'opération. 

58. Résolu, — Que c'est ropinion de ce comité, que ce n'est que 
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d'après une supposition erronée, que les charges féodales étaient 
inhérentes au corps du droit du pays, quant à la possession et à la 
transmission des propriétés, et aux diverses tenures que ce droit 
reconnaissait^ qu'il à pu être statué au dit acte, que les terres dont 
la mutation aurait ainsi été obtenue tomberaient sous la tenure du. 
franc et commun soccage ; que les charges seigneuriales &'ont 
principalement été onéreuses, en certain cas^ que par le défaut de 
recours auprès des administrations provinciales et des tribunaux^ 
pour le maintien des anciennes lois du pays à cet égard ; que d'ail- 
leurs, la législature provinciale aurait été tout-à-fait compétente à 
passer des lois, pour permettre le rachat de ces charges, d'une 
manière qui s'harmoniât avec les intérêts de toutes les parties, et 
avec les tenures libres reconnues par les lois du pays } que la 
chambre d'assemblée s'est occupée, à plusieurs reprises, de cet 
important sujet, et s'en occupe encore actuellement ; mais que le 
dit acte des tenures, insufiîsant par lui-même, pour opérer d'une 
manière équitable, le résultat qu'il annonce, est de nature à embar- 
rasser et à empêcher les mesures efficaces que la législature du 
pays pourrait être disposée à adopter à ce sujet, a^c connaissance 
de cause ; et que l'implication ainsi- faite, à l'exclusion de la légis- 
lature Provinciale, au parlement du Royaume-Uni, .bien moins à 
portée de statuer d'une manière équitable sur un siget aussi com- 
pliquée, n'a pu avoir lieu que dai^ des vues de spéculation illégales, 
et de bouleversement dans les lois du pays. 

69. Résolu. — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'indépendam- 
ment de plusieurs autres vices sérieux, le dit acte ne parait pas 
avoir été basé silr une connaissance suffisante des lois, qui régissent 
les personnes et les bien« dans le pays, en déclarant Fapplicatîon 
des lois de la Grande-Bretagne à certains accidents de la propriété 
y énumérés ; et qu'il n'a été propre qu'à augmenter la confusion et 
les doutes, qui avalent régné dans les tribunaux et dans les contrats 
privés, au sujet de l'application des lois aux terres auparavant 
concédées, sous la tenure de franc et commun Soccage. 

60. Résolu, — Que c^est Topinion de ce comité, que la disposition 
du dit acte, qui a excité le plus d'alarme, et qui est le plus contraire 
aux droits des habitants du pays et à ceux du parlemeùt provincial, 
est celle qui statue que le» terres tenues en fief ou en censive, dont 
la tenure aura été commuée, seront tenues en franc et commun 
soccage, et par là même sujettes, d'après les dispositions du dit acte, 
aux lois de la Grande-Bretagne dans les diverses circonstances 
ci-dessus mentionnées et y énumérées ; qu'outre son insuffisance en 
elle-même, cette disposition est de nature à mettre en contact, dans 
tous les anciens établissements, sur des points multipliés et conti- 
gus, deux systèmes opposés de lois, dont Fun, d'ailleurs, est entière- 
ment inconnu dans le pays et y est impossible é^s ses résultats ; 
que d'après les dispositioné manifestées par les autorités coloniales 
et leurs partisans, envers les habitants du pays, ces derniers ont 
juste i*aîson de craindre que cette disposition ne soit que le prélude 
du renversement final, au moyen d'actes du parlement de la Grande- 
Bretagne, obtenus frauduleusement, en violation de ses engagements 
antérieurs, du système qui a continué de régir heureusement le» 
personnes et les biens des habitants de la provincCr 



— 352 — 



61. Résolu, — Que c'est ropinîon de ce comité, que les habitants 
àa pays ont de justes motifs de craindre que les prétentions élevées 
aux biens du Séminaire de St. Sulpice de Montréal, n^ soient dues 
au désir des administrations coloniales et de leurs employés et 
suppôts, de hâter ce déplorable état de choses ; et que le gouverne- 
ment de Sa Majesté en Angleterre, en rassurant ses fidèles sujet» 
canadiens à cet égard, fera disparaître les alarmes du clergé catholi- 
que et de tout le peuple sans distinction, et méritera leur vive 
reconnaissance. ■ 

62. Résolu,— -Que c'est Topinion de ce comité, qu'il est du devoir 
de cette chambre de persister à solliciter le rappel absolu du dit 
acte des tenures, et en attendant qu'il ait lieu, de proposer aux 
autres branches du parlement provincial, des mesures propres à en 
atténuer les pernicieux effets. 

63. Résolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
voit avec regret, par l'une des dites dépêches du secrétaire colonial, 
que Sa Majesté ait été conseillée d'agir dans un cas qui touche aux 
privilèges de cette chambre ; que dans la circonstance à laquelle il 
y est fait allusioti, cette chambre a usé d'un privilège solennelle- 
ment établi parla chambre, des communes, avant que le principe 
sur lequel il repose, fût devenu loi du pays ; que ce principe est 
nécessaire à l'indépendance de cette chambre et à la liberté de ses 
votes et de ses procédés ; et que les résolutions de cette chaml»'e du 
15 février 1831, sont constitutionnelles et bien fondées, et appuyées 
sur l'exemple des communes de la Grande-Bretagne; que cette 
chambre a, à plusieurs reprises, passé des bills pour mieux en assu- 
rer le principe ; mais que ces bills ne sont pas' devenus loi) d'abord 
par les obstacles éprouvés dans une autre branche de la législature 
provinciale, et ensuite par le réserve du dernier de ces bills pour la 
sanction de Sa Majesté en Angleterre, d'où il n'est pas encore 
revenu ; que jusqu'à ce qu'un pareil bill soit devenu loi, cette 
chambre persévère dans les dites résolutions ; et que le refus par 
Son Excellence le gouverneur en chef actuel de signer un writ 
pour l'élection d'un chevalier pour le comté de Montréal, en rempla- 
cement de Dominique Mondelet, écuyer, dont le siège a été déclaré 
vacant; est un grief dont cette chambre a droit d'obtenir réparation, 
et qui aurait suffi pour mettre fin à toutes relations entre elle et 
l'exécutif colonial actuel, si les circonstances du pays n'eussent 
présenté une foule d'autres abus et griefs, contre lesquels il est 
urgent de réclamer. 

64. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que les prétentions 
élevées depuis un grand d'années, par le gouvernement exécutif, au 
contrôle et à l'application d'une grande partie du revenu prélevé 
dans la province, qui de droit appartient à cette chambre, sont 
contraires à ses droits et à la constitution du pays, et que cette 
chambre persiste à cet égard dans ses déclarations des années 
précédentes. 

65. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que les dites pré- 
tentions de l'exécutif ont été vagues et variables ; que les documents 
au sujet des dites prétentions et les comptes et estimations de 
dépenses soumis à cette chambre, ont de même été variables, irré- 
guliers, et insuffisants pour permettre à cette chambre de procéder 
avec connaissance de cause sur ce qui en ûdsalt l'objet ; que des^ 
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biuncîies considérables du revenu public de la province, perçues 
soit d'après les lois ou d'après les règles arbitraires de l'exécutif, ont 
été omises -dans les dits comptes ; que des items nombreux ont été 
payés à même le revenu public, sans l'autorisation et en dehors du 
contrôle de cette chambre, pour rétribuer des sinécures, des situa- 
tions non reconnues par cette chambre, et même pour des objets 
auxquels, après mûre délibération, elle avait jugé à propos de 
n'appliquer aucune partie du revenu public ; et que les comptes des 
dites dépenses n^ont pas non plus été communiqués à cette chambre. 
66. Eésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que le gouverne- 
ment exécutif s'est efforcé au moyen des dits règlements arbitraires, 
et principalement par la vente des terres vacantes et des bois sur 
icelles, de se créer, à môme le revenu siyet uniquement aux appro- 
priations de cette chambre, des ressources pécuniaires indépendantes 
du contrôle des représentants du çeuple ; et qu'il en est résulté ^e 
diminution dans l'influence salutaire que le peuple a droit d'exercer, 
d'après, la constitutipn, sur la branche administrative du gouverne- 
ment, et sur l'ensemble et la tendance de ses mesures. 
• 67. Eésolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
ayant de temps à autre, dans la vue de procéder par bills à rétablir 
la régularité dans le système financier de la province, et à pourvoir 
aux dépenses de i'administraiion de la justice et du gouvernement 
civil de Sa Majesté en icelle, demandé par adresse, à l'exécutif 
provincial, la production de divers documents et comptes liés aux 
affaires financières, et aux abus qui y existaient, a éprouvé de nom- 
breux refus, surtout durant la présente session et la précédente 
session ; que divers fonctionnaires publics subalternes, sommés par 
des comités de cette chambre de communiquer divers renseigne- 
ments sur le même sujet, s'y sont refusés, par suite de cette préten- 
tion des administrations provinciales, à soustraire une grande partie 
du revenu et de la dépense publique, au contrôle et même à la 
connaissance dp cettô. chambre ; que durant la présente session, l'un 
des dits fonctionnaires subalternes de l'exécutif sommé de produire 
divers registres des warrants et rapports en original, dont l'examen 
importait à cett« chambre, a persisté à être présent aux délibéra- 
tions du comité délégué à cet effet par elle ; et que l'administration, 
informée dû fait, s'est abstenue d'intervenir, quoiqu'en conformité à 
l'usage parlementaire, cette chambre eût promis de remettre les 
dits documents, et que le gouverneur en chef lui-même se fût engagé 
à les communiquer. 

66. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que par suite de la 
«distribution secrète et illégale d'une grande partie du revenu public 
de la province, la comptabilité financière du pays de la part du 
gouvernement exécutif, excepté quant aux votes pour des objets 
d'une nature locale, a sans cesse été envers les lords commissaires 
<ie la trésorerie en Angleterre, et suivant leurs règlements et leurs 
<îirections, et non envers cette chambre et en conformité à ses 
votes, ni même en conformité aux lois passées dans ja législature 
X>rovinciare ; et que les comptes et aperçus, soumis de temps à 
*iutre à cette chambre, n'ont jamais formé un système régulier de 
- ^comptabilité appréciable par bilan, mais ont été tirés successi ve- 
inent, avec les changements et les irrégularités qu'il plainait à 
l'administration du jour â!y introduire, des comptes tenus envers 
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les lords de la trésorerie, oii se trouvait comprise toute la recette^ 
ainsi que tous les items de dépense autorisés ou non autorisés par 
cette législature. 

69. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que ces prétentions 
et ces abus ont ôté à cette chambre, même l'ombre de contrôle sur 
le revenu public de la province, et l'ont mise hors d'état de connaît 
tre, à aucune époque, le revenu perçu, le montant disponible sur 
icelui, et les besoins du service public -, et que cette chambre «yant 
depuis plusieurs années passé des bills dont le modèle se trouve 
dans les statuts de la Grande-Bretagne, pour établir une comptabilité 
et une responsabilité régulières dans les départements liés à la 
recette et à l'emploi du revenu, ces bills ont échoué dans le conseil 
législatif. • 

70. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis la 
dernière session du parlement provincial, le gouverneur en chef de 
cette province et les membres de son administration provinciale, 
s'appuyant des prétentions ci-dessus, ont payé sans appropriation 
légale de très-fortes sommes du revenu public, sujet au contrôle de 
cette chambre, et que la répartition des dites sommes a été laite 
suivant leur bon plaisir, et même d'une manière contraire aux votes 
de cette chambre, tels qu'incorporés dans le bill de subsides passé 
par elle lors de la dernière session, et rejeté dans le conseil îégiS' 
latif. 

*ll. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
tiendra pour responsables de toutes les sonunes payées autrement 
qu'en vertu d'une loi de cette législature ou sur adresse de cette 
chambre, à même le revenu public de la province, <m qui pourront 
l'être^ à l'avenir, tous ceux qui auront autorisé ces paîemens, ou y 
auront participé, jusqu'à ce que les dites sommes aient été rembour- 
sées, ou ^u'un bill ou des jbills d'indemnité, librement passés par 
cette chambre, aient obtenu force de loi. 

T2. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que la pratique 
adoptée par cette chambre, dans le bill de subsides passé durant 1» 
dernière session, d'attacher certaine conditions à certains de ses 
votes, dans la vue de prévenir le cumul des ituatipns incompatibles, 
et d'obtenir la réparation d'abus et griefe, est sage et constitutio- 
nelle, et a été souvent adoptée par la chambre des communes, dans 
des circonstances analogues ; et que si maintenant elle n'y a plu» 
aussi souvent recours, c'est parce qu'elle a heureusement obtenu 
rentier contrôle du revenu de l'état, et que le respect pour son 
opinion au sujet de la réparation des abns et griefe de la part des 
autres autorités constituées, a régularisé la marche de la constitution 
d'une manière également avantageuse à la ^tabilité du gouverne- 
ment de Sa Majesté et aux intérêts du peuple< 

73. Résolu,— -Que c est l'opinion de ce comité, que ça été la pra- 
tique ancienne de la chambre des commîmes de retenir les subsides 
jusqu'à ce que les griefe fussent redressés; et qu'en suivant cet 
exemple dans la conjoncture actuelle, nous sommes appuyés dans 

* nos procédés, 4ant par les antécêdants les plus approuvés, que par 
l'esprit de la constitution même, 

74. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que si dœxs la suite, 
après la réparation des griefe et abus, cette chambre trouvait bon et 
convenable d'accorder des subsides, elle ne le devrait feire qu'en la 
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manière mentionnée dans ses quartième et cinquième résolutions 
du seifce Mars 1833, et en affectant principalement à ces votesy 
jusqu'à concurrence, les sources de revenu sur lesquelles le gouver» 
nement exécutif a élevé des prétentions, et ainsi qu'énxmiérées en la. 
quatrième des résolutions susdites. 

75. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que la population 
du pays étant d'environ 600,000 habitants, ceur a'origine française j 
sont environ au nombre de 525,000, et ceux d'origine britannique 
ou autres de Y5,000 ; et que l'établissement du gouvernement civil 
du Bas-Canada pour l'année 1832, d'après les rapports annuels dres- 
sés par l'administration provinciale, pour l'information du parle- 
ment britannique, contenait les ' noms de 157 officiers et employé» 
salariés, en apparence d'origine britannique ou étrangère, et les 
noms de 47 des mêmes, en apparence natifs d'origine française ; que 
cette disproportion ne présente pas toute celle qu'il y a dans la 
distribution du revenu ni du pouvoir, ces derniers étant en plus 
forte proportion appelés aux charges inférieures et moins lucratives, 
et neîes obtenant, le plus souvent, qu'en se plaçant dans la dépen- 
dance de ceux qui ont les charges supérieures et plus lucratives ; 
que le^ cumul prohibé par les lois et la saine politique de plusieurs 
emplois incompatibles des mieux rétribués et de ceux qui donnent 
le plus de pouvoir, se trouve surtout en faveur des premiers ; que 
dans la dernière commission de la paix, publiée pour la province, 
les deux tiers des juges de paix sont en apparence d'origine britan- 
nique ou étrangère, et le tiers seulement d'origine française. 

76. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, c^e cet U8ai;ge 
partial et abusif de n'appeler en grande majorité aux fonctions 
publiques de la province, que ceux qui tiennent le moins à ses inté- 
rêts permanents et à la masse de ses habitants, a été particulière- 
ment appliqué au département judiciaire, les juges ayant été systé- 
matiquement choisis pour les trois grands districts, à l'exception 
d'un seul dans chacun, d'entre la classe qui, née hors du pays, est la 
moins versée dans ses lois et dans la langue et les usages de la 
majorité de ses habitants ; que par suite de leur immiscement dans 
la politique du pays, de leurs liaisons avec les membres des admi- 
nistrations coloniales, et de leurs préjugés en faveur d'institutions 
étrangères et contre celles du pays, la majorité des dits juges a 
introduit une grande irrégularité dans le système général de notre 
jurisprudence,, en négligeant de co-ordonner leurs décisions à ses 
bases reconnues ; et que les prétentions des dits juges à régler les 
formes de la procédure d'une manière contraire aux lois du pays,, 
sans l'intervention de la législature, ont souvent été étendues aux 
règles fondamentales du d^oit et de ht pratique ; qu'eu outre par 
suite du même système, l'administration de la justice criminelle a 
été partiale, peu sûre, et peu protectrice, et a manqué d'inspirer la 
confiance qui en doit être la compagne inséparable. 

77. Ré6olu,~*-4^e c'est l'opinion de ce comité, que par suite de 
leurs liaisons avec les membres des administrations provinciales et 
leurs antipathies contre le pays, quelques-uns des dits juges ont^ en 
violation des lois, tenté d'abolir, dans les cours'de justice, l'usage de 
la langue parlée par la majorité des habitants du pf^s, nécessaire à 
la UbrQ action des lois et formant partie des usages à eux assurés. 
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de la manière la plus solemnelle, par des actes du droit public et 
statuts du parlement britannique. 

78. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que plusieurs des 
dits juges, par partialité, dans des vues politiques, et en Violation 
du droit criminel anglais, tel qu'établi dans le pays, de leur devoir 
et de leur serment, se sont entendus avec divers officiers en loi de 
la couronne, agissant dans l'intérêt des administrations provinciales, 
pour laisser accaparer à ces derniers le monopole de toutes les 
poursuites criminelles, d^ quelque nature qu'elles fussent, sans 
vouloir permettre à la partie privée, d'intervenir ou d'être entendue, 
ni même aux avocats d'exprimer leurs opinions comme amis de la 

.cour, lorsque les dits officiers de la couronne, s'y opposaient-, qu'en 
conséquence, de nombreuses poursuites d'une nature politique ont 
été élevées dans les cours de justice par les dits officiers de la 
couronne, contre ceux dont les opinions étaient opposées aux admi- 
nistrations d'alors, tandis qu'il était impossible à la classe nombreuse 
des sujets de Sa Majesté, dont ces derniers faisaient partie, de tra- 
duire devant les tribunaux avec la moindre confiance, ceux qui 
protégés par les dites administrations, et aidant à leurs violences, 
avaient pu se rendre coupables de crimes ou de délits ; que le 
personnel des tribunaux, tel qu'exposé dans t;ette résolution et dans 
les précédentes, n'a éprouvé aucune modification, et inspire les 
mêmes craintes pour l'avenir. 

79. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre, 
comme représentant le peuple de cette province, possède le droii^ 
et a exercé de -fait dans cette province, quand l'occasion l'a requis, 
les pouvoirs, privilèges et immunités réclamés et possédés par. la 
chambre des communes du parlement, dans le Royaimie-XJni de la 
Grande-Bretagne et d'Irlande. 

80. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que c'est le privi- 
lège indubitable de cette chambre d'envoyer quérir tous papiers et 
records, et d'ordonner la comparution de toutes personnes, civiles 
ou militaires, résidantes dans la province, sur tout sujet d'enquête 
dont s'occupe cette chambre j et de requérir de tels témoins la 
production de tous papiers et records, étant sous leur garde, lors- 
qu'elle le jugera nécessaire à l'avancement du bien public. 

81. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que, comme grande 
enquête pour toute la province, il est du devoir de cette chambre 
de s'enquérir de tous griefs et de toutes circonstances dangereuses 
au bien-être général des habitants de la province, ou propre à les 
alarmer, par rapport à leur vie, leur liberté, ou leurs propriétés, aux 
fins que telles représentations puissent être faites à notre très- 
gracieux souverain, ou que telles dispositions législatives puissent 
être proposées, qui procureraient la réparation des griefs, feraient 
cesser le danger, ou appaiseraient les alarmes ; et que, loin do 
pouvoir mettre obstacle à l'exercice de ces droits et privilèges, le 
gouverneur en chef est député par son souverain et revêtu de grands 
pouvoirs, et rétribué de forts appointements, aussi bien pour défen- 
dre les droits du sujet et faciliter l'exercice des privilèges de cette 
chambre et de tous les corps constitués, que pour maintenir les 
prérogatives de la couronne. 

82. Résolu, — ^Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis le com- 
mencement de la présente se^ion, un grand nombre de requêtes 
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relatives à l'infinie variété de sujets qui tiennent à l'utijité publi- 
que, ont été présentées ; plusieurs messages et communications 
importantes, reçues de la part du gouvernement de Sa Majesté €n 
Angleterre, et de la part du gouvernement provincial de Sa Majesté ; 
plusieurs bills ont été introduits dans cette chambre, et plusieurs 
enquêtes importantes ordonnées par elle, dans plusieurs desquelles 
le gouverneur en chef se trouve personnellement et profondément 
impliqué; lesquelles requêtes de nos constituants, le peuple de 
toute les parties de la province, lei^uelles messages du gouverne- 
ment de Sa Majesté et du gouvernement provincial, lesquels bills 
déjà introduits ou qui .l'auraient été ci-après, lesquelles enquêtes 
commencées pour être continuées avec diligence, peuvent et doivent 
nécessiter la présence de nombre de témoins, la production de nom- 
bre d'écrits, l'emploi de nombre d'écrivains, messagers, assistants, 
impressions, déboursés inévitables et journaliers, formant les dépen- 
ses contingentes de cette chambre. 

83. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que depuis l'année 
1792, jusqu'à la présente, des avances de cette nature, en conformité 
à ce qui se pratique dans la chambre des communes, ont été cons- 
tamment faites sur des adresses semblables à celle que la chambre 
d'assemblée a présentée cette année au gouverneur en chef ; qu'une 
telle adresse est le vote de crédit le plus inviolable quelle puisse 
donner, et que la presque totalité d'une somme de plus de £277,000 
a été avancée sur de tels votes de crédit par les prédécesseurs de 
son excellence le gouverneur en chef et par lui-même, comme il le 
reconnaît par son message du dix-huit Janvier 1834, sans qu'il y ait 
jamais eu de risque à l'accorder pour aucun autre gouverneur, quoi- 
que plusieurs aient été impliqués dans les difficultés violentes et 
injustes de leur part, contre la chambre d'assemblée, et sans qu'ils 
aient appréhendé qu'un parlement prochain ne fût pas disposé à 
foire bon des engagements de la chambre d'assemblée ; et que le 
refus du gouverneur en chef, dans la circonstance actuelle, nuit 
essentiellement à la dépêche des affaires pour lesquelles le parle- 
ment a été convoqué, est contraire aux droits et à l'honneur de cette 
chambre, et est un nouveau gridf contre l'administration actuelle de 
cette pro rince. 

84. Besoin, — Que c'est l'opinion de ce comité, qu'en outre des 
griefis et abus exposés ci-dessus, il en existe dans la province un 
grand nombre d'autres, dont une partie existait avant le commence- 
ment de l'cidministration actuelle, qui les a maintenus, et dont une 
partie est son ouvrage, dont cette chambre se réserve le droit do 
porter plainte et de demander réparation, et dont l'énumération 
serait trop longue," que cette chambre indique ici seulement, entre 
autres : 

1 ® La composition vicieuse et irresponsable du conseil executif, 

dont les membres sont en même temps Juges de la cour d'appel, et 

le secret dans lequel on a tenu cette chambre, lorsqu'elle a travaillé 

à en acquérir, non-seulement des attributions du dit corps; mais 

xnênie des noms qui en forment partie. 

2 <=> Les honoraires exhorbitants, illégalement exigés dans divers 
Z>ixreaux publics de l'administration et du département judiciaire, 
c^'a.près des règlements du conseil exécutif, des juges et d'autres 
^xictionnaires u^urpant les pouvoirs de la législature. 
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3 ^ Les juges illégalement appelés à donner secrètement letirs 
opinions sur des questions, qui pouvaient plus tard être discutées 
publiquement et contradictoirement devant eux ; et de telles opi- 
nions données par l'a plupart des dits juges, devenus des partisans 
politiques, dans un sens contraires aux lois, mais favorables aux 
administrations. 

4 ® Le cumul des places et emplois publics et los efforts d'uli 
nombre de familles liées à l'administration, pour perpétuer en leur 
faveur cet état de choses et pour dominer à toujours le peuple et ses 
représentants, dans des vues d'intérêt et d'esprit de parti. 

5 ® L'immiscement de conseillers l^islatif dans 1«8 élections 
des représentants du peuple, pour les violenter et les maîtriser, «t 
les choix d'officiers rapporteurs souvent fait pour les mêmes fins, 
dans des vues partiales et corrompues ; l'intervention du gouver- 
neur en chef actuel lui-même dans les dites élections ; son appro- 
bation donnée à l'immiscement des dits coilseillers législatifs dans 
la même partialité avec laquelle il s'est interposé dans les procédu- 
res judiciaires liées aux dites élections, pour influer sur ces procédu- 
res, dans l'intérêt du pouvoir militaire et contre l'indépendance du 
pouvoir judiciaire, et les applaudissements par lui donnés, en sa. 
qualité de commandant des forces, à l'exécution sanglante du 
citoyen par le soldat. 

• 6 ® L'intervention de la force militaire armée aux dites élections ; 
par quoi trois citoyens paisibles, soutiens nécessaires de leurs 
familles, et étrangers à l'agitation de l'élection, ont été tués et 
fusillés aans la rue ; les applaudissements donnés par le gouver- 
neur en chef et commandant des forces, aux auteurs de cette san* 
glante exéci^tion militaire, qui n'iavaient pas été acquittés par un 
petit jury, sur la fermeté et la discipline qu'ils avaient montrées en 
cette occasion. 

7 ® Les divers systèmes feutifs et partiaux, d'après lesquels on à 
disposé, depuis le commencement de la constitution, des terres 
vacantes en cette province, lesquels ont mis la généralité des habi«> 
tants du pays dans l'impossibilité de s'y établir ; l'accaparement 
frauduleux et contraire aux lois et aux instructions de la couronne, 
de grandes étendues de ces terres par le^ gouverneurs, conseillera 
législatifs et exécutifs, juges et employés subordonnés j le monopole 
dont la province est menacée à l'égard d'une partie étendue des 
mêmes terres, de*la part des spéculateurs résidants en Angleterre, 
et des alarmes répandues sur la participation du gouvernement de 
Sa Majesté à ce projet, sans que ce dernier ait daigné rassurer ses 
fldèles sujets à ces égard, ni répondre à l'humble adresse de cette 
chambre à Sa Majesté adoptée durant la dernière session. 

8 ® L'accroissement des dépenses du gouvernement, sans l'auto- 
rite de la législature, et la disproportion des salaires comparés aux 
services rendus, aux revenus des biens-fonds, et aux profits ordi- 
tiaires de l'industrie, chez des personnes d'autant et de plus de 
talents, de travail et d'économie, que les fonctîounaires publics. 

9 ® Le manque de recours dans les tribunaux, à ceux qui ont 
des réclamations justes et légales à exercer contre le gouverne- 
ment. 

10 ® La réserve trop fréquente des bills par les gouverneurs, 
pour la sanction de Sa Majesté en Angletene, et la fiégligence du 
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bureau colonial à s'occuper de ces bîlls, dont un grand nombre ne 
sont pas revenus du tout dans la province, et môme dont quelques- 
uns n'en sont revenus qu'à une époque où il pouvait exister des 
doutes sur la valicUté de leur sanction ; ce qui a introduit l'irrégu- 
larité et l'incertitude dans la législation de la province, et gêné cette 
chambre dans son désir de renouveler dans les sessions postérieures 
les bills réservés dans une session précédente, 

11 ® , La négligence du bureau Xîolonial à répondre des adresses, 
transmises de la part de cette chambre, sur des sujets importants ; 
l'usage des gouverneurs de ne communiquer que d'une manière 
incomplète, par extraits, et souvent sans date, les dépêches reçues 
de temps à autre, sur les su ets dont s'est occupé cette chambre ; le 
recours trop fréquent des administrations provinciales à l'opinion 
des ministres de Sa Majesté en Angleterre, sur des points dont il est 
en leur pouvoir et de leur compétence de décider. • 

12® La détention injuste du collège de Québec, formant partie 
des biens du ci-devant ordre des jésuites, ravi à l'éducation pour y 
loger des soldats ; le bail d'une partie considérable des mêmes 
biens, renouvelés par l'exécutif provincial, à l'un des conseillers 
législatife, depuis leur remise à la législature, à rencontre de la 
prière de cette chambre, et du désir connu d'un grand nombre de 
sujets de Sa Majesté d'y obtenir des concessions pour s'y établir ; le 
refus du dit exécutif de communiquer à cette diambre les baux y 
relatifs et autres renseignements à ce sujet. 

13 ® Les injustes obstacles opposés par uii exécutii^ ami des abus 
et de l'ignorance, à la fondation de collèges dotés par des hommes 
vertueux et désintéressés, pour répondre aux besoins et aux désirs 
croissants de la population, de recevoir une éducation soignée. 

140 Le refus de faire droit sur les accusations portées au nom du 
peuple par cette chambre, contre des juges,, à l'égard de malversa- 
tiens offrantes, d'ignorance et de violation des lois. 

15 ® Les refus des gouverneurs, et surtout du gouverneur en 
chef actuel, de communiquer à cette chambre, un grand nombre de 
renseignements demandés, de temps à autre, sur les aflaires publi- 
ques de la province et qu'elle a droit d'avoir. 

16 ® Le refus du gouvernement de Sa Majesté, de rembourser & 
la province, le montant de la défalcation du ci-devant receveur- 
général, et sa négligence à exercer les droits de la province, sur les 
biens et la personne du ci-devant receveur-général.' 

85. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'exposé ci- 
dessus démontre qu'à aucune époque, les lois et les constitutions de 
la province n'ont été administrées d'une manière plus contraire aux 
intérêts du gouvernement de Sa Majesté et aux dvoits du peuple de 
cette province, que sous la présente administration ; et nécessite, 
de la part de cette chambre, la mise en accusation de Son Excel- 
lence Matthew Whitworth Aylmer, Lord Aylmer de Balrath, gou- 
verneur en chef actuel de cette province, pour avoir dans Tcxécution 
des devoirs de sa charge, en contravention au désir du parlement' 
impérial, et aux directions qu'il a pu recevoir, à l'honneur et la 
dignité ae la couronne, au::^ droits et privilèges de cette chambre et 
du peuple qu'elle représente, recompose le conseil, de manière à 
aiugmentcr les dissentions qui déchirent la colonie ; mis des entra- 
ves sérieuses aux travaux de- cette chambre, comme grande enquête 
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du pays j avoir disposé du revenu public de la province contre le ' 
.consentement des représentants du peuple, en contravention à la . 
loi et à la constitution ; maintenu des abus existants, et en avoir 
fait naître de nouveaux ; avoir refusé de signer un writ d'élection 
pour remplir une vacance, occasionnée dans la représentation de 
cette province, et de compléter la dite représentation au nombre 
voulu par la loi ; — et que cette chambre attend de l'honneur, du 
patriotisme et de la justice du parlement réformé du Royaume-Unî, 
que les communes du dit parlement porteront des accusations par- 
lementaires (^Impeachment8\ et les appuiront devant la chambre des 
lords, contre le dit Mathcw Lord Aylmer, par suite et à raison de 
son administration illégale, injuste et inconstitutionnelle du gouver- 
nement de cette province, et contre tels des conseillers méchants 
et pervers qui l'ont guidé, que cette chambre pourra ci-après accu- 
ser, s'il n'y a pas moyen d'obtenir justice contre eux dans cette 
province, ou de la part du gouvernement exécutif de Sa Majesté en 
Angleterre. 

• 86. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
espère et croit que les membres indépendants des deux chambres 
du parlement du Royaume-Uni, seront disposés, autant par inclina- 
tion que p^ devoir, à soutenir les accusations portées par cette 
chambre ; à veiller à la conservation de ses droits et privilèges 
souvent et violemment attaqués, surtout par l'adiqinistration 
actuelle, et faire en sorte qu'on ne puisse, en opprimant le peuple de 
cette colonie, lui faire regretter sa dépendance de l'empire britanni- 
que, et chercher ailleurs un remède à ses maux. 

87. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
a appris avec reconnaissance, que Daniel O'Connell, Ecuyer, ayant 
donné avis dans la chambre des communes, en Juillet dernier, que, 
durant la présente session du parlement impérial, il soumettra à sa 
considération la nécessité de réformer les conseils législatif et exé- 
cutif dans les Canadas ; et que cet intérêt a notre sort et à notre 
bien-être, de la part de celui que la reconnaissance, les bénédictions 
et l'amour de ses compatriotes .ont proclamé grand et libérateur, 
avec l'applaudissement de tout le monde civilisé ; que les mômes . 
sentiments partagés par nos compatriotes, nous laissent Pespoîr 
qu'avec la bonté de notre cause et le dévouement d'un tel ami, le 
parlement et l'honneur britannique ne permettront pas qu'un 
ministre, trompé par les représentations intéressées de l'administra- 
tion provinciale et de ses créatures et suppôts, fasse, ainsi que le 
font ci'aindre les extraits de ses dépêches communiqués à cette 
chambre, l'essai du plus haut degré d'oppression, en faveur d'un 
système que, dgns de meilleurs temps, il signalait comme défec- 
tueux, et contre des sujets de l'empire qui ne lui sont connus en 
apparence, que par la longue patience avec laquelle ils ont attendu 
des réformes vainement promises. 

88. Résolu,*-Que c'est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
• a la même confiance dans la personne de Joseph Hume, Ecuyer, et 

la même reconnaissance pour l'intérêt qu'il a souvent pris au bon 
gouvernement de ces colonies, et à l'amélioration de leurs lois et 
constitutions ; et qu'elle prie nommément les dits Daniel O'Connell 
et Joseph Hume, Ecuyers, dont le dévouement constant a été suivi 
en parti de succès, sous un. ministère Tory, et avant la réforme dui 
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parlement, pour faire émanciper l'Irlande du même servage et de la 
même infériorité politique, dont les communications reçues du 
secrétaire colonial, durant la présente session, menacent le peuple 
du Bas-Canada,%e travailler à l'amélioration des lois et de la cons- 
titution de cette province, en la manière demandée par le peuple ; 
à la réparation pleine et entière des abus et griefs, dont il a à se 
plaindre, et à ce que les lois et constitutions soient administrées à 
l'avenir d'une manière qui se concilie avec la justice, l'honneur de 
la couronne et du peuple anglais, et les libertés, privilèges et droits 
des habitants de cettre province et de cette chambre qui les repré- 
sente. 

89. Résolu, — Que c*est l'opinion de ce comité, que cette chambre 
invite les membres de la minorité du ccmseil législatif, qui parta- 
gent les opinions du pays, les membres actuels de la chambre 
d'assemblée, jusqu'après les prochaines élections générales, et 
ensuite tous 1^ membres alors élus, et telles autres personnes 
qu'ils s'associeront, à former un ou deux comités de correspondance, 
siégeant à Québec et à Montréal en premier lieu, ^t ensuite, ainsi 
qu'ils l'aviseront ; -lesquels comités se consulteront l'un avec l'autre, 
et avec les comités locaux qui pourront se former en différentes 
parties de la province, et pourront correspondre avec l'honorable 
Denis Benjamin Viger, agent de cette province en Angleterre ; avec 
les dits Joseph Hume et Daniel O'Connell, écuyers, et avec tels 
membres de la chambre des lords et de celle des communes, et telles 
autres personnes dans le Royaume-Uni de la Grande-Bretagne ot 
d'Irlande, que bon leur semblera, aux fins d'appuyer les demandes 
du peuple de cette province et de cette chambre ; deifoumir.les 
renseignements, documents et opinions qu'ils jugeront les plus 
propres à faire connaître l'état, les vœux et les besoins de la Pro- 
vince ; et que les dits comités pourront aussi correspondre avec 
telles personnes qu'ils jugeront à propos, dans lès autres colonies 
britanniques, toutes intéressées à ce que la plus peuplée de leurs 
sœurs-colonies, ne succombe pas à la tentative violente de perpé- 
tuer les maux et abus qui y résultent, tant des vices de sa constitu- 

. tion, que des malversations combinées des départements admi- 
nistratif législatif et judiciaire, d'où sont résultés l'insulte et 
l'oppression pour le peuple, et par une suite nécessaire, sa baine et 
son mépris pour son jjouvemement provincial. 

90. Résolu, — Que c'est l'opinion de ce comité, que l'honorable 
Denis Benjamin Viger, soit prié de demeurer au siégo du gouverne- 
ment de Sa Majesté, durant au moins la présente session du parle- 
ment Impérial ; de continuer à y veiller aux intérêts de la province 
avec le même zèle et le même dévouement, sans se laisser découra- 
ger par les exceptions de forme de ceux qui ne veulent pas entendre 
les plaintes du pays. 

91. Résolu,— iSjue c'est l'opinion de ce comité, que les dépenses 
justes et raisonnables des dits deux comités de correspondance 
ci-dessus, en exécution des pouvoirs que leur confie cette chambre, 
sont une dette qu'elle contracte envers eux ; et que les représen- 
tants du peuple sont liés d'honneur à employer tous les moyens 
constitutionnels pour les rembourser à cet égard, ainsi que ceux qui 
leur feront des avances pour les fins énoncées ci-dessus. 

92. Béfiolu,— Que c'est l'opinion de ce comité, que le message de 
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Son Excellence le gouverneur en che^ reçu le treize janvier dernier, 
relatif au writ pour le comté de Montréal, avec l'extrait d'une dépê- 




Oes résolutions furent présentées par M. Charles 
Antoine Tascîiereau président du comité, préposé à 
l'examen de l'état de la province. M. Papineau 
les appuya piar un discours où tout respirait le 
républicanisme le plu8,exagéré, dans ces temps surtout 
ou les colonies anglaises ne concevaient par d'autres 
gouvernement que celui que leur avait donné la 
métropole. L'adoption Vies résolutions fut proposée 
par M. Bedard, SBCondô par M. Morin. M. Neilson, 
secondé par M. Languedoc proposa jen amendement, 

" 1 ^ Que l'état de la province a été pleinem^it 
considéré par cette chambre, et représenté à Sa 
Majesté et aux deux chambres du parlement, dans ses 
humbles adresses du 16 mars 1831, et que les réponses 
qu'y a faites lé principal secrétaire d'état de Sa 
Majesté, pour le département colonial, en date du 
7 juillet suivant^ mise devant cette chambre le 18 
novembre de la même année, contient une promesse 
solennelle de la part du gouvernement de Sa Majesté 
de son consentement et de sa co-opératîon à éloigner 
ou à remédier aux principaux griefs et abus dont se 
plaignent les dites adresses, et qu'il est du devoir de 
cette chambre de procéder, dans l'esprit de la dite 
dépêche, à coopérer à promouvoir la paix, le bien- 
être et le bon gouvernement de la province, confor- 

. • Vu l'importance de ce document et la nature de l'ouvïAge l*au»- 
têut a cru à propos de donner place aux 92 tésoliïtlonÈ, malgré la 
longueur de la citation. 
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mément à l'acte du parlement britannique qui le 
constitue." 

Cet amendement fut perdq sur division de 24: contre 
56, après quoi les résolutions furent adoptées et des 
adresses préparées en conséquence pour être envoyées 
au roi, à la chambre des lords et à celle des communes* 

Quant au conseil législatif il s'empressa d'adopter 
des résolutions contraires', et les anglais de Montréal ei 
de Québec en firefnt autant. 

Un autre acte de quelqu'împortance fut l'appréhen- 
sion de M. Eitchie et celle de M. Hamel, le premier 
était l'ofiScicr rapporteur pour le, comté d^ Stanstead ; 
il avait déclaré M. Chamberlin élu quoique la majo- 
rité se fut prononcée pour M. Child, quant à M. Hamel, 
invité à donner son opinion légale sur la. validité 
du rapport de M. Bitchie, il l'avait fait dans un senô 
favorable à M. Chamberlin ; tons nieux furent admo- 
nestés et ensuite mis en liberté. 

La chambre vota diflFérentes sommes pour l'éduca- 
tion, les chemins, etc., etc., el le parlement fut dissous 
le 18 mars 1834. Le gouverneur en parlant des 
résolutions disait : 

"Mais en attendant, je ne puis me dispenser de 
faire quelques observations sur le langage des quatre- 
vingt-douze résolutions sur lesquelles est fondé votre 
appel au parlement impérial, car il s'éloigne tellement 
de la modération et de l'urbanité si bien connues du 
caractère canadien, que ceux qui no connaîtraient 
point l'état réel de la province, auraient de la peine à 
se persuader que ce langage ne doive pas s'attribuer à 
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une fermentation extrordinaîre et générale dans l'es- 
prit du peuple. 

Je profite donc de qette occasion pour énoncer 
distiilctement, et je dois désirer d'appeler votre atten- 
tion particulière sur ce fait, que quels que soient les 
sentiments qui ont prévalu dans l'enceinte de la 
, chambre d'assemblée, lorsque vos quatre-vingt-douze 
résolutions ont été adoptées," tout le peuple hors de 
cette enceinte jouissait dans ce moment là, de la tran- 
quillité la plus profonde ; et je compte avec tFop 
d'assurance sur son bon sens, pour croire qu'il souffrira 
que cette tranquillité soit troublée par les manœu 
vres qui vont évidemment être mises en jeu à cet 
effet." 

Les députés qui savaient que cette dernière assertion 
du gouverneur était mensongère s'en retournèrent 
dans leurs foyers, bien décidés à profiter de l'excitation 
causée dans le pays pour soulever un mouvement 
général qui devait se terminer par la révolte. 
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CHAPITRE Xin. 

Opinion de Goderich au sujet du conseil législatif.— *Cotni té 
d'enquête aux communes sur les affaires du Canada. — Son rap' 
port. — Suggestion de MM: Viger et Morin. — De M. Stuart.— 
Paroles d'OConnell. — Adresse de loyauté des anglais. — Organisa- 
tion politique à Montréal. — Ses résolutions.— Elections.— Ouver- 
ture des chambres.— M. Papineau président — ^Paroles du gouver- 
neur biffées des journaux de la chambre. — Etat de la provmce.— 
Paroles de M. Papineau. — M. Roebuck nommé agent. — Adresse 
au roi. — Scision au sein du parti. — Communication d'une dépêche. 
Demande d'une avance rejetée: — Sanction refusée à trois bills.— 
Pourquoi à celui de l'éducation.— Fin de la session.— Aylmer 
rappelé. — Gosford nommé commissaire royal. — Instructions en- 
voyées à Prévost publiées. — Discussion dans la chambre des lords. 
—Assemblée politique aux Trois-Riviôres. — Ouverture des cham- 
bres. — Discours du gouverneur. — Discussion au sujet du juge 
Gale. — Réponse à l'adresse. — Amendement de M. Gugy. — Arré- 
rage au gouvernement — Opinion du conseil sur la nomination de 
M. Roebuck.— rOrganisation militaire à Montréal. — M. Bedard 
nommé juge. — Troisjuges accusés. — Dernières paroles de Colborno 
censurées. — Proposition d'accorder des subsides pour 6 mois. — • 
Discours de M. Papineau. — Aylmer accusé. — Fermeture des ebam- 
bres.:— Parti de Québec. — Raison de sa scision. 

Les dernières difficultés politiques du Oanada, dès 

quelles forent connues en Angleterre y eurent un 

grand retentissement, elles occupèrent la presse, et les 

grands journaux consacrèrent de nombreux articles à 

ce sujet. Dans le même temps Lord Goderich écrivant 

au gouverneur de Terreneuve à propos de la formation 

des conseils législatifs, disait en substance que ces 

conseils ne pouvaient avoir dans les colonies toute 

l 'influence que la chambre des Lords avait en Angle- 

^^rre, parce que les membres qui les composaient 

3 ''avaient ni la richesse, ni l'indépendance, ni les 

-x^ands noms qui font respecter la pairie anglaise. Ils 

jillait en môme temps de fondre les deux cham- 
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bres on une seule, de manière que les représentants du 
peuple pussent rencontrer directement ceux de la 
couronne. • 

Cette communication du ministre des colonies qui 
fut connue en Canada par la. voie des journaux fit 
croire que le gouvernement impérial songeait sérieu- 
sement à abolir le conseil législatif et à introduire la 
responsabilité ministérielle. 

« 

Les canadiens qui jusqu'alors s'étaient trouvés isolés 
des Anglais quand il s'était agi des représentations 
auprès de l'Angleterre reçurent du renfort de la part 
des habitants de cantons de l'Est, qui dans une assem- 
blée tenue à Stantead adoptèrent des résolutions 
aprobatives de celles de la chambre ; de toute part 
arrivèrent aux journaux des démonstrations populaires 
dans le même sens. 

Dans la chambre des communes M. Bocbuck 
proposa le ] 5 Avril la formation d'un comité chargé 
de s'enquérir des moyens à prendre pour remédier 
aux maux résultant de la forme du gouvernement du 
Haut et du Bas-Canada, mais Lord Stanlej, ministre 
des colonies ne voulut pas laisser k un membre de 
l'opposition l'initiative d'une démarche dont le résul- 
tat pouvait comp)*omettre sa politique, il fit agréer à 
la chambre une proposition tendant à former un 
comité spécial qui devait s'enquérir pour savc»ir si on 
avait remédié aux griefs dont un certain nombre 
d'habitants du Bas-Canada s'étaient plaint en 1S28. 
M. Stanley fit remarquer en même tempe que dans la 
liste des membres qui devait composer ce comité il 



— 367 — 

avait inclus ceux dea membres qui faifiaient partie du 
comité du Canada en 1828. Ce comité fut mis en 
possession de tous les documents relatifs au Canada et 
le trois juillet suivant il faisait son rapport. Ce rap- 
port ne signifiait rien, ne contenait aucune suggestion, 
et se terminait par une demande de ne point produire 
les témoignages de ceux qui avaient été entendus et 
qui étaient Sir James Kempt, MM. Viger, Morin, 
Ellice, J. Stuart^ Gillespio et le capitaine McKennan. 
MM. Viger et Morin suggérèrent pour pacifier le pays, 
le ramanîement du conseil législatif de manière à ce 

■ 

que sa composition fut, conforme aux originea, ou bien 
le système électif, l'éloignement des juges de la pgliti- 
que, une distribution plus équitable des charges 
publiques, et le systèipe responsable. M. Stuart 
voulait la réunion des deux Canada afin que la majo- 
rité de la représentation fut anglaise. Sir James 
Kempt avoua ingénuement que pendant qu'il gouver- 
nait la province il s'était bien passé des avis de son 
conseil. 

La discussion qui eut lieu à la présentation du 
rapport fit voir avec quelle partialité on considérait 
les affaires du Canada. M. Stanley alla jusqu'à dire 
que tous ces griefs exposés par les canadiens dans leurs 
adresses n'étaient qu'un tissu ^e mensonges, qu'il n'y 
avait eu aucune malversations commises par l'exécutif 
provincial. " H est bien vrai, disait-il que sur 204 
fonctionnaires 47 seulement, sont canadiens français, 
mais cet état de chose est juste si Ton censidère que 
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bientôt les deux Canadas seront réunis, et qu'alors la 
majorité de toute la population sera anglaise." 

Alors O'Connell indigné s'écria " Si c'est ainsi que 
vous entendez la justice {If it is v)hat you mean hy 
jxcstice) le Canada n'aura bientôt plus rien à envier à 
l'Irlande. L'aveil mênae de l'honorable mînietre dés 
colonies est une preuve des abus comnais par ceux qui 
gouvernent le Canada, puisque sur une population 
composée de plus des trois quarts de canadiens français 
on ne lui accorde seulement qu'un quart des charges 
publiques. La composition du conseil législatif est 
aussi vicieuse, puisque parmi ses mcmbrres les uns 
sont ou ministres ou juges ou fonctionnaires publics, 
ce qui donne un double avantage au gouvernement." 

Cependant l'adoption du rapport fut remis à quel- 
ques jours plus tard, et dans ^intervalle quatre 
ministres avaient résigné sur la question des biens 
communaux de l'Irlande que la majorité voulait voir 
consacrer au soutien du clergé protestant. M. Sping 
Rice remplaça M. Stanley et ce fut sons ses auspices 
que le rapport fut présenté ; comme il arrivait au 
pouvoir, il l'avait à dessein fait rédiger en terme vagues 
de manière à mécontenter aucun parti. 

Pour détruire l'eflfet que pouvait causer les adresses 
des canadiens, les anglais de Montréal firent signer 
une adresse de loyauté et la confièrent à lord Aylmer 
pour être envoyée à Sa Majesté, il en fut de même à 
Québec. 

A Montréal on forma une organisation politique 
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pour appuyer les 92 résolutions et entretenir le zèle 
au sein de la jjppulatîon. * 

Cette assemblée passa diverses résolutions, entre 
autres une pour blâmer le comité de ne pas avoir mis 
devant les communes les témoignages des personnes 
qu^il avait examinées sur les affaires du Canada, et 
une motion de censure contre lor^ Stanley pour avoir* 
recommandé au roi de sanctionner le bill de la com- 
pagnie anglaise des terres, mesure qui n'était que la 
modification de celle passée au. commencement du 
siècle, et qui autorisait l'accaparement des terres au 
profit des capitalistes anglais, f 

L'assemblée blâmait aussi les nominations officielles 
faîtes récemment, et entre autre celle de Gale comme 
juge du District de St. François. Gale était détesté 
parcequ'il avait toujours détesté les canadiens, et 
qu'il avait été l'instrument docile des gouverneurs 
pour lesquels il était souvent passé en Angleterre. 
Ces résolutions furent envoyées à MM. Rice, Eoebuck 
et Morin. 

Cependant le quatorzième parlement était terminé 
et il fallait procéder aux élections, elles eurent lieu en 
octobre et novembre 1834, non sans beaucoup de 
troubles surtout dans les villes de Québec et de 
Montréal. MM, Neilson et O. Stuart furent rejetés 
du comté de Québec et de la haute-ville. On ne 



* Cette organisation avait pour président M. Joseph Roy. M. 
Louis Coursolles était vice-président, et M. C. O. Perreault et le 
Dr. O'Callagham secrétaires. 

t Ce fut le Dr. Valois, mort dernièrement qui propos» cette réso- 
lution de censure. 

24 
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regardait plus aux services passés, aucun nom anglais 
n^avait chance do roussir dans les circooscriptioD» 
françaises à moins de faire la déclaration ^'une politi* 
que extrême. * 

A Montréal, M. Fapineaii fut coneidéré comme 
illégalement proclamé élu par Tofficier rapporteur, 
attendu que celuîcl avait fermé les poils avant la fin 
de la votation, sous prétexte qu'il craignait pour sa 
vie et pour celle des électeurs. La chambre s'ouvrit 
le 21 février 1&85, et M. Papiheau fut élu président, 
le choix de l'assemblée fiït approuvé par le gouverneur 
qui dans son discours d'ouverture annonça que, sans 
les changements ministériels survenus on Angleterre, 
il aurait eu à communiquer à la législature des docu- 
ments importants par rapport aux intérêts de la 
province. En oonséquence de ce que lé bîU des 
subsides n'avait pas été voté, le gouvernement impé- 
rial avait ordonné l'émission de la caisse militaire 
d'une somme de £31,000 poni: payer les salaires dea 
juges et une partie des arrérages dûs aux autres 
officiers. Le gouverneur comptait sur un rembourse- 
ment immédiat et sur la passation d'une Icâ de subsides 
acceptable aux deux autres branches de la législature. 

Le premier acte de l'assemblée fut de protester 
contre les paroles que le gouverneur avait prononcées 
à la fin du dernier parlement, elle considérait ces 
paroles comme une censure de la part du chef de 



* Fanai les homme» nouveaux que oetto élection porta ou parle- 
ment, on re^narqne Son honneur le Juge Oaron^ IL Bertholot ot le 
Dr. O'CallAgham. 
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l'exécutif, des procâdéa de la chambre qui cepeudant 
avait agi cotnme branciie égale ot iudépendante de la 
législature ^owr diverses bonnes causes, et en consé- 
quence cee paroles furent biffées dos joornam delà 
chambre. 

Le collecteur des douanes à qui la chambre avait 
demandé un rapport du nombre do vaisBeanx entrée 
dans le port de Québec dans la saison de 1834, ajant 
refusé d'obéii- sous le prétexte qn'il n'était tenu 
d'obéir.qu'au gouverneur, il fut, par ordre de l'assem- 
blée, mis 60U8 la garde du eergeut d'armes et empri- 
eonnd. * 

Sur la proposition de M, Morio la chambre 
e'étant formé un comité pour considérer l'état de la 
province, M, Papinean dit qu'il voulait nn gouver- 
nement composé d'amis des lois, de la liberté, delà 
jnstice, d'iiommea qui protègent indistinctement toates 
les industries et veulent accorder à tons los citoyens 
les mêmes privilèges. " J'aime ajouta-t-il, j'estime les 
hommes sans distinction d'origine, mais je hais cens 
qui, conqucranta altier, viennent nous coiilester nos 
droits, nos mœors ot notre religion. S'ils ne peuvent 
s'amalgamer avec nous, qu'ils restent chez eux. il n'y 
a pas de différence entre eux et nous, les mêmes droits 
et la même protection appartiennent à tout le monde. 



> Pour donner unu tdfo du fovotlame ridicule qui régnait dans 
ces tempa de btireaucralie, nons remarquons qnc la cb&mbre fit une 
représentation au gguverneur à propoa d'un nonunÈ Hughes Hctuy 
qui nunulait les fonotionn do ^efQer en loi do ta chambre, do grand- 
vof er da diatriot dcB Trois-BiviÈres et de membre du conseil êxfon- 
Uf et comme td il ilait de plein droit jugo do la Cour d'Appel. 
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Assurément je préférerais un gouvernement composé 
de gens du pays à un gouvernement composé d'hom- 
mes comme ceux dont je viens de parler, et mes com- 
patriotes ont déjà fait preuve de capacité et d'intégrité. 
Ceux même qui réclament ces privilèges exclusifs les 
reprouvent dans leur cœur et ils en seront eux-mêmes 
les victimes. En supposant qu'ils fassent du Canada 
une Acadie, et qu'ils pussent faire expatrier toute la^ 
population française, la division se mettrait bientôt 
parmi eux. S'ils parvenaient à former des^boiirgff 
pourris, bientôt cette réprésentation 'corrompue les 
opprimerait. On nous dit, soyons frères. Oui soyons-le- 
Mais vous voulez tout avoir, le pouvoir, les places et 
l'or. C'est cette injustice que nous ne pouvons souf- 
frir. Nous demandons des institutions politiques qui 
conviennent à notre état de société." 

M. Morin avait proposé une mesure pour nommer 
un agent en Angleterre, mais prévoyant que cette loi 
comme les autres du môme genre serait repoussée au 
conseil, il fit agréer à la chambre une résolution par 
laquelle elle autorisait M. Eoebuck à surveiller en 
Angleterre les intérêts des canadiens. Ensuite une 

• 

nouvelle adresse au roi à la chambre des lords et à celle 
des communes fut présentée ; dans cette adresse on 
insistait sur les anciens griefs, mais de plus on accusait 
le gouvernement provincial d'une coupable négligence, 
pour n'avoir pas pris les précautions nécessaîr es afin 
d'empêcher le choléra de faire autant de ravages qu'il 
en avait faits; l'assemblée se plaignait aussi du carao- 
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tère haineux, de là conduite arbitraire et tyrànnîque 
du gouverneur envers les canadiens. 

Quand le comité rapporta le projet d'une réponse à 
l'adresse, M. Bedard voulut y faire différents amen- 
dements ; selon lui cette réponse n'était pas assez 
conseillante, et ne semblait pas obtempérer assez aux 
désirs exprimés parle gonvemeur, surtout quant au 
.remboursement de la somme prise sur la caisse mili- 
taire, mais il ne put réunir que quelques voix. Le 
gouvernement lui avait fait des ouvertures par rap- 
port à une place de juge, et le fils du grand patriote 
faiblissait dans la lutte que ses compatriotes soute^ 
liaient contre l'oligarchie. * 

On s'apercevait néanmoins qu'il s'opérait une scision 
au sein du grand parti, et cette scision, sans lui oter 
sa majorité, était un indice do mécontentement de la 
part ^es députés du district dfe Québec, la raison 
qu'ils donnaient c'est que l'interruption continue des 
travaux législatifs, privait Québec et sea campagnes 
des ressources devenues plus nécessaires encore en con- 
séquence de la gène commerciale qui régnait alors- 
Telle était du moins la raison que le Canadien don- 
nait ; cette feuille s'était fait défenseur de la minorité 
canadienne, autant par sympathie personnelle pour les 
membres qui la composaient, que par raison de néces- 
sité. * 



* Encore un abus de pouvpîr, les habitants de la Çeigneurîe de 
Léry, tous canadiens, avaient demandé trois comxnisBaires des 
petites causes, le gouverneur n'en nomma qu'un seul, un nommé 
Lord Odell qui ne connaissait pas un mot de français. 
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Lord Aylmer qui v^aulaît intimider lâr chfiittibrëlnî 
communiqua une dépêche confidentidle ^tf il avait 
reçue de M. Bice et dans laquelle ce ministre exposait 
la politique que le gouvernement impérial devait teiîiir 
au sujet du Canada, si les choses ne changeaient paâ ; 
il parlait d'un projet de loi tout rédigé qu'il avait 
trouvé dans les papiers du bureau colonial, projet qtii 
tendait ni plus ni moins qu'à suspendre la constitu- 
tion. La dépêche disait ausei par anticipation quel 
était l'esprit du rapport du comité sur les affaires du 
Canada, c'était de disculper entièrement le gouverne- 
ment, et les témoignages qui se trouvaient devant loi 
autorisaient cette disculpation. On se rappdllequo 
dans son rapport le comité avait dit qu'il ne voulait 
pas mettre ces témoignages devant les communes^ 
c'était donc de la part des 'membres du comité une 
détermination prise jî'^avance, car les témoignages do 
MM. Viger et Morin ne devaient pas être de nature à 
disculper le gouvernement provincial. Comme com- 
pensatiôn, la dépêche ajoutait que le comité ne devait 
inculper personne, c'est ce <lm explique la rédaction 
vague etiûdétèrminée du rapport. Cette dépêche» 
Cotifidentielle lors de sa réception, pouvait être rendue 
publique après que le comité aurait fait son rapport, 
ô^est pourquoi Aylmer avait jugé à propos de la com- 
muniquer à l'assemblée. 

Les fonctionnaires des départements n'étaient pas 
les seuls qui souffrissent du défaut d'un bill de subsi- 
de, ceux'deB chambresn'avaient pas étérpi^és depuis 
la denîièris session, parce que les sommes obtenue du 
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ï^onverneur, l'année précédente, étaient épuisées. La' 
chambre demanda donc à Aylmer de donner son 
adliésîon à une avance do dix litiit mill« lonis, le gon- 
vernenr fit répoudre que la chosp méritait considéra- 
tion et qu'il répondrait sous peu, et huit jours aprè« il 
£t dire à la cliambre, qu'il ne pouvait consentir à cette 
avance, avant qu'elle eut voté le remboursement delà 
somme de trente-et-uu raille loais que lui-même avait 
tiré sur la caieee militaire. En môme temps le gon- 
vemenrcommuniquait à la chambre quelques remar- 
ques de Lord Alaerdeeu sur trois bille réservés à la 
sanction royale et qui n'avaient pas été sanctionnés. 
Un de tes bills avait rapporta l'oloignement des j uges 
des conseils exécutif et législatif, le roi remettait à une 
époque ultérieure sa décision sur cette mesure, l'autre 
«oncernaît l'éducation. Parmi les dispositifa de cette 
mesure s'en trouvait un qui déclarait que toute corpo- 
ration composée de trois personnes possédant huit 
acres de terre, promettant, vouloir se vouer à l'Éduca- 
tion, serait conaiderce comme compagnie régulière 
ayant droit de posséder et d'acquérir à l'infini. Cette 
clause était évidemment ridicule et aurait en pour 
résultat une foule d'abus et de spéculations déguisées, 
, car ces corps auraient eu outre obtenu des octrois 
annnels. 

Mais il était une autre' clause qui avait empècbô 
la sanction du bill d'éducation, c'est celle par 
laquelle toutes les institutions de la province qui, 
au jour de la passation de l'acte, posséderaient 
des bienii destinas à l'éducation eeraient consi- 
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dérés comme corps incorporés ; c'était reconnaître 
implicitement l'existence légale . de toutes les commu- 
nautés enseignantes catholiques et en particulier 
celle des sulpiciens. A ce propos lord Aberdeen disait ; 
" l'esprit libéral et tolérant de la législature du Bas- 
Canada est si directement opposé à tous les principes 
étroits que nourriraient des opinions religieuses parti- 
culières, à des privilèges exclusifs qu'elle u'a proba- 
blement pas pensé à la possibilité de voir ses motifs 
interprétés d'une mnnière injurieuse. Cependant je 
crains que la minorité protestante de la province, 
vigilante comme elle le doit être avec beaucoup de 
raison, contre le moindre empiétement sur sa liberté 
religieuse, pourrait se plaindre ou soupi^onner que 
cette législation rétrograde avait pour objet de confé- 
rer un avantage indu à la majorité catholique. Il 
pourrait soupçonner que la langue et la littérature 
françaises et les institutions religieuses de ce pays ont 
été les objets d'une attention spéciale, et que les fon- 
dations ecclésiastiques existanteg ont été préférées à 
celles qui pourraient s'élever ci- après, parceque les 
premières sont principalement sous le contrôle du 
clergé catholique romain, et que l'on peut espérer que 
les secondes fleuriront et se multiplieront avec l'émi- 
gration protestante, et l'augmentation des capitaux et 
des établissements britanniques dans le Bas-Canada*." 
La réponse du gouvernement, et la communication 
de lord Aberdeen contribuèrent à précipiter la fin de 
la session, et le 7 mars la chambre décidait d'intcr- 
rompre ses travaux, elle perjsistait à demander la 
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mise en accusation du gouverneur, et le redressement 
des griefs dont elle se plaignait depuis longtemps par 
ses nombreuses adresses. * 



♦ Les commissaires nommés pour surveiller Térectioii du palais 
législatif, M. W. B. Lindsay, J. LeBlond et W. Wickstead firent 
leur rapport à la chambre cette année. Le,paa:lement fut bâti sous 
la direction de M. Berlinguet, architecte, comme le prouve l'ins- 
cription suivante trouvée lors ae la démolition de cet édifice. 

Ce chapiteau 

« fat posé le 26 d^octobre 1833 

sur la colonne droite 

de la nouvelle salle des séances 

de la chambre d'assemblée 

dont l'honorable Louis Joseph Papineau 

était alors l'Orateur. 

Dans la llème année du Bègne de Sa Majesté Guillaume lY, 

Bol du Boyaume-XJnî de la Grande-Bretagne, le 15 Juillet 1833, 

Sous son ExceUence Mathew Lord Ajlmer, 

Gouverneur en chef .des Provinces du Bas et du Haut-Canada, 

etc., etc., etc. 

Sa Grandeur Monseigneur l'Illustrissime et Beverendissime, 

Joseph Signay, Evêque de Québec," 

Pierre Flavien Turgeon, Vicaire Général Coadjuteur, élu de 

Sa Grandeur l'Evêque Catholique de Québec. 

William B. Lindsay, Ecuyer, 

Greffier de la Chambre ifAssemblée . 
Jacques LeBlond, père, Ecuyer. 
G. W. Wickstead, Ecuyer, 
Assistant Clerc employé de la Chambre d'Assemblée. 

Sous la direction des Plans et conduite de Louis Thomas 
BerlinguettCj^ Architecte, depuis le 4 mai 1833. 

Maître Maçon, François Fortier. 



Commissaires ^ 

de 

cette salle, 



Ses Gantions,/ ^^"Po^^r, 

i Joseph Peticlerc, père. 

Maître Menuisier, Charles Cazeault. 

Ben Cantions,/ Jo«*tex Mondor, 
l François ValUe, 
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Le gouverneur voyant que les membres n'assistaient 
plus aux séances prorogea les chambres le 18 mars, 
un seul bîll avait été passé, c'était " un acte pour 
autoriser les avocats à plaider devant les jurés pour et 
au nom des prisonniers accusés de crime capital ; " il 
fut réservé à la sanction royale. 

Dès le 11 février, Aberdeen informait Aylmer que 
le gouvernement avait avisé le roi de choisir un com- 
missaire royal possédant Pentière confiance de Sa 
Majesté, pour remplacer les gouverneurs généraux. 
Le vicomte Cauturbery, fut d'abord choisi, mais il 
refusa, on parla de lord Amherst comme ayant été 
nommé, mais finalement ce fut le comte Gosford qui 
accota la, charge de coiTini^sidre^ il. devait être assisté 
par Sir Charles Grey et Sir George Gipps. 

Far une dépèche subséquente, Aberdeen annonçait 
à Ajlmer son rappel en ces,.ternQes ; ^r ^ xésultat de 
mes investiglitionç. a. été[ de mci- convaincre qu'il vaut 
mieax pour moi consulter l'intérêt public et informer 
votre Seigneurie que votre administration des i^aixes 
dq Oana^ doit être considérée comme finalement 
terminée." 

ILprd Gosford et les .46QX assistants, commissaires 
arrivèrent le 23 août. Leur commission datée à West- 
minster le 1er juillet 1835, noii^m$,it/^ le dit Archi< 
bald, comte de Gt)sfordi Six. Charles Edouard Grey et 
Sir George Gipps,.Qommi8saires\>pour s'enquérir des 
griefs affectant les sujets de Sa Majesté dans le Bas- 
Canada, quand à ce qui, regarde l'administration du 
gouvernement de la dite Province. Lord Aylmer 
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faîôsà Québec lô IT i^ptérabre dans le mèmiB eteàmer 
sur lequel était venu lord Gosfoi^d, îl fut vivement 
regretté dé la population àiglâîsé qui lui présenta des 
adresses d'adieu ' pleines de bîenybillaÏQcé et de cor- 
diaEté. * 

Quand le ministre Abéràéen avait envoyé sa 
coinmuïïîcàtîoû relatif au bill d'éducation, nous avons 
omis de dire que les journaux pabïièréntles instruc- 
tions envoyées à ï*5rev68t relativement aux difficultés 
religîensesfet'qne ce gouvernéar, avecla sagesse et le 
bon iàens qui le caràctêrisaîent, iTavait pas voulu 
feuîvi'e. des instructions portaient que dans les villa- 
ges ôtt les catholiques Beraieht en minorité, ce iserait le 
ministre protestant qui aurait la direction spîritudle 
des paroissiens, et 4^'il teèevrait lès'dimes ; que les 
catholiques ne se sèrVifaîent' dés tempïés qu'après les 
protestants, et qu'enfin les minisllres' proiostants rem- 
plâcëraîeïit graduèlïerùent les pïèèréè cïiez les sauvages. 
Ces papiers avaient 'été imprimés ' en ïsié par ordre 
de la chambré' dès côitàmunes ; on péiit imaginer quel 
sentiment dé" réprobà'tlbn ' ùniversèlte,* ïéîir apparition 
dans les journaux èslusà parmi les cànad!i'ens. 

Dans le inois de juin il avait été question des affai- 
res du Canada dans là chambre dès lords, Castfereagh 
qiii'alors cônimàndàit le simulacre d'opposition de la 
hiàute châtdbre, s^adriéssant à lord Glenelg qui avait 



* Avant de partir, Aylmer avAit fait ériger un monument au lieu 
ou Wolf tomba près des plaines d'Abraham, ce monument portait 
l'inscription suivante : 

" Ici mourut Wolf victorieux." 
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remplacé lord Aberdeen au ministère des colonies lui 
demanda " Comment se fait-il que vous persistiez à 
refuser au Canada des concessions larges et libérales 
et quel intérêt l'Angleterre a-t-elle de refuser ces 
mêmes concessions aux autres colonies assez importan- 
tes pour se gouverner elles-mêmes ? Doit-on traiter les 
législatures coloniales comme des assemblées d'enfants? 
Doit-on les assujettir aux ordres plus ou moins judi- 
cieux de l'Angleterre puisqu'elle ne cennait pas l'état 
des choses dans le Canada. Lord Glenelg répliqua 
à lord Castelreagh que, conjointement avec ses collè- 
gues, il avait jugé à propos de changer les instructions 
de ses prédécesseura, et d'envoyer plusieurs commis- 
saires pour faire une enquête sur les lieux. 

Ces instructions portaient que les revenus de la 
couronne ne pouvaient être abandonnés sans une liste 
civile suflBsante pour subvenir à toutes les dépenses de 
l'état, moins l'entretien des garnisons. Les terres de 
la couronne continueraient à être administrées par 
l'exécuiif, les juges accusés subiraient leur procès. 
Enfin la commission devait tenir une enquête sur la 
tenure des terres, sur les biens du Séminaire de St. 
Sulpice, sur l'éducation, sur lajproportion des droits 
de douane entre les deux Canadas. Cependant les 
chefs politiques ne savaient encore quel conduite tenir 
vis à-vis de lord Gosford, ils s'assemblèrent à Cham- 
plain * à peu près à l'époque do la convocation des 
chambres qui eut lieu le 27 octobre. La réunion était 

* Chez M. Dorion représentant du «omté. 
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nombreuse, presque tous les membres libéraux des 
deux districts s'y trouvaient ainsi que plusieurs nota- 
bles, ceux du District de Québec s'abstinrent. Le 
Docteur O'Callaghan qui avait succédé à M. Tracey 
dans la rédaction <Ju Vindicator voulait que la cham- 
bre ne procédât pas aux affaires avant d'avoir l'assu- 
rance que la somme nécessaire pour les dépenses de 
la législature serait avancée. Par contré l'association 
corisîitutionelle de Québec présenta à Gosford, la veille 
de l'ouverture des chambres, une adresse dans laquelle 
elle le priait de ne faire aucune avance à l'assemblée, 
sans le consentement des deux autres branches de la 
législature. Lord Gosford leur répondit que dans 
vingt-quatre heures ils sauraient quelle conduite il 
allait tenir à ce sujet. 

Le discours d'ouverture fut long, lord Gosford 
parla de toute sortes de choses en termes modérés et 
courtois ; quand à sa qualité de commissaire royal, elle 
ne lui conférait d'autres pouvoir à part le titre de 
gouverneur, que celui de faire des enquêtes spéciales 
sur les griefs, de manière à lui perijiettre de faire un 
rapport détaillé de l'état des esprits en Canada et 
de l'envoyer à Londres. 

Il annonça en termes généraux qu'il allait faire tout 
en son pouvoir pour remédier aux nombreux griefs 
dont les canadiens avaient à se plaindre, il insista sur 
le cumul des positions et sur les inconvénients qui en 
résultaient ; il allait, disait- il, faire en sorte que, san& 
que les corps législatif judiciaire et administratif en 
souffrissent, cet ordre de chose eut un terme. 



" Aux deux branches ^e la législature il disait encore ; 
je suis autorisé à vous ofirir des mandats d'argent 
BufiSsants pour pà^er vos dépenses contingentes. J'ai, 
reçu ordre de paon souverain de vous informer qu'il 
est prêt à mettrci sous le contrôle des représentants du 
peuple tous les reveinus payables aux officiers do 
Sa Majesté dans cette province, qu'ils proviennent des 
taxes ou des autres sources canadiennes, mais cet 
abandon ne se fera que sous certaines conditions, et 
ces conditions, la commission a ordre de les détenni- 
ner pour le plus grand bien des sujets canadiens en 
général. Enfin s'adressant aux canadiens des deux 
races , Cîonsidérez^ disait-il le bonheur dont vous pour- 
riez jomr sans vos discussions. Descendant des deux 
plas grandes nations du monde vous possédez un vastci 
et beau territoire, un sol fertile, un climat sain 
et le plus beau fleuve du monde qui fait de vos 
villes les plus éloigné^ des ports pour les vaisseaux 
d'outre-mer. Votre revenu est triple de vos dépenses, 
vous n'avez pas de taxes dii^ectes, pas de dettes publi- 
ques, pas de pauvres qui requerreiit un aide plus con- 
sidérable que l'impulsion naturelle de la charité." 

Aussitôt après le discours du trône l'assemblée 
nomma un agent en Angleterre et ce fut M. Roebuck 
qui fut encore choîçi. Le deux Novembre M. O'Oal* 
laghan fit voter une adresse pour demander au gou* 
vernenr s'il avait reçu des instructions relativement 
aux plaintes portées contre le Juge Gale. A ce propos 
il s'éleva une vive discussion entre les . principaux 
membres de l'Assemblée. M. YanfeUfon prétendait 
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que c^était contre les usages parlementaires de faire 
aucune interpellation à Texécutif avant d'avoir, voté la 
réponse au discours du trône. Dans cette circonstance 
surtout^ puisque le gouverneur assurait, comme Tavait 
admis M. O'Callagham, qu'il était prêt à rendre j as- 
tice, la demande au sujet du Juge Gale était une 
marque de défiance contre le représentant du souve- 
rain. M. Lafontaine prétendait au contraire, que la 
motion était parfaitement dans l'ordre, qu'on avait 
déjà agi ainsi dans les sessions précédentes ; d'ailleurs 
puisque le gouverneur était si bien disposé, cette 
adresse aurait pour résultat d'attirer son attention sur 
un des griefs dont les canadiens avaient le plus à se 
plaindre. Il est bien vrai que les ministres de la 
colonie avaient promis de ne pas sanctionner la nomi- 
nation de Gale, mais ce dernier restait toujours en 
fonctions et, contrairement à la promesse de M. Bice, 
il fut maintenu à son poste. Le projet d'une réponse 
à l'adresse ayant été soumis à la chambre, M. Gngy 
voulut faire ajouter un amendement approuvant la 
comixiission à la tête de laquelle se trouvait Lord 
Gosford, mais M. Papineau fit repousser cet amende- 
ment ; il s'emporta avec indignation, il considéra la 
commission comme une insulte à la chambre et aux 
représentants. C'était un démenti formel des repré- 
sentations faites au gouvernement impérial. Enfin la 
réponse à l'adresse votée le gonverneur envoya à la 
chambre un état des arrérages dus au gouvernement 
civil jnsqti^aù 10 Octobre dernier ; cet état, y compris 
les trente mille louis empruntés à U caisse militaire, se 
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montait à cent trente mille louîs. Lord Gosford 
espérait que l'assemblée prendrait les moyens les plus 
expédîtîfs pour rembourser ce montant. De fait, la 
chambre pour marquer son bon vouloir demanda une 
avance de vingt-deux mille louis qu'elle s'engageait à 
rembourser à la fin de la session, le gouverneur accéda 
à cette demande avec beaucoup d'empressement. 

Les députés étaient sous l'impression que le bîU 
nommant M. Roebuck comme agent du Canada en 
Angleterre serait rejeté par le conseil. Dans cette 
prévision ils adoptèrent nne s'érie de résolutions 
pour justifier cet ami des canadiens sur la piositîon 
qu'il avait prise de la part de la province. Entré 
,en communication avec le comte Grey, * alors 
ministre des colonies, be dernier avait paru mettre en 
doute l'exactitude de ses assertions et l'autorité dont 
il prétendait être revêtu d'agir au nom du Canada. 
Les prévisions de la chambre relativement à la nomi- 
nation d'un agent se réalisèrent, dès que le bill (^e 
l'assemblé fut rendu au conseil les membres se levè- 
rent indignés et même déclarèrent ne pas vouloir sié- 
ger. Sir John Caldwell déclara que la chambre avait 
voulu les insulter en nommant M. Rœbuck qui avait 
appelé le conseil législatif, une nuisance publique. 
Les dissensions continuèrent, les esprits s'aigrissaient 
de plus en plus, le gouvernement anglais n'avait don- 

r 

• Le comte Grey est le même qui redevenu ministre des colonies 
sous le gouvernement de Lord Palnerston en 1848 ordonna le tracé 
du chemin de fer intercolonial et en confia l'exploration au major 
Kobinson, c'est cette route qui devait être adoptée vingt ans plus 
tard par le gouvernement impérial. 
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no ancune attention sérieuse aux 92 résolutions. On 
supposait à l'Angleterre des intentions malveillantes 
vis-à-vis des canadiens, et l'idée de les soumettre à un 
pouvoir arbitraire et tyratinique en enlevant leurs 
franchises électorales. Alors les citoyens se décidèrent 
à s'organiser pour se protéger eux-même. En consé- 
quence il se forma à Montréal une association "de 
de carabiniers composée de 800 hommes, et leur^cride 
ralliement était Dieu sauve le roiy ils demandèrent au 
gouverneur de sanctionner leur organisation par un 
ordre exécutif, celui-ci s'y refusa et quelques temps 
sprèô il en ordonna la dissolution. Les orangistes du 
Haut-Canada dont le lieutenant-gouverneur Lee avait 
encouragé l'organisation, offrirent leurs secours à Lord 
Gosford, au cas ^e rébellion dans le Bas- Canada. 
Les instructions envoyées par Lord Atterdeen à Lord 
Aylmer relativement au siège laissé vacant par la 
destitution du juge Kerr n'avait pas été remplies. 
Aberde^ voulait qu' Aylmer nommât un canadien 
français, mais Aylmer ne voulut pas accéder à cette 
suggestion. Gosford, pour se concilier les bonnes 
grâces ^de l'assemblce, porta au banc judiciaire M. 
Elzéar Bedard, l'auteur présumé des quatre vingt 
douze résolutions. * Cependant l'assemblée continuait 
à être saisi de plaintes contre les juges, trois d'entre 
eux, M. Thompson de Gaspé, M. Fletcher du district 



• M. Bedard était le fils de M. Pierre Bedard rancîen patriote 
mort juge aux Trois-Rivières, il fut suspendu en 1838 pour avoir 
maintenu la loi é!habeas corpus en faveur des accusés politiques. 
Béintégré ensidte, 11 mourut du choléra à Montréal en 1649. 

25 
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de S. François et M* Bowen de Qaél)ee furent mis en 
accusation. Le rapport du comité chargé de s'enqué- 
rir des faits reprochés à ces trois juges né fut défavo- 
rable qu'au dernier, mais il arriva trop tard pour 
permettre à la chambre de demander sa destitution au 
gouverneur. Deux conseillers législatifs et fonction- 
naires publics en même temps, M. Felton commissaire 
des Terres de la Couronne et M. Gugy, shérif de 
Montréal, furent accusés de concussions; tous deux 
perdirent leurs situations. 

Le Lieutenant-GouTemeur Sir John Odbome, en 
ouvrant le parlement du Haut-Oanada, avait fait 
allusion aux difficultés politiques du Bas-Canada ; 
selon lui elles avaient pour résultat d'empêcher 
rimmigratîon et elles constituaient une injure envers la 
personne du Souverain. Ces paroles furent entrée» 
dans les procès verbaux de l'assemblée et, sur la pro- 
position du Dr. O'Callaghan, après un appel de la 
chambre, furent déclarées une censure irré^lière et 
inconvenante xies procédés de l'assemblée. Peu après 
l'assemblée protesta contre le projet d'annexer le 
comté de Gaspô au Nouveau Brunswick et contre l& 
cumul de divers emplois * 

Le Dr O'Callaghan, président du comité chargé 
d'examiner les délibérations da parlement impérial au 
sujet des 92 résolutions présenta, un rapport qui 



* Ainsi M. Antrobus aide-de-camp du gouverneur, était en même 
temps grand voyer. Un conseiller exécutif était membre de la cour 
d'appel, commissaire des biens des jésuiteS; maître du bureau de la 
Trinité, 
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exposait les contradictions et l'ignorance du bureau 
colonial re-ativement à la question des finances depuis 
1828. Cependant il fallait aborder 1^ question des 
finances, pour ne pas blesser entièrement le gouver- 
neur. M. Morin proposa d'accorder les subsides pour 
les six mois qui devait échoir le 15 juillet alors pro*- 
chain. M. Vanfelson proposa en amendement de les 
voter pour les 12 mois et de payer tous le^ arrérages. 
Cet amendement semblait alors avoir quelque chance 
de succès, quoiqu'il fut opposé à la politique suivie par 
l'assemblée depuis 1818 ; il fallait frapper un grand 
coup, M. Papineau s'en chargea. 

Il était alors arrivé à l'apogée de sa puissance, 
doué des qualités qui font les chefs de parti, il avait 
de plus un physique imposant et une éloquence mâle 
"et entraînante. Se levant aussitôt sur la proposition 
de M. Vanfelson. 

" Nous sommes à chercher, dît-O, s'il y a dans la 
situation politique du pays des circonstances nouvelles 
qui puissent justifier la conduite de ceux qui semblent 
déserter la cause de la patrie, qui se séparent de cette 
immense majorité de leurs ccmcitoyens qui ont direc- 
tement approuvé et ratifié à l'urne électorale la 
«conduite des membres qui ont voté les 92 résolutions. 
Dans cette grande discussion, il ne faut pas considérer 
lord Kîosford, mais il faut considérer les principes. 
Nous sommes en lutte contre un système coloiiial, qui, 
tel qu'il n0us est expliqué par lord Glènelg, contient 
dans son essence' les germes de tous les genres de 
<^orruptîon et de désordres; nous sommes appelés à 
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défendre la cause et les droits de .toutes les colonies 
anglaises. Le même génie malfaisant qui jetait malgré 
elles les anciennes colonies dans les voies d^une juste 
-et glorieuse résistance, préside à nos destinées. Il a ins- 
piré les instructions delà commission, qui changent nos 
relations avec le gouvernement, qui détruisent le titre 
qu'il avait à la confiance des représentants du peuple. 
Elles renferment un refus formel de faire attention 
aux plaintes du Haui ^^ du Bas-Cana^ia. . . 

" Pouvait-on imaginer un plan plus défectueux que 
celui d'envoyer trois commîôsaires qui ne s'étaient 
jamais vus, avec chacun leurs communications et 
leurs correspoudances secrètes? Peut-on voir dans 
cette combinaison quelque trait de sagesse ; Aussi les 
résultats ne se sont pas fait attendre. Quelques heures, 
pour ainsi dire, après leur arrivée, le public était 
averti qu'il y avait division parmi eux sur tous les 
goints. Pouvait-on espérer qu'il y aurait entre eux 
unanimité sur nos difficultés politiques^ et que la 
diversité connue de leurs opiniônç sur la politique de 
leur pays, ne serait pas le préluder à la même diversitô 

m 

d'opinions sur la politique de notre pays? Aussi les 
a-ton vus se jeter dans les sociétés les plus opposées, 
et la presse anglaise a bientôt retentr d'injures contre 
celui qu'elle appelait radical, de louanges pour celui 
qu'elle appelait tory. On nou& a promis que de ce 
mélange naîtraient l'ordre et la justice. On aime à 
s'endormir sur le bdrd d'un précipice, à attendre le 
bonheur que promet un rêve trompeur et fugitif ; au 
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lieu des jouissances et des réalités enchantées, nous 
allons rouler dans un goufire. . ." 

L'amendement de M. Vanfelson fut perdu sur une 
division de 40 contre 28. Le comité permaûent des 
griefs travaillait avec activité ; il fit un rapport volu- 
mineux dans lequelle on retrouve toujours les mêmes 
accusations, mais de plus il accusait Lord Aylmer 
d'avoir mutilé et tronqué les dépêches que le roi lui 
transmettait, avant.de les communiquer à la chambre, 
et même de plus d'avoir nié qu'il en eat, tandis que la 
chambre était moralement certaine qu'il avait reçu 
des instructions relath^ement au gouvernement de 
la province. 

•Différents autres sujets occupèrent aussi la chambre 
entre autre l'administration des postes, la tenure 
seigneuriate, l'opportunité de racheter la seigneurie 
Lauzon, mise en vente à la poursuite de la Couronne 
contre le receveur général Caldwell. Enfin après 
avoir voté des remerciements à MM. Viger e( Morin 
et après une fiessioh de 5 mois, lé piarlement fut 
prorogé le 21 Mar^ ; Lord Gosford dit alors aux cham- 
bres : " il est pénible que les ofires de paix et de conci- 
liation que je venais offrir au pays n'aient pas eu le 
résultat que j'avais droit d'espérer. Je n'ose pas 

'm 

prédire les conséquences de leur rejet. Dans le 
discours que je vous fis à l'ouverture de la session, 
je vous annonçais que si vous payiez les arrérages 
dus aux officiers publics, et si vous pourvoyiez à leur 
fialaire pendant l'enquête qui devait être faite dans la 
province, on ne toucherait pas au surplus des revenus de 
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la couronne içaîs coaime vous n'avez pas acquiescé à 
cette proposition, je vais être obligé d'appliquer les 
revenus à la disposition de la couronne, au payement 
des salifireBct aux dépenses du gouvernement civil." 
Comme an Ta remarqué à propos du vote pris sur 
l'amendement de M. Vanfelson, le parti de- M. Papi- 
neau avait diminué en nombre, et c'i tait surtout les 
députés du District de Québec qui ae séparaient de 
lui. Craîgnaîent-ils la perte pécuniaire que leur 
causerait la suspension des travaux législatifs ? Eedou- . 
taient-ils les conséquences del'insurrection, après avoir 
comparé les forces dont la rébdlion pourrait disposer 
avec celles de l'Angleterre. H est probable . que ' 
ces deux raisons furent pour beaucoup dans leur 
détermination. Il existait aussi un antre motif, 
c'est que le chef du parti de Québec, comme Tappelle 
notre historii^, allait être fait juge, et il tâchait de se 
rallier le plus de partisaais possibles, afin de grandir sa 
position auprès de celui qui allait le revêtir de l'her-^ 
mine. J)e plus un grand nombre de situations lucra- . 
tîves étaient vacantes par suite* des nombreuses 
destitutions qui avaient eu lieu récemment, et plusieurs 
députés, alléchés par la perspective souriante d'être 
les élus dé l'exécutif, n'osaient se montrer trop sévères 
dans leurs ^yctes- législatifs. Certes nou» sommes foia 
d'approuver ce motif, mais on voit néanmoins que la 
prudence unie à l'intérêt guident bien souvent mieux 
qu'nn patriotisme exagéré en face d'obstacles insur- 
montables* Mais cependant la popularité, telle que la 
possédait M^Papineau, a sesdroitsiiiipreâcriptible8,dle 
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fait mettre de côté la réflexion, aussi vit-on, après le 
discours de M. Papîneau sur l'amendement de M. 
Vanfelson s'opérer un revirement soudain, de plus 
un très grand nombre d'électeurs de Québec lui 
présenta une adresse approbative de- sa conduite, et 
cette adresse venant d'un centre dont les députés 
semblaient l'abajidonner, lui fit croire qu'il avait 
l'opinion publique pour lui, ce qui l'engagea à aller . 
plus loin encore, dans la voie qui menait à l'abîme. 
liOrd Qosford écrivit, au ministre des colonies pour 
l'informer du résultat de la session; on voit dans la 
teneur de cette lettre l'homme qui comprend la 
situation et ses. difficultés, mais qui n'ose écrire dans 
un sensffcontraire à l'esprit de la politique anglaise, 
néanmoins il nç craint pas de blâmer l'indiscrétion du ' 
lieutenant gouve^eur^ du Haut-Canada qui avait 
révélé a demi les instructions données à la commis* 
sion du Canada,, indiscrétion qui avait amené la 
prorogation, du parlement sans qu'il y eut. d'espoir de 
conciliation,' la session de; 35 36 devait en effet être la 
dernière puisque deux Cois k parlement se réunit 
ensuite avant la suspension de la constitution,, mais ne 
voulut pas, procéder aux affaires avant que le gouver- 
nement impérial ne rendit, justice à ses nombreuses 
raclaniatio|i9» 
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CHAPITRE XIV. 



Association constitutionelle. — Son manifeste politique. — Instruc- 
tions au gouverneur. — Session de 1837. — M. McKenzie dans le 
Haut-Canada. — Rapport des commissaires. — Excitation — Procla- 
mation du gouverneur. — Assemblée de loyaux à Québec. — Fils de 
la liberté. — Assemblée à St. Charles. — ^Mandement de Tévêque 
Lartigue. — ^Le mouvement. M. Papineau et O'Connell. — ^Rencon^ 
tre à St. Denis, à St Charles et à Ste. Eustache. — Suspension de 
là constitution. — Conseil spécial. — Lord Durham gouverneur. — Sa 
proclamation. — Sa décision sur les accusés. — Désaveu du gouver- 
nement anglais. — ^Durham passe en Angleterre. — Son rapport, — 
Bill de l'union remis à une autre session adopté. — Réflexions 
générales. 



Le parti anglais qui, sous le régime existant, était 
gorgé de faveurs par le gouvernement, avait tout à 
perdre dans un changement politique qui devait, 
nécessairement avoir lieu en conséquence des manî- 
festatîons toujours de plus en plus bostL[es du parti 
canadien. Aussi, autant pour tromper le pouvoir que 
pour contrebalancer l'effet que devait produire sur le 
gouverneur les récriminations des canadiens, il s'était 
formé en une association constitutionnelle dont les 
deux principaux centres se trouvaient à Montréal et à 
Québec, et dès la fin de 1835 le comité exécutif de 
Montréal était entré en correspondance avec Gosford 
et les autres commissaires ; il offrait à la commission 
de l'aider dans l'enquête qu'elle devait tenir sur les 
affaires du Canada. Le secrétaire fut chargé de 
répondre que pour le moment les commissaires pour- 
raient se passer de leurs services, qu'ils étaient occu- 
^ pés à examiner la question des réserves de la couronne, 



celle de l'indépendance des juges, et l'opportunité do 
' créer une cour suprôme pour juger les hauts fonction- 
nairea; la réponse ajoutait cependant qu'ils allaient 
transférer le siège de leurs opérations à Montréal, et 
qu'alors peut-être requéreraient-ils la présence de 
quelques citoyens remarquables pour recevoir leurs 
avis et leui-s suggestions. L'association lança aussi un 
manifeste politique adressa aux habitants du Canada 
'd'origine anglaise. Depuis un demi siècle disait en 
particulier cet écrit nous avons été soumis à la domi- 
nation d'un parti dont la politique a été de retenir 
pour eux les attributs distingués d'une race étrangère, 
*et d'anéantir chez les autres l'esprit d'entreprise qn'ila 

Bont incapables d'avoir 

Le Bas-Canada présente nne solitaire exception à 
la marche générale dn progrès matériel du Haut- 
Canada et des Etats-Unis. Entouré de forets qui 
invitent le travail et l'industrie, il renferme ses habi- 
tants toujours croissants dans les limites des anciennes 
paroisses, et se refuse d'exploiter ses nombreuses sour- 
ces de richesses. * Le comité de Québec se plaignait 
de l'entente qui existait entre 1^ libéraux des deux 



* L'auteur a f>ût i, desBCiu cette citation; touten protestant de 
Bûu paCnotiame, il ne peut s'ûmpêehcr de déplorer avec toaij les 
hommes bien pensants qu'il y ait en général si peu d'esprit 
d'entreprise parmi nos compatriotes. La Province de Québec 
|Mt certainement celle de tout le Canada qui possède le plus de 
\eB do riobesBCB, forêts, mines et minerai de Itor, pouvoirs 
nombrens Et puissants, pêclieiieei tout cela ouvrirait un vaste 
p à l'industrie, toBison craint de risquer une petite fïaction 
'une fortune opulente acquise par un heureux hasard, on prét'Ère 
' BCi capitaTix 1 huit par ani, oa pis encore, h des prêts usu- 
plntdt que de courir la chance de les décupler tout eu rendant 
s compatriotes. 
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sections de la colonie, il prétendait qu'on avait essayé 

d'étendre les communications à toutes les colonies de 

l'amérique anglaise en entretenant des agents avec la 
caisse publique. Il faut avouer que Sir Francis Bond 

Head qui avait succédé à Colborne dans le gouverne- 
ment du Haut-Oanada donnait dans les idées du parti 
libellai que commandait alors M. McKensie. * 

L'association voulait encore envoyer des agents à 
Londres pour demander le rappel de Gosford, au de 
lui retirer sa qualité de commissaire. Le gouv^rneur 
ayant convoqué les chambres pour le 23 septembre 
1836 lei^r dit qu'il allait leur communiquer les ins- 
tructions qu'il avait reçues, et que les députés verraient 
qu'elles n'étaient pas aussi hostiles aux prétentions du 
parti canadien qu'ils le pensaient ; il reeonmiandait 
aussi la question des subsides. 

Ces instructions, comme on le sait, n'étaient pas de 
nature à satisfaire la majorité puisqu'elles n'enjoi- 
gnaient pas aux commissaires de rendre justice sur las 
principaux griefs. 

Parlant par exemple de l'injustice commise à l'é- 
gard des canadiens dans la distribution des emplois 
publics, le ministre des colonies disait: " je suis 
de l'opinion de mon prédécesseur le comte Eipon, 
entre des personnes de mérite à peu près égal, il est 



* M. McKensie est ce vieU origmal. mort en 1S6I, qui a siégé en 
chambre jusqu'en 1858. On lé voyait, toujours le chapeau sur la 
tête, trav^Uer avec une activité fébrile; de temps à autre il se 
levait pour lancer une réflexion judicieuse, ou une interpellation 
assommante à celui qui parlait^ au grand plaisir de la chambre et 
des galeries dont les rires ne parvenaient jamais à dérider l'infatiga* 
ble travaîUeur. • 
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petU-être à propos de faire le choix de manière à ssitia- 
îairejtùsqu^à un certain point les habitants français.'^' 
Selon ces instructions le conseil devait rester le 
môme, et le gouverneur devait insister sur une liste 
civile permanente de £19,000. 

La réponse de l'assemblée fut une adresse au gou- 
verneur dans laquelle elle maintenait ses prétentions 
an sujet des griefs ; elle accusait aussi le gouverne- 
ment de la métropole de se fier à un petit nombre 
d'individus étrangers au pays pour s'édifier sur la 
véritable.situation du Bas-Canada. Le gouverneur, 
après la réception de cette adresse, voyant qu'il ne 
gagnerait rien, prorogea les chambres le 4 oietobre. 

Cependant lès commissaires travaillaient avec acti- 
vite, ils recevaient tous ceux qui s'adressaient à eux 
de quelque parti qu'ils fussent^ écoutaient leurs sug- 
gestions, recevaient leurs plaintes, mais ne donnaient 
aucune marque d'approbation ou de désapprobation, 
ils tinrent leur rapport secret. Sir Charles Grey dt 
Sir George Qipps partirent à la fin de 1836. / 

Vers la même époque M. Morin qui était venu se 
xer à Québec, sous prétexte de pratiquer comme 
'Tocat, rallia tous les partisans et s'entendit avec ceux 
2o Montréal pour faire une démonstration dans un 
^rx9 contraire à l'association constitutionnelle, il 
>^rxiLP*^^^ ^^ même temps sur un mouvement scm- 
9, Z> le dans le Haut-Canada, M. McKenzie * s'étant 
\S^ à se mettre à la tète. Mais Sir Head avait 
blâmé d'avoir favorisé le parti des mécoiv 
^t pour racheter sa faute, il avait dissous les 
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chambres, et à prix d'argent, aa moyen d'un grand 
nombre de créatures vendues, il avait obtenu une 
majorité dans la ebambre ; et fit bifier des journaux la 
communication que M. Fapineau avait envoyée l'an- 
née précèdcDite. D'un autre côté la Nouvelle Ecosse 
et le Nouveau Brunswick qui s'étaient aussi plaint de 
leurs administrations provinciales respectives étaient 
revenus sur leurs pas, en sorte que le parti canadien 
seul se trouvait en hostilité avec le pouvoir. Son 
isolement joint à son origine étaient de bien maigres 
recommandatians auprès du cabinet de Saint- James. 

Ce fut le 2 mars 1837 que le rapport des commis- 
sions fut mis devant les communes anglaises. Les 
commissaires commençaient par justifier le conseil 
d'avoir rejeté le bill des subsides pour six mois ; ils 
recommandaient d'employer les deniers publics sans 
l'autorisation de la chambre, de mettre en accusation 
les députés récalcitrants comme coupables de viola- 
tion du serment qu'ils avaient prêté, ils suggéraient 
encore de faire une nouvelle-loi d'élection de manière 
à augmenter la représentation anglaise, en exigeant 
de l'électeur français une qualification double de celle 
de rélecteur anglais. Us persistaient dans l'opinion 
que le conseil ne devait pas être électif et les ministres 
responsables. 

Lord John Bussell proposa des résolutions basées 
sur ce rapport ; elles furent l'objet de longues discus- 
isions dans lesquelles O'Oonnell et Eoebuck prirent 
chaieureusement la défense des canadiens. Une. faible 
minorité appuya les prétentions de ces deux défen- 
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seurs ; ce fut pis encore dans la chambre des lords oà 
lord Brongham ne put réunir que 19 voix pour 
appuyer les prétentions des canadiens. 

Dès que l'opinion des chambres anglaises fut con- 
nue, l'excitation augmenta encore, et une assemblée 
publique eut lieu à St. Onrs le 7 Mai ; elle avait 'été 
convoquée par le Dr. Nelson et fut présidée par M. 
C. S. Oherrier; on y adopta des résolutions dans 
lesquelles on considérait la conduite du gouverne- 
ment comme une violation directe du pacte constitu- 
tionnel contracté entre la métropole et la colonie, sur- 
tout parcequ'il avait ordonné l'emploi des deniers 
sans l'assentiment de la législature, assentiment que le 
premier principe du droit constitutionnel exige. . Au 
reste le bureau colonial sentait bien sa faute puisque 
lord Oleneg, qui était certain de sa majorité, écrivait à 
lordGosford, trois jours avant l'adoption des résolu- 
tions par les communes, qu'il espérait bien qu'il n'y 
aurait aucune révolte, mais que par précaution il 
allait envoyer en Canada deux bataillons avec quel- 
ques pièces de campagnes ; puis ensuite au lieu de 
cet envoi, il lui permit au cas de besoin de se servir 
de toutes les troupes en garnison au Nouveau-Bruns- 
wick. 

A la suite de l'assemblée du comté de Bichelieu, le 
gouverneur émit une proclamation très modérée dans 
laquelle il exhortait tous les sujets à cesser de faire 
paraître des écrits séditieux, et à tenir des assemblées 
* qui avaient toutes les allures d'assemblées révolution- 
naires. Il fit placarder cette proclamation dans les 
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principales places où les moayements avaient eu lien» 
Oela n^empècha pas cependant M. Papîneaa de 
faire le tour d'un grand nombre de paroisses, où 
PO'Oonnell du Canada (c'est ainsi qu'on l'appelait 
alors) convoquait des assemblées que «on éloquence 
populaire excitait de plus en plus à la rébellion. 
Après avoir parcouru un certain nombre de parois- 
ses du District de Montréal il descendit de Québec 
à Kamouraska en s'arrôtant à St. Charles, St. Thomas 
et l'Islet. A St. Thomas ce ftit un véritable enthou- 
siasme ; le Dr. Taché, * patriote déterminé avait «pré- 
paré les voies ; en sorte que M. Papineau fut reçu 
comme un libérateur. 

MM. Lafontaîne, Morin et Girouard avaient visité 
la côte du Nord et obtenu aussi beaucoup de succès. 

L'Assomption, Lachenaie, L'Acadie, Missisquoi^ 
Deschambault, adoptèrent des résolutions condam- 
nant la politique anglaise vis-à-vis du Canada. A 
l'assemblée de Deschambault, M. Morin disait : 
" Cette assemblée est convoquée pour protester solen- 
nellement contre les rérolutions de lord John Russell, 
qui a introduit dans le parlement impérial des mesures 
coercîtives pour s'emparer de nos finances contre 
notre volonté. Cette mesure du ministre est une 
violation, une spoliation de nos droits les plus sacrés, 
un acte insigne de tyrannie et d'opf^ession, que les 
Canadiens ne doivent pas eodur^i qu'ils doivent 



' * Depuis Sir E. P. Tachée mort premier minMEe de la puissance 
du Canada» 



i 
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combattre de tontes leurs forces et par tous les 
moyens. D'après ce qui vient de s.e passer en Angle- 
teiTe, il est clair que le peuple anglais n'a aucune 
sympathie pour nous^ et que nous devons en chercher 
' ailleurs. Gh nous méprise, on veut , nous opprimer, 
nous anéantir. On veut nous tenir bous le joug d'une 
infâme oppression. H n'y a plus de liberté pour 
nous ; l'esclavage .va devenir nôtre partage. Cet état 
de choses ne doit durer que tant que nous ne pourrons 
pas le repousser." 

'Quelque t§mps après oïi- trouva le gouverneur 
penda en effigie sur une place publique à la haufe 
ville de Québec. Les loyaux de .St. Eustache protes- 
tèrent d'avance auprès. de Gosford contre les dépréda- 
tions que les agitateurs allaient commettre sur leurs 
propriétés, car on avait vu à peu près cent cinquante 
hommes armés roder dans le comté des Deux-Mon- 
tagnes. 

Dans les villes de Montréal et de Québec, les asso* 
dations constitutionnelles réussissaient toujours à 
convoquer des assemblées nombreuses parce qu'un 
grand nombre se ralliaient à ce parti, croyant avec 
raison que c'était folie d'essayer de lutter avçc 
l'Angleterre. 

Ce fut à Québec surtout qu'eut lieu le 31 juillet * la 
plus grande démonstration de loyauté. Une proces- 



* Ce fut ce même jour qu'arriva à Québec la nouvelle de la mort 
de Guillaume IV qui avait eu lieu le 20 juin précédent j cette mort 
porta au trône la Beine Victoria, et la ville de Québec fut la pre- 
mière à lui envoyer une adresse de condoléance et en môme temps 
de félicltatioQ. 
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sion composée de trois à quatre mille hommes parcou- 
rut les principales rues de Québec et s'arrêta sur 
l'Esplanade ou elle se forma en assemblée ; * elle 
condamna les mouvements qui venaient d'avoir lieu 
dans diverses paroisses. Les troubles n'en continuè- 
rent pas moins ; à llslet, à St. Thomas les patriotes 
forcèrent plusieurs ofiSciers de milice à résigner, et le 
gouverneur de son côté destitua. les officiers qui 
avaient pris part au mouvement révolutionnaire, en 
commençant par M. Papîneau. 

L'avènement de la Eeine Victoria au trône avait 
eu lieu pendant la session du parlement «angkis, en 
sorte que lord John Riissell profita de la circonstance, 
en homme habile, pour sursoîr à l'exécution des mesu»- 
res q^ue le parlement l'avait autorisé à prendre vis- 
à-vis du Canada. ** Au commencement d'un nouveau 
règne disait-il, je ne veux pas proposer l'adoption d'une 
mesure qui quoique nécessaire, aurait un caractère de 
coercition ; le bill est abandonné pour le présent ppur 
permettre à l'assemblée de réfléchir sur les résolutions 
du parlement et sur la conduite qu'elle aura à teoir.^' 

Gosford reçut la nouvelle que le gouvernement 
anglais renonçait au bill sur le Canada en même 
temps que des instructions de convoquer le parlement 
le plus vite possible afin de voir quel serait l'état des 
esprits à la réception de cette nouvelle ; en conséquence 
le 18 août 1837, le gouverneur ouvrait la quatrième 

* Présidée par M. J. W. Woolsey, MM, J. DeBlois et P. Pelletier 
vice présidents, MM. DeGuise, T. C. Lee et Prévost^ secrétaires. 
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session du quinzième parlement depuii^ l'octroi de la 
constitution. Selon le discours de Gosford le prînci* 
pal objet pour lequel les dôputés étaient convoqués, 
était de leur fournir une occasion de voter les subsides, 
et d'empêcher par là l'emploi des deniers publics sans 
vote préalable» 

Comme le discours du trône contenait le8 résolu- 
tions du parlement anglais, l'assemblée passa de suite 
à l'examen de ces résolutions, et elle en vint à la 
conclusion de présenter une adresse* au gouverneur 
pour protester contre la teneur de ces résolutions, et 
persista dans ses -anciennes prétentions ; cette adresse 
fat adoptée le 2& août et présentée le 26 au gouver- 
neur qui immédiatement envoya à l'assemblée, par le 
greffier do la c&uronne, un duplicata d'une proclama- 
tion royale prorogeant le parlement jusqu'au 5 octobre 
suivant ; ce fut la dernière session qui eut lieu sous 
l'empire de la constitution de 1791. 

• Le Te D&um chanté dans les églises catholiques, à 
Foccasion de l'avènement de la Keine Victoria au 
trône fut mal vu parmi les patriotes les plus avancés ; 
ik prétendaient que c'était convertir les églises en 
convention politique que de prier pour la Reine, la 
famille royale et les deux chambres du parlement 

Le§ assemblées, les discours continuèrent, mais on 
ne parvenait à aucun résultat; alors on songea à 



* n ne feut pas xsràae qu'il y avait nnanimité parmi l'es membres 
canadiens ^ la division qui eut lieu sur chacun des paragraphes de 
cette adresse démontre le contraire ; le vote ordinaire fut de 48 
pour l'atloption et 31 contre. 

'26 
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former une orgimiBation effective ; ce forent les jeaiie& 
gens qui doQuèreut l'exemple, car les personnes mures 
ou âgées s'enthonsîasment plus difficilement; d'ail- 
leurs les ouvriers ou les cultivateurs ne comprenaient 
pas bien le prétendu jpug de la tyrannie- anglaise, ils 
vivaient tranquilles à leurs travaux. Les jeunes gen& 
de Montréal formèrent donc une association sous le nom 
de Fils de la liberté qui eux^ devaient se mettre à la 
tête du mouvement de résistance ; ^t^ association 
était secrète et les membres prêtaient un serment 
spécial. Une tentative pour former une Boqiété du 
même genre fut faite à Québec, mai3 elle n'eut pas 
grand succès, ^ On parla aussi au lac des Deux;- 
Montagnes ni plus ni moins que d'abolir les cours de 
justice, pour y substituer des tribunaux du choix du 
. peuple. 

La première démonstration menagante, et dans 
laquelle on vit une centaine de miliciens armés, fut 
une assemblée qui eut lieu à St. Oharles le 28 octobre ^ 
elle était Qomposée des habitants des six eomté& 
environnants, qui s'étaient donnés le nom de comtés 
confédérés. Les résolutions qui furent passées procla^ 
maient la liberté individuelle et reconnaissaient au 
pays le droit de se choisir sa fbrn^ei de gouvernementr 

* Une i)erBoime jouissant atgovzd'hui d'âne belle pontion et 
d'une belle fortune, racontait à Tauteur qu'un soir un jeune homme 
était venu chez lui mystérieusement dans sa mansarde (il habitait 
alors une mansarde, aujourd'hui il habite une des demeures les 
plus belles de Québec) et qn'alors, bien bas il lui avait proposé de 
s'enrôler dans la société, il lui montra une formule d^ serment 
«elle des francs-juges, disait-il, était une douceur auprès de celle des 
fil9 de la liberté. 
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Sllies îéeaBalent le» tribuaaaic ordin^'ires^ enfin tai 
«ubôtance elles aifrançkissaieat la province de l'anto- 
rité qui représentait le gouv^memeat impérial. * 

Ces résolutions se terminaient par un iappel_ an 
jpenple -de résister à l'autorité. C'est alors que Tévêqne 
liarflgue de Montréal crut devoir intervenir, e* îl 
adressa un mandement à ses diocésains pour les pré- 
venir contre les dangers dans lesquels les agitateurs 
voudraient les entraîner, et les engager à obéir au 
pouvoir établi. L'appel de l'évêque eut un certain 
effet, naaîs pas suffisant pour arrêter ie mouvement. 

n convient ici d'examiner si ceux qui préparèrent la 
rébellion étaient bien justifiables, et sïla rébellion 
^Ile-même était devenue nécessaire. A «es questions 
nous répondrons sans hésiter que noiu L'Angleterre, 
îl est vrai, se montrait injuste envers les canadiens, et 
le gouvernement provincial, corwait de nombreux 
actes de tyrannie et d'arbitraire, mais c'était une 
tyrannie politique qui ne s'étendait que dans les 
régions gouvernementales, et qui ne se traduisit 
alors par aucun fait ou acte de violence sur les indi- 
vidus, la privation de certains droits politiques, ou la 
destitution -de certaines chargea bomorifiques i^ie cons- 
tituaient pas des causes suf&antes de rébellion au 
point de vue 4'une saine morale, A%l reste on n'avait 
pas épuisé les moyens conçtitutiionelsj et les peuples 
comme les iadivîdivs sont tenus de faire des deo^andes 



* Le cadre de cet onviage et sa nature ne permet pas à Paiïtenr 
"de donner au long le récit des événements de a? et 38^ il Ji'ea 
4>ourra donner* qu' un rcsmaé sucoinol, 
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réitéréeff pour obtenir la réparation: de certaîneff înju^ 
tîces, quand ces injustices ne tombent pas ffoas Pem- 
pire des tribunaux réguliers. 

Et puisqu'on a comparé M. P.apineau à O'Connell 
qu'on nous permette de citer l'exemple de ce grand 
patriote. Désolé des maux dont souffrait sa patrie, 
O'Connell ee mit à la tête d'un mouvement qu'il 
contint toujours dans les bornes de la légalité, il fît 
demande sur demande, adresse sur adresse, au roi et 
aux chambres. ^Déjà il avait pu réunir au sein'des 
communes un bon nombre de partisans de sa cause et 
il allait peut-être receveur pour lui et pour sa chère 
Irlande la récompense de ses démarches et de sa 
modération, quand un certain nombre d'irlandais, 
fatigués des lenteurs du pouvoir, organisèrent en 1845 
un mouvement révolutionnaire sons le nom de la 
jeune Irlande. On connaît le résultat, la rébellion 
fut étouffée, les principaux agitateurs à la tête des- 
quels ôe trouvaient Smith O'Brien furent condamnés 
à la déportation, et les abus continuèrent de subsister. 

M. Fapineau ne croyait pas sans doute que les 
choses iraient si loin et il manifesta son opposition à la 
révolte dans l'assemblée de St. Charles, en disant que 
le temps n'était pas encore venu de prendre les armes. 
Quoiqu'il en soit tout en reconnaissant que le chef 
canadien était mu par de bons motifs, on ne peut se 
refuser à l'accuser d'imprudence et d'irréflexion ; en 
pesant les choses de sang froid il aurait pu se convaîn- 
ci:6 que l'excitation produite partout, ne pouvait arriver , 
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â. aueun antre résultat qu'à la gaerre civile, et c^est ce 
4jui eut lieu. 

Le clergé des deux diocèses, toujourfi vigilant pro- 
posa à l'exécutif d'envoyer aux autorites impériales 
une requête afin d'obtenir pour les canadiens tout ce 
que le gouvernement pouvait accorder de réforme; on 
répondit que ce serait inutile. 

L'agitation était maintenant trop grande pour 
•qu'elle ne se manifestait pas ; ce fut le 7 novembre que 
les JPïls de la liberté et les membres de l'association 
i^onstitutionnelle formés en corps militaire sous le nom 
de Donc Club en vinrent aux mains à Montréal ; 
plusieurs personnes furent blessées. Des mandats 
4'arrestations furent lancés contre vingt-trois des 
principaux agitateurs parmi lesquels se trouvaient 
MM. Papineau, 0'0allaglian,T. S. Brown, DesEiviéres 
et Perreault qui ayant eu vent de l'affaire s'étaient 
réfugiés dans l'Acadie, un des comtés confédérés. 

Ce fut à St. Denis qu'eut lieu la première rencontre 
«entre les insurgés et cinq compagnies de l'armée régu- 
lière avec une pièce de compagne. 

Le coloqel Gore qui eommandait dabs cette circons- 
tance fut forcée de laisser la victoire aux rebelles, et 
à, la suggestion de M. Keilson, M. Papineau laissa le 
<^hamp de bataille, où il avait été entraîné par le 
torrent, sans pouvoir exposer 'sa vie pour une cause 
qui lui était si chère. * 

* Quelques uns ont .prétendu que M. Papineau avaH l&chement 
«Lésertô le champ do bataille, mais M. Dessaule a prouvé hors de 
tout doute que c'était un mensonge, et que c'était par ordre exprès 
de H. Neilson et de» Autres piincipaux chefs iffifi M. Papineau 
hélait retiré de la mêlée. 



MaÎ3 1€» trotrpe»régtilière8^ prirent Iciit revlaiîclie le 
même jour; un bataillon commandé par Witheral se 
rendit à ât» Chàirles ou les insurgé» s'étaient retran- 
chés^ et a^s une courte ré^stanco derrière leur» 
tetranebeiïientS) ceux oi furent foroés^e s'enfair. Le 
nombre deâ miotta des dûQx côté& dépassa 100. 

Enfin Sir John Colbome, qui aa mémeiit de soQ 
départ^ poorTAngleteîte, avait reju ordre de prendre 
le commandenchent des troiipes en CSànada, se rendit 
avec deux mîlk& honmies à St. Eustache^ la seole 
paroisse en insurrection, et là ils ne rencontrèi^ent que 
3S0 à 300 bommtes retrandhé& dans l'église et le prds- 
by tère abandonnés aux insurgés padr te enré. Après 
tm combcit dé qadqaes heures les troupes loirent le 
feù à l'égliâe, le Dn Ghenier avee quelques autres^ 
sautèreikt dans lê eimedère^ et c'est là qu'atteint d'une 
balIè il expira {»:6squ'aussîtôt. 

La paroiîsse fnt livrée au pillage àiiiai que 6t. 
Benoit et St. Dédis, e^ le combat de St Enstache fut 
le dénier qôe subît l'insurrectiooj car les principaux 
chefs étaient en fuit^ et M. Fàpineaù lai-n^noé, accusé 
de haute trah^on, avec plusieurs autres personnes prit 
le dbetmn des Et»tja^IJûisA 

Dans^ le Hau^Canada M.^ MeEenaîe avait aussi 
monté un mouvement însui?i*ectionel qui fut promptè- 
mrait reprimé. Le ao 'novembre le pariement anglais- 
fut ouvert et sur l'interpellation de if M^ Hunûie et 
Leader, lord John Russell répondit qu'il ne pouvait 
dire quelle ligne de conduite le gouvememeBt allait 
tenir par rapport au Canada, mai» que d«a& tous les» 
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eas lord Gosford qni avait demandé son rappel éerait 
remplacé p&r Oolbor&e, et quelques jours après le 
parti anglais qui avait envoyé des messages à Lon- 
dres recev|at de la bouclie du ministre des colonies 
l'assurance que Punion des deu^ Oanadas qu'il deman- 
dait depuis longtemps, ne tarderait guère à passer à 
l'état de réalité. 

Le 29 novembre MM. Lafontaine et Leslie se rendi- 
rent auprès du gouvéroeur poar lui demander de 
convoqua la légiâlaJkure, mais celni-ci Ini répondit 
que les prîncipaus députés étant à la tête de la rébel- 
lion, il ne ponvalt attendre de la chambre aucune 
démai'cbe eonciliante, et qu'en conséquence il ne pou- 
vait obteiapéiter à leur demande. Quelques jours 
après il déclarait la loi martiale en force dans le 
district de Montréal, après a;voir promis de récom- 
penses généreuses pour l'appréhension de M. Paplneau 
"et de quelques aiutres. 

Les défaites successives du parti de la révolte 
créèrent une espèces de revhement dans Topinion 
publique, toigours prête à embrasser la cause du 
succès ; le faubourg St. Boch de Québec et Montréal 
envoyèrent des adresses exprimant les sentiments de 
loyauté envers la reine, et tout parut rentrer dans 

La cgtnnaissance de nos tcotkbles parvint rapide- 
ment anx Etats-Unis, les amis des canadiens enrôlè- 
rent des recrues pour venii* à leur secoui^ En 
JRrancie même on parla de former une légion auxiliaire 
-ipoaur.veflir ep aide à des anciens compatriotes près- 
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qu'entièrement oubliés^ mais il n'entrait pas dans la 
politique du gouvernement de 'Louis Philippe d'en- 
courager ce mouvement, parcequ'il se trouvait dirigé 
indirectement contre l'Angleterre avec quj la France 
était en paix, en sorte que les organes, officieux du ' 
pouvoir laissèrent entendre qu'on ne permettrait 
aucun mouvement de ce genre dans le royaume. 

Le 16 janvier 1838 Lord John Russell à l'ouverture 
des chambres déclara de suite qu'il allait présenter 
une loi pour suspendre la constitution du Bas-Oanada. 
Sir Robert Peel profita de la circonstance pour décla- 
rer une guerre ouverte au gouvernement, mais la 
défense des intérêts canadiens n'était qu'un prétexte 
pour la lutte, en sorte que cette défense égoiste n'eut 
aucun succès. D'ailleurs il admettait lui-même qu'âne 
colonie qui se révolte e'est d';}à une nation qui déclare 
la guerre. Boebuck fut entendu devant les deux 
chambre, mais il avait perdu de sa considération, par 
nn écrit ou il prétendait que la possession du Canada 
était ruineuse pour l'Angleterj». Leader, Hume et 
quelques autres s'opposèrent fortement à cette mesure 
du premier ministre, qui selon Hume était une viola- 
tion des droits des sujets anglais. 

Le duc de Wellington et Lord Brougham dans la 
chambre des lords, accusèrent le gouvernement d'avoir 
par sa conduite été la cause première de la révolte, 
tout en admettant qu'il fallait punir les coupables, il 
ne fallait pas commettre l'iuj ustice de châtier toute une 
province pour quelques comtés rebelles, et d'atteindre 
ceux même qui avaient aidé à étouffer l'insurrection. 
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L'acte , suspendant la constitution ponjToyaît en 
même temps à la nouvelle forme de gouyemement; Le 
gouverneur devait être aidé dans l'admîuîsti'ation, 
d'un conseil spécial qu'il choisirait iDi-même. Lord 
John Bussell déclarait en même temps que la Beine, 
usant de sa prérogative, avait autorisé lord linrham 
qui venait d'être nommé nouveau gouverneur à faîre 
élire dix personnes dans le Haut et six personnes dans 
le Bas-Oanada, s'il le trouvait à propos, pour lui servir 
de conseil. Malgré cette déclaration, cependant ni 
dans la presse ni dans les chambres on se douta que le 
but secret du gouvernement était d'unir les deux 
parties de la province, tant les ministres cachèrent 
leur jeu avec adresse. Un seul, lord EUenborough 
exprima cette opinion, mais lord Glenelg nia effronté- 
ment que telle était l'inteution du gouvernement, 
l'union, disait-il, ne peut avoir lieu que du consente* 
ment des deux provinces. * 

Le choix de lord Durham comme gouverneur fut 
généralement approuvé, il avait la réputation d'être 
conciliant et habile ; d'ailleurs, dans une séance de la 
chambre des lords, il avait déclaré qu*il ferait respecter 
lit couronne anglaise, mais qu'il n'écouterait aucun 
par Uni français ni anglais, et qu'il agirait avec justice 

envers tous. 

Comme la législature du Bas-Canada ne s'était pas 
réunie depuis longtemps et qu'il fallait se hâter, 
l'acte suspendant la consîitution fut sanctionné seul le 
10 février, et copie en fut envoyée à Colborne avec 
oi*dre de former un* conseil spécial sans délai, ce x^on* 
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seil s^assembla à Québec le 18 avril, il était composé 
de douze canadiens et de dix anglais. ^ 

Lord Durham n'arriva à Québec que le 27 mai ; 
agent diplomatique à St» l^eterboroug en 1833, et 
ambassadeur à la même place en 1835 jusqu'au prin- 
temps de 1837, il y avait représenté son souverain 
avec une sple^denr inouie et il était re^té avec ses 

goûts de luxe, on sorte qu'il avait fait la traversée 

» 

avec uoe suite de courtisans, de secrétaires et d'aides 
de camp, il avait même uue troupe de musiciens pour 
charmer les longues heures de IS traversée ; aucune 
résidence urbaine n'était digne de recevoir l'opulent 
gouvernenr, on préipara le parlement à cette fin. n 

Il adressa le 4 juin une proclamation dans laquelle 
après avoir dit que tous ceux qui voulaient la réforme 
de3 institutions défectueuses recevraient de lui sans 
distinction de parti l'appui qu'ils méritaient, il ajou- 
tait que quant au rétablissement de la constitution 
tout dépendrait de la conduite et delà coopération que 
lui donnerait le peuple canadien. 

Cette proclamation déplut souverainement ; sa 
trieur laissait voir* plutôt un despote qu'un administra- 
teur impartial et conciliant, ses premiers actes Je 
prouvèrent. Il commença par renvoyer le conseil de 



* Voici les noms des membres da premier conseTl spécial ! MM. 
James Cuthbert, Toussaint Pothier, Charles K. C. de Léi-y, James 
Stuait, Peter McGil^, Marc P. de Sales Laterxîère, Barthélémi 
Jolielte, Pierre de Eocheolave, John Neilson, Amable Dionne, 
SatQuel Geard Jules Quesnel, William P. Chrstie, Charles E. 
Casgvaui, William Walker, Joseph E. Faribault^ John Molson, 
Etienne Mayiand, Paul HoUaud Nqulton, Turton Penn, Joseph 
Dionne et Shabot Smith, 



ColborHô et en ibrma un antre composé dn vice 
amiral Paget, dn major-génèral McDonell de M. 
Bàllersori premier seerétaîre, de M. Gonper, du colo- 
nel Charles Q-rey et du major général Clîtherow, tonfe 
gens de sa suite et qui venaient d'arriver dans le pays* 

n fallait déterminer le sort des rebellionaires, Dnr^ 
ham était dans l'embarras ; leur faire un procôs sercût 
itiipolitique, d'un autre côté il fallait les punir surtout 
èeax que l'on savait avoir pris une part des plus 
actives. Le gouverneur en vînt à une déterminatîoô 
énergique, l'anniversaire du couronnement de la reine 
approchait, il proclama ce jour là une amnistie 
générale en esceptànt cepoidant vingt-quatre préve- 
nus dont dix étaieut à l'étranger ; ceux qui étaient en 
prison devaient ètve déportés aux Bermudés, et les 
autres ne pourraient se rapatrier qno lorsqu'il serai* 
permis aux uns et aux autres de rentrer dans leur pays^ 

Oette mesure était sage et humaine, aussi fut-elle 
bien reçue en Canada, en Angleterre on blâma 
Duvham de ne pas avoir fait subir les procès 'aux 
accueéSi 

Alors commenga eette scène d'intrigues indignes et 
honteuses opérées par le» agents habiles du gouver- 
neur qui avait ponr but de surprendre la bonne foi des 
chefs canadiens auxquels on essaya de persuader que 
Durham leur était dévoué. L'un de ces agents 
M4 Wakefield fut député vers M. Papinean alors & 
Washington, occupé, disait-on, à essayer défaire inter- 
venir le gouvernement américain dans notre querelle^ 
il voulait sous de faux prétextes extorquer une lettre 
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à M. Lafontaîne pour le chef en exil ; à Burlington il 
vit M. Cartier ^ anqael il laissa entendre que Durham 
et Bon^entoora^e étaient les amis de ses compatriotes. 
Quand ils eurent bien fréquenté les canadiens et saisi 
leurs idées ils se démasquèrent ; et lemème Wakefield 
écrivit au London Spectator une lettre dans laquelle 
il disait que les canadiens n'avaient aucune raison de 
se plaindre, qu'ils ne naéritaient pas qu'on s'occupât 
tant d'eux, que leurs chefs et surtout MM. Lafon- 
taiue et Giropard qu'il avait connus particulièrement 
étaient des hommes bornés et sans aucune notion des 
principes constitutionnels que, mus par des préjugés 
ridicules, ils étaient toujours portés à exagérer les 
choses. 

Cette lettre écrite à la fin de novembre fut connue 
ici à la fin de décembre, au moment du départ de lord 
Durham pour le Haut-Canada où il allait tenter un 
esi^ai en faveur de l'union ; cet essai Jui réussit parfai- 
tement, grâce aux chefs qu'il gagna à la cause après 
quelques explications touchant la représentation qui 
d'après le projet des ministres, devait être égale entre 
les deux sections, malgré la dlfiérence de 250,000 
âmes qui existait alors entre la population du Haut et 
du Bas-Canada. , ' 

Le parlement anglais à la fin de 1888 fiit saisi 
aussitôt après son ouverture, de la question de la léga- 
lité de l'ordonnance concernant les prisonniers politi- 
ques, en vain lord Bvoughain voulut faire passer un 

* AnjoQTd'lmi ministre de la mUIce du Canada. 
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acte pour donner nn caractère légal à cette ordontiance^ 
il ne put y réussir, lord Melbourne lui-même, alora 
ministre delà justice, déclara qu'il était de son devoir 
dé conseiller à la reine de la désavour. Oe désaveu 
arriva à Québec, au moment ou Durbam était en 
conférence avec les représentants de toutes les colonies 
anglaises de l'amérique du nord, on j discutait la 
question de savoir laquelle mesui*e extrême valait 
mieux au point de vue de la politique anglaise, de 
rtmlon ou de la confédération ; ce fut l'union qui fut 
adoptée. 

Durham ^humilié par le désaveu de son premier 
acte administratif résolut de donner sa démission; 
mais avant de partir il lança une proclamation pour 
expliquer sa conduite et se posa comme la victime de 
quelques jaloux de la conâance que sa souveraine 
avait mise en lui. 

Je m'en retourne, disait-il en réponse à une adresse 
que les anglais de Québec lui avaient présentée pour 
* les seules raisons que voici ; 

"Le vote de la chambre des lords, auquel le 
' ministère a acquiescé, a privé le gouvernement de 
cette province de toute considération, de toute force 
morale. H l'a réduit à un état de nullité executive, 
et assujetti à une branche de la législature impériale. • 
En réalité le Canada est administré par deux ou trois 
pairs sur leurs sièges en parlement. • . 

^' Dans ce nouvel état de choses, dans cette anoma- 
lie, il n'est ni de votre intérêt ni du mien que je reste 
ici. Dans le parlement, je puis défendre vos droits et 



vofl vœux, et exposer ce qu'if y a d'împolitîque et de 
cruel dans des actes qui sont le fruit de ranimositâ 
personnelle et de l'esprit de parti, et qui sont accom- 
pagnés d'un danger éminent pour le bonheor de ces 
importantes colonies et la durée de leur alliance avec 
l'empire." 

Lord Durham, parti le 1er novembre, fat remplacé 
par Sir John Oolborne qui était resté ici en qualité 
de commandant des forces» 

Aussitôt après le départ du commissaire royal, les 
réfugiés aux Etats-Unis et leurs amis organisèrent un 
nouveau soulèvement, plus'eui*s paroisses dbopérèrent 
avec eux, entre autres Beauharnois, Terrebonne, Gha- 
teauguay, Rouville, Varennes .et Contrecœur; en 
môme temps un corps de réfugiés et d'américains 
prenaient possession de NapîervîUe. Oolborne plo- 
clama de suite la loi martiale, et marcha avec sept à 
huit mille hommes vers les paroisses insurgées qu'il 
trouva tranquilles, mais il satisfit sa vengeance en 
promenant l'incendie partout. 

H fallait sévir contre les coupables, les coure mar- 
tiales firent les procès de 203 accusés, elles en condam-* 
nèrent quatre- vingt neuf à mort, quarante sept à la 
déportation dans les possessions anglaises de l'Océanic, 
et leurs biens furent confisqués ; les juges YallièreS) 
Bedard et Panet furent suspendus pour avoir main- 
tenu Vhàbeas corpus^ prétendant que l'ordonnance 
suspendant cette loi n'était pas légale. 

Parmi les quatre vingt neuf condamnés à mort 
treiae seulement périrent sur l'échafaud, les autres 
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forent déportés; plasïenrs d'entre eux étaient deâ 
hommes instruits, et tous protestèrent avant la mort 
deîleur conviction et de leur bonne foi ; cette exécution 
eut pour résultat de satisfaire l*oligarchie et d'épou- 
vanter les rebelles qui demeurèrent ensuite tranquilles. 

Lord Durham étant passé en Angleterre, Sir John 
Oolbome fut nommé gouvernenr du Canada, 11 réunit 
le même conseil qu'il avait formé, et les séances durè- 
rent du 14 février au 13 avril 1889. 

Le rapport de lord Durham'ao gouvernement impé- 
rial formait un volume complet, il était très bien 
écrit, dans les vues de la politique anglaise, dont le 
dernier mot pour les colonies est la fnsion des races, 
ou pour mieux dire l'angliEcation des canadiens. 

Pour parvenir à ce but il suggérait deux moyens 
l'union des deux Canada ou la confédération de toutes 
les provinces britanniques, ce^ fut le premier moyen 
qui parut le plus acceptable au gouvernement impé- 
rial. Lord John Kusiell introduisit don c dans la cham« 
bre des communes le 10 juin 1839, une loi pour unir 
les deux Canadas. Cette loi donnait encore au gou- 
vernement la foime représentative kvec un égal 
nombre de députés pour les deux sections de la pro- 
vince, mais comme il fallait établir sur des bases 
équitables la valeur des biens de chaque section, et 
certains autres détails concernant les réserves du 
cierge et le di^olts féodaux, on renût à la session sui- 
vante l'adoption de la mesure ; le gouvernement 
nomma aussi Poulet Thompson, gouverneur à la 
plaee de Colborne. 



• 



• 
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Converti politique de la veille, Thompson, pour obéir 
à ses mattres, remania le conseil spécial qu'il convoqua 
pour le 11 novembre et par qui il fit approuver de 
suite le projet de Tunion ; oe fut le 13 novembre que 
la votation eut lieu, sur 14 membres présents onze 
dont trois canadiens votèrent pour l'union, les trois 
autres MM. Cuthbert, Neilson et«Quesnel votèrent 
contre. * Le gouverneur avait la veille fait passer 
une ordonnance pour confirmer les sulpioiens dans, 
leurs seigneuries de l'Ile de Montréal, du lac des 
Deux Montagnes et de Saint Sulpice, il avait en même 
temps fait des dons généreux à quelques institutions 
catholiques, tout cela afin de s'assurer l'appui des 
canadiens dans son projet» 

Dans le Haut-Oanada, comme la législature sié- 
geait, Thompson, qui avait lui-môme ouvert les cham- 
bres, fit adopter le projet tel qu'il avait été rédigé par 
lord John Bussell. Cette adhésion du Haut-Canada 
rendît certaine la passation de la mesure à Londres. 
Ce fut alors que les habitants de Québec et des envi- 
rons, ceux des Trois-Eivières et de Champlain adres- 
sèrent au gouvernement impérial contre l'union des 
requêtes en tète desquelles^ se trouvaient bon nombre 
de membres du clergé catholique. Dans le mois de 
janvijBr 1840 la loi de l'union fat adoptée sans division 
dans la chambre des communes, quoiqu'O'Connell se 
fut prononcé contre ; il n'en fçt pas de même dans 



♦ Pour ^Df . le juge en chef, Potîiîer, BeLérjr, Moffat, IJfcGîll, 
DeRocheblave, Gerraid, Christie, Walker, Molson, Harwood et Haie. 
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la tîliaïn'bre des lords, ou le duc de Wellington, lord 
Ellenborough, lord Melbourne et le comte de Gosford 
se prononcèrent contre la mesure ; tous s'accordaient 
à dire que c^étaît une manière subtile de priver les 
canadiens de leurs droits sociaux, puisqu'on les mettait 
à la merci d'une chambre dont la majorité, par cette 
nouvelle combinaison politique, serait hostile aux 
mœurs, au culte et aux idées des canadiens français. 
Malgré ces protestations le bill de l'union reçut la 
sanction royale le 23 juillet 1840, mais il ne devait 
entrer en force que le 10 février 1841, et le 9 février 
le conseil spécial s'assemblait à Québec pour la der- 
nière fois. 



En parcourant les annales parlementaires et polîti- . 
ques du Bas-Oanada, il a été difficile, au milieu 
d'événements secondaires qui entraient dans le cadre 
de cet ouvrage, de dégager toujours l'idée dominante 
ou l'esprit qui animait l'assemblée législative, en sorte 
qu'il convient de jeter un coup d'œîl général sur ses 
procédés. f 

Dès le début du nouveau régime ce fut la Uitto 

relativement à la langue dans laquelle devait être 

tenu le compte-rendu des délibérations qui fut un ' 

sujet de querelle ; la chose une fois réglée, il ne sembla 

presque plus y avoir de cfiiirision. La guerre des 

Etats-Unis, en inspirant aux canadiens des sentiments 

de loyauté qui fit disparaître toute anîmositc de race, 

semblait avoir mis fin aux dissentions, quand les abus 
27 
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du ponvoir, lèa actes arbitraires et tyratlitiqn^, dn 
gouvernement provincial révolteront le 8ei;itinipi;it de» 
canadien», et eïigagèj'ent l'assemblée à formuler 6.e8i 
nombreux griefs touchant Tinégibilitô dee juges, I9 
cumul des einploîs, Fincorapatibilitô d^unç situatJLOE 
rétribuée par le gouvernement, avec un mandat de 
représentant,"les sinécures et les pensions qup le gour , 
vernement provincial prodiguait à, ses favoris. Plu^. 
tard, et ce fut la dernière cause de discorde, les pré- 
tentions de rassemblée au sujet du contrôle. sur. le 
revenu général de la colonie, amenèrent cette longu€f. 
s^rie dé récrimination^ auprès du gouvemenaeut impé- 
rial, et ce malaise au sein de la population, ma^^^^ 
qui, adroitement entretenu, passa au mécontentement 
et finit par la révolte. 

Certes l'assemblée ne fut pas toujours. sage dans 
ses procédés, et les nombreuses arrestations qu'elle 
décréta contri^ le^ journalistes, au détriment de la 
liberté de la presse,, celle plus arbitraire epcore,^ 
ordonnée, au mépris de l'indépepi;idaaiçe du barrean, 
contre un avocat pour une opinion légale donnée sur^ 
l'ordre du gouvernement, tous ces actes, disona-pous;: 
ne sont pas de nature à faire croire qu'elle} i^Xpas 
abusé de ses pouvoirSj - 

Mais d'un autre côté il régnait .parmi s^.n^enibireç , 
une grande fermeté, et uuq connaissance app^'ofqndî©: 
des principes généraux ^i régissent le parlenqientîB^- 
rîsme anglais, et c'est ce qui explique la persistance 
des récriminations relativement à rinégibilitô des, 
juges, et au contrôle exclusif des subsides, 
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La finspeûsîon de la constitatioii) méditée et amenée 
par des moyens détournés par l'Angleterre n'avait, il ' • 
est vrai, d'autre but que de nous réunir au Haut 
Canada, mais cette même mesure destinée à nous 
perdre nous a sauvés, comme l'a dit un de nos publi- 
cistes. En effe^ au contact d'une nationalité plus 
nombreuse et q^ui nous était hostile, nous avons senti 
le besoin de serrer nos rangs ; nous avons profité de 
l'esprit d'entreprise, de l'énergie et du progrès qui 
distingue la .race anglo-saxonne, et, fiers de notre ori- 
gine, ayant la conscience de nos droits, fidèles à notre 
truite et à nos moeurs, en dépit de tontes les prévisions 
contraires et de tous les obstacles nous avons conservé, 
^^ nos institutions, notre langue «t nos loia." 
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